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AVANT-PROPOS. 


JJjBXThàmE  bienveiUânce  qui  a  donne  lieu 
à  cette  réunion  de  mes  discours ,  m'impose 
un  premier  devoir,  celui  d'exprimer  une  pro- 

■ 

fonde  reconnaissance.  Je  n'ai  eu  pour  but, 
dans  ma  vie  politique,  que  d'obtenir  l'appro- 
bation des  amis  de  nos  libertés  constitution- 
nelles :  j'ai  obtenu' cette  approbation;  o'est 
un  motif  nouveau  de  redoubler  d'ardeur  et 
de  persistance. 

Je  n'ai  accompagne  mes  discours  d'aucun 
préambule,  d'aucune  note.  Il  en  résultera 
peut-être  quelque  obscurité  dans  les  pre- 
mières phrases  :  cette  obscurit;é  se  dissipera 
au  bout  de  quelques  lig^e6. 

D'ailleurs,  une*  considération  toute  puis- 
santé  m'a  déterminé  à  en  agir  ainsi. 


VJ  AYANT-PROPOS. 

Durant  neuf  ans  de  fonctions  législatives , 
j'ai'iété  contraint  de  combattre  des  hommes 
dont  j'éttis  alors  sëparë  par  des  diJlP^rences 
d'opinions  qui  semblaient  invincibles.  Le 
ministère  actuel ,  -^en  réunissant  contre  lui 
toutes  les  opinions,^  a  Tait  disparaiti:^  <:es  dis- 
sentfmens.  Je  ne  devais  pas  les  rappeler. 

Gn  trotiverd  dans  cette  collQclîon , ,. j'ose 
le  penser,  des'  principes  qui  sont  de  tous 
les  temps,  des  appel*  à  Tordre  légal,  saftis 
tequel  la  liberté  ne  sautait  d'urer,  mais  qui , 
à  son  tour,  sans  la'  liberté  légale,  n'est 
qu'uae  servitude  organisée  et  pourtant  pré- 
caire ;  enfin  des  prévisions  qui ,  malhettreu-^ 
sèment ,  se  sont  réalisées  ,  et  d'autres  prévi- 
sions plus  consolantes,  qui  se  réaliseront. 

P^rîs,  ce  9  juillet  J827. 
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(Séance  du  14  atlâl  1819.) 
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])(b88IEUR^9 

Je  n'abuserai  pas  d'an  temps  dont  nous  devons  être 
économes;  je  ne  yous^  présenterai  point  «d'idées  gêné-' 
raies  sur  ime  question  que  chacun  de  nous  connaît. 
Le  projet  de  loi,  ou  pour. mieux  dire  la  partie  de  loi 
que  le  mipislère  yous  proposie  a\[jourd'ikii ,  car  le 
projet  actuel  n'est  qu'aie  moitié  de  loi ,  que  celte 
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circonstance  même  l'end  très'  imparfaite ,  est  au  moins 
le  vingtième  projet  débatmsur  la  liberté  de  la  presse 
depuis  trente  années. 

'  Tout  a  donc  été  dit  sur  cet  objet ,  bien  que  tout 
restie  à  faire.  Les  axiomes  sont  reconnus ,  les  prin- 
cipe* "^proclamés  :  le  pouvoir  lui-même  abjure  des 
lieux  communs  qu'on  répétait  encore,  il  ify  a  pas 
cinq  ans ,  avec  complaisance. 

On  ne  parle  plus  de  prévenir  quand  il  s'agit  de 
ipéppmer  :  tiB  exécution  de-  la  promesse  de  nous 
donner  la  liberté ,  on  ne  nous  offre  plus  k  censure. 
L'instinct  national  ne  peut  plus  être  trompé  ou  mis 
en  défaut  sur  la  liberté  de  la  presse.  En  conséquence , 
et  aussi,  j'aiipe  à  le  croire ,  paC  une  loyauté  Jlonorable 
dans  les  dépositaires  dç  l'autorité,  c'est  aujourd'hui 
bien  réellement  de  cette  liberté  qu'on  nous  entretient. 
Il  se  peut  qu'on  nous  en  conteste  encore  une  portion 
nécessaire  ;  il  se  peut  qu'on  veuille  la  trop  restreindre , 
mais  enfin  l'on  aborde  franchement  la  question  :  l'on 
prend  un  point  de  déport  que  nous^pouvons  admettre. 
C'est  fô,  dans  mon  opinion.  Messieurs,  ce  qu'on  doit 
exiger  d'un  gouvernement;  qu'fl  rédige  ensuite  ses 
propositions  dans  un  sens  favorable  à  son  autorité, 
rien  n'est  plus  simple  :  nous  ne  devons  poiiM^  le  lui 
reprQ/chfitt^  c'est  k«ous  à  rectifter  ce  qu'il  nous  propose. 
En  m'exprimant  ainsi,  j'ai  deu^  objets  .te  vue  :  le 
premier,  de  rendre  un  hommage  qui  me  semble  juste  k 
la  sincérité  que  je  reconniris  dans  le  projet  actuel;  le 
second,  auquel j'a^chebeaucoupplus  d'importamce, 
c'est  de  prouver  q^e ,  si  nous  laissons  subsister  ou  s'in- 
troduire des  vice»  dans  ce  projet,  c'est  nouscjui  en 
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serons  responsables;  car  c^est  nous  qui,  k^ater  de 
rinstanl  où  je  parle ,  en  devenons  les  auteurs*         » 

Les  ministres  ne  foiil;  pas  les  lois  :  ils  les  proposent  ; 
les  députés  les  adoptant.  C'est  donc  une  erreur  com- 
mune et  convnode ,  mak%ifîniment  gmve  ^  que  de  ne 
s'en  prendre  qu'aux  minidtnes,  des  inauyliises  l^ift  q^ 
se  font.  C'est  sitr  nous^  Messieurs^. c'est  sur  les  dépu- 
tés que  doit  peser  la  respon^aUlîl^  morale  <fe  toutes  les 
mauvaises  loi»  : .  sans  nous  ces  lois  .n'existeraient  pas  ; 
quand  elles  sont  vicieuses,  nous  sommes  coupables.  Si, 
^1815  et  1816,  la  France  a  été  en  proie  a  un  système 
que  je  ne  yeux  point  qualifier,  mais  dqntles  déplora- 
bles vestiges  feront  longtemps  à-s 'effeiw^r,  c'est  que  des 
lois  tèi^les  avâient<été  votées  4  si  ^  en  1 8 1 7-^  et  1 8 1 8  ^ 
notre  législÉlion  sur  lapfessea  été  un  diaos  informe , 
du  sein  duquel  on  a  vu  surgir  des  formes  de  procédure 
et  une  théorie  d'interprétations  t{ui  confotidijieiit  ta 
pensée  et  qui  détruisaient  toute  liberté ,  c  est  que  la  lé* 
gislatîon  votée  était  vague,  incomplète  et  Ëiutîve.  Si,  si 
l'avenir,  la  presse  est  encore  esclave,  ou  si,  ce  qui -est 
la  aème  cbtse ,  elle  esisàns  garantie  et  abandonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  et  à  ^indulgence  capricieuse 
des  agittis  du  ministère  public,  à  nous  seuls  en  s^a  la 
faule ,  et  c'eal  nous  qiie  les  citoyens  devront  aoeuser. 

Pénétronsrnétas  Wen,  mes  collègues ,  de  cette  yérité:' 
nous  sommes  comptables  à  la  natAn  de  l'effet  qui?  là  loi 
que  nous  allons  adopten  pojurra  produire .  Si ,  par  la  suit» 
de  cette  loi,  un.homme,  ayant  u^  de  Wliberté  de  k 
presse,  se  trouveiinjustement  ruiné  par  des  amendes, 
c'est  nou^^iui  serons  les  auteurs  4e  sariiipé;  si  un  autre, 
par  suite  de  ceUe  loi',  se^  trouve  injustement  jeté  dans 
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une  prison  y  ^c^est  nous  qui  serons  les  auteurs  de  son 
emprisonnemieiit. 

Inscrit^contre  le  projet ,  je  Mcoimais  .pourtant  que 
son  premier  principe 'est  digne  «d'approbation.  Avec 
ajnendemèns  dUmibreux,  ilt^eiia  possiblsde  déyelop- 
l^r  lejbien  dont  il  contient  le  germe.  ' 

Il  repose  sur  une  maxime  profondément  yfaie,  émî- 
nemo^eofe  Salutaire ,  ^elle  cpie  )a  presse  n'est  qu'Hun  in- 
sf  rumenè  qui  ne  diStiie  lieu  à  la  création  ni  à  la  définition 
d'aucun  crime  ou  délit  particulier  et  nouveau.  Cette 
déclaration  franche  et  loyale  e^  un  pas  immense  dans 
la  carrière  des  idées  saines  et  véritablement  eonstitu- 
tionnelles.  L^  presse  ^-déclarée un  simple  instrument, 
perd,  aux  yeux  dit  gouvernement ,  le  caractère  d?hÔ8- 
tilité  spécial  qui  a  suggéi^é  à-tous  les  gouv^nneinens  tant 
de  faufises  mesures  ;  elle  perd  aussi^  aux  y^ux  des  amis 
trop  apibrageux  d«  la  lib^té,  ce  titre  chimérique  k 
une  inviolabilité  exagérée  que  réclamaient  pour  elle,  à 
des  époques  horribles ,  des  kommes  qui  voulai^t  en 
abuser  :  elle  redevient  ce  qu'elle  doit  être ,  un  moyen 
de  plus  d'esLercer  une  faculté  naturelle ,  'moyen  sem* 
blable  à  tous  ceux  de  divers  genres  dont  les  hemmes 
disposent,  et  qui  doit,  ,de  même  que  tous  les  autres , 
être  libre  dans  «on  exercice  légitime ,  et  réprimé  seu- 
lement dans  les  délits  qu'il  peut  entralher. 

Maintenant ,  MesSieurs ,  je  prendrai  le  prôjet  dana 
^s  diverses  parties ,  elij'indiquerai  les  amendemens  que 
maconvictioânmefait  d^irer.  J'aurais . voulu  ajo tuner 
mes  observations  jusqu'à  la  discussion . des  articles; 
mais  j'ai  senti  qu'il  fallait  les  avoir  tous  parcourus  ^  et 
même  avoir  étudié  le  second  projet,  pour  bien  appré- 
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cier  lesmotife  dechaqii^abeiideiwii^ijVyais  attendu 
la  discussion  partielle ,  j  aurais  été  oblige  de  rappeler» 
dans  l'examen  de  chaque  article  eu  parliei^r,  ce  qui 
se  rapporte  à  tous  ou  pour  le  moins  à  plusieurs.       * 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  indique  les  nidy  ens 
de  publicité'  par  lesquels  on  ^leut  se  rendre  coupable 
de  crime,  de  tentative  de  crime  ou  dé  conmlicité.  La 
presse  n'étant  qu'un  de  fie^  moyçns ,  Vçn  place  à  cc^ 
d'elle,  dans  le  même  article,  les  cris  et  menaces,  les 
écrits  noi^împrimés ,  les  dessins ,  gravures ,  peintures 
et^[il>llmes. 

^  désir  louable  de  rester  fidèle  au  principe  que  la 
presse  n'eat  qu'un  instriyueBt ,  a  motivé ,  §t  le  conçois, 
cette  énumératioi).  Mais  alors  le  titre  de  la  loi  aurait  du 
être  :  Loi  sur  les  Tnwyens  depM^téy  à  Vaide  desquels 
on  peut  commeUre  des  crimes  ou  délits,  ouy  provo^ 
quer;  e^  plusieurs  des  moyens  énumérés  4àns1[a  loi 
n'ont  aupup  rapport  avec  la  liberté  de  la  presse.  Le 
cont^BfU  cte  1^  loi  est  donc  en  opposition  avec  sq^  titre 
actuel.  \ 

C'est  ijn  défaut.  Cependant,  comme  ce  n'est  qu'un 
défaut  d^intitulé ,  je  ne  l'jwrais  pas  raêipe  relevé ,  si  l'ob- 
jection gue  je  vien^  de  vous  soumettre  n'avait  retenti 
autour  de  ny)i  dans  cette  encdnte  et  hors  de  celte  en- 
ceinte. 

Je  consent  donc ,  Messieurs ,  à  ce  que  les  écrits  non 
imprimés,  les  dessins,  les  gravm^Qs,  les  peintures,  les 
emblèmes,  sqîpnt  de  la  compétence  d^ane  loi  sur  la  li- 
berté de  la  presse.  J'e^j^ère  que  la  rédaction  de  qette 
loi ,  et  les  formes  de  la  procédui^e ,  formes  qui  seront 
déterminées  par  le  second  prc^et ,  préviendroni  le9  pro* 
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oés  gdieii&  et  ridîlulM  daffis  ^^uels  le  g^ie  d'une  in- 
terprétation inqimitoriale  attribuait  à  des  estampes  ou 
à  des  tabteaifiLde  fantaisie,  desiMentiôns  cachées,  des 
'  ressemblances  séditieuses ,  et  im  sens  coupable»:  on  ne 
crée!*a5|)oint  de  crimes  constructifs  pour  autoriser  des 
aècusertions  absurdes  ;  on  ne  fesa  point  naître  la  petjsée 
soUs  prét49icte  de  la  réprimer  ;  on  n'axera  point  des 
.  lAmmes  paisibles ,  en  les  poursuivant  du  fantôme  de 
goiivenirs  importuns ,  ou  d^  la  prévoyance  chimérique 
décences  fôcheuses,  que  la  raison  réprouv%,  que  l'in- 
térêt publie  repousse ,  et  qui  ne  prendraient  uue  ajppa- 
reuce  de  consistance ,  fausse ,  mais  toujours  funealfe , 
que  si  Findisèrétion  trop  zélée  «(es  autorités  subalternes 
s'opiniâtre  à  les  supposer. 

Mais  je  ne  sauraislltre  aussi  indulgent ,  Messieurs^, 
pour  les  mots  cris  et  menaces  proférés  dans  les  lieux 
oa  réunions  publics. 

Je  sais  gré  aux  auteurs  du  projet  de  loi  d'fv^ir  voulu 
substituer  une  disp(»ition  plus  douce  à  la  loi  dU'O  no- 
vembre et  à  l'article  102  du  Code  pén<A,  phis  précis 
dans  ses  termes ,  mais  d'une  sévérité  excessive.  Mais 
je  prouverai  foSI  à  l'heure  qvi&la  con^)inaison  de  cette 
disposition  de  l'article  1  ^  avec  d'autres  articles  4es  deux 
pr<^ts  de  loi  sur  la  presse ,  le  rendrait  t)ppressif  et 
vexatoiref.  J'ajourne  cette  preuve  jusqu'à  l'examen  de 
l'article,  parce  que  cet  article' m'oblige»a  de  revenir 
sur  cette  question.  • 

Les  articles  4*  et  5  ont ,  dans  leur  tcftalité ,  k  vice 
qu'a.  l*iairticle  l^**  dans  Tune  d&j»es  parties.  Rien  ne  dé- 
tériore les  lois  commt  les  réminiscences.  Elles  faussent 
les  idéeê.  Les  lois  deviennent  des  plans  de  défense 


DE   M.    BENJAMIN   CONSTANT.  7 

OU  d^altaque.  Elles  perdent  par  là  l^mpartipUte ,  la  gé^ 
néralité  qui  doi^lçs  di^inguer.  ^ 

Deux  réiDÎnisoeaces  qpt  présidé  aux  artides  4  et  ô. 
L'attaque  formelle  contre  ksuccessibilité  au  trône  ou 
co^re  la  fof me  du  gouTemement ,  est  un  acte  de  ré- 
volte. C'est  un  crime.  ♦ 

L'article  1^^  du  projet  de  Ici  a  donc  déjà  pourvu  h 
son  châtiment ,  en  déclarant  complice  de  tout  crjme 
quiconque  y  proroqu^ait  par  la  |V)ie  de  1|  pressd 
comme  par  tout  autre  moyen.  L'article%  a  pourvu  de 
même  à  la  punition  de  la  telutatifve*  L'article  4  se 
trouve  donc  compris  dans  l'article  l«^  La  «épétitioq 
estiQÎitîle.  ;  :   . 

Il  en  est  de  même  de  la  prétendue  gacantie  cf^è  l'ar* 
ticle  âj^eut  assurer  ^a  %rté  des  cultes  et  aux  biens 
nationaux.  La  garantie  à  la  liberté  des  cultes  se  trouvé 
dans  le^  articles^GO,  ^61,  262,  263  du  Code  pén^l. 
La  garantie  des  biens  nationaux  se  trouve  dans  là 
Çha^e^t  d%inis  les  loisgén^i^es,  quiassusent  l'invioH» 
labilité  de  toutes  les  propriétés.  Ne  fais^s  plus  de  dis^ 
tinctions,  Messieurs,^  entre  les  propriétés  donl^ chaque 
Français  jouit  légalement ,  et  sans  avoir  rien  à  crains 
dre.  Pour  qu'une  jgrropriété  s%it  inviolable^  toutes  doi- 
vent Uétre.  L'ombre  même  di^e  différence  ébranle 
celles  qu'^  croit  affermir.  Si  ceuxfqùi  ppssèdràt  imat 
héritage,  depuis  d^s  sièclts,  étalant  moins  garaitfis 
contre  to^  genre  4'agression  /  que  cçux  qui  les'  ont 
acquis  depuis  tr^te  années,  je  croirais  ces 4ernieTs 
bien  peu  en  sûreté.  Les  biens  dits  naiiQrumx  '^ôiàtj 
comme  tous. les  autres  biens ^  soi^  l'égide  d^  lois.^iU 
n'ont  pas  besoin  de  privilèges  spécièiux.  Ils  doivent 
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lés  repousser  quand  on  les  leur  offre.  Les  priTiUiges 
ébranlent  lesjdroits  de  ceux  qiy  les  prennent. 

.Quel  iBsensé,  d'ailleurs,  penserait  encore  que  les 
hiœs  nationaux  peuvent  êfre  m€»acés?  Toute  provo* 
cation  qui  tendrait  à  ce  but  serait  impuissante  confue 
la  démence.  La  France  sait  trop  qu'on  ne  pourrait toa-» 
diier  aux  biens  nàtiona^  sans  entramer  un  bouleyer- 
semenfêt  une  ruine  complète  :  cette  ruine  même  ne 
les  ren(^t'pas  ^eurs  anciens  possesseurs.  L'époque 
est  passée  où  £s  Francs  ont  subjugué  les  Gaulois. 

Quant  à  FenlèTement  ou  à  la  dégradation  des  lignes 
publics  de  Fautorité  royale  ou  au  port  public  de  signes 
de  ralliement  ^pn  autorisés.,  nul  doute  que  ces.  clioses 
ne  soiwt  des  délits.  Si,  comme  l'honorable  rapporteur 
nous  l'a  dit,  rien ,  dans  no|  lois  ^  ne  les  dé&igmp  et  ne 
les  punit  suffisamment ,  iFYaut  pourvoir  à  cette  lacune  : 
mais  peut-on  y  pourvoir  dans  Une  loi  sur  la  presse  ? 
Se  glisser  de  nuit  au  haut  d'un  monument  pour  y  en- 
lever un  signe  de  l'autorité  joy  aie  f  est-ce^busengle  la 
liberté  d'é^rSy  ?  et  celui  qui  aura  porté  une  cocarde 
verte ,  sera-t-il  condamné  comme  im  auteur  ou  comme 
un  imprimeur  ? 

Dira-t-on ,  Messieursi^que  des  précautions  surabon- 
dantes ne  peuvient  paj^nuire  ?  ce  ir  est  point  mon  avis  : 
trop  de  précajitioits  inquiètent.  La  confia])ce  en  soi 
eoinmapde  seule  la  confiance  des  autres ,  et  un  gouver- 
nement n'est  jamais  plus  stable  que  lorsque  est  bien 
convainc^u  lui-même  de  sa  propre  stabilité. 

£^  qui  ppurraît ,  Messieurs ,  ébranler  cette  convic- 
tion dans  l'esprit  de^noire  gouvernement?  De  tous  les 
gouvernemens  de  la  terre ,  une  monarchie  constitu- 
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tioueUe  est  celui  où  Tordre  ëe  la  succession*  au  trône 
est  le  mieux  assuré,  parce  que  la  liberté  y  existe,  parce 
que  W  liberté  attache  tous  les  gbuyemés  à  Fautorité 
qui  la  protège  et  qui  ht  x^pecte  ;  parce  que ,  dans  une 
monarchie  constitutionnelle,  le  prince  ne  saurait  mal 
faare ,  puisque  rien  ne  s'y  fait  que  sous  la  ièsponsabi- 
lité  des  ministres. 

Ce  n'est  que  sous  les  gouvememeA  despotiques , 
sous  leS^gouvememens-entachés  d'arbitraise ,  que  Ton 
peut  craindre  pour  Tovire  de^la  succession  au  trône* 
lÀy  tontes  les  espÀ'ances ,  comme  tàutes  les  alarmes , 
sont  des  choses  ittUviduelles^,  ondoyantes ,  qui  chan^ 
gAi  chaque  jour  suivant  les  bruits  qui  circulent ,  les 
intrigues  qu'on  trame ,  les  maiyBuyres  que  Ton  substi- 
tue à  l'emptre  dfp^a  loi  ;  mais  dans  une  monarchie  con- 
stitutionnelle l'empire  de  la  loi  esf  immuable;  dès  lors 
tout  est  fixe;  il  n'y  a  lîiu  à  aucune  inquiétude ,  parce 
qu'arec  la  constitution  il  n'y  a  possibilité  d'aucun  péril. 
Or,  M essi€p*s ,  nous  avons  une  charte  qui  nous  garan- 
tit, une  miion  qui  veut  cette  charte,  un  roi  qui  est  uni 
à  la  natien  dans  cettp  volonté  ferme  et  prudente.  La 
Charte ,  la  liberté ,  la  anccession  au  trône ,  tout  est  in^ 
divisible.  ConnJlisnt  donc ,  Messieurs ,  tout  ne  serait^l 
pasassuihé? 

Loin  de  nous  des  précautions  superflues  dont  l'effet 
serait  de  paraître  déceler  des  craintes  chimériques  qui, 
sous  l'empire  de  la  Charte,  n'existent  ni  ne  peuvent 
exister. 

J'aurai  donc  l'honneur  de  soumettre  à  k  Chambre 
un  second  amendement,  tiindant  à  reti'^cher  les  ar- 
ticles 4  ^5.         •      ' 
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L'article  6 ,  Messieurs;  ne  m'avait  pas  suffisanuiMnt 
frappé  ayant  le  rapport  de  votre  commî^ion;  mais  le 
commentaire  de  l'honorable  rapporteur  n  éveilla  mes 
craintes.  Après  avoir  cité  cet  ^b:tîcle ,  uoé  question,  vi-i 
tement  dâ)attue  Tan  dernier,  nous  art-il  dît ,  trouve  si^ 
source  dam  cette  disposition.  L'imprimeur  ne  peuH-il 
être  prévemu  de  complicité ,  s'il  a  rempli  Its  divises 
formalités  que  Itai:  imposa  la  loi  du  21  octobre  1814? 
M.  l^rappûffLeuf  a  décixlé  que ,  d'après  l'artidb  6  du 
projet  actuel ,  l'imprimoiii^povrait  être  poursuivi. 

Il  me  semble  que^  par  cette  interprétation ,.  Mes^ 
sieurs ,  nous  sommes  rejistés  dans  MUe  jurisf»*udence 
trop  connue ,  triste  héritage  qui ,  depuis  cinq  ans,  $ius 
notise*  gouvernement  constitntionnel ,.  a  constammisnt 
fourni  à  l'autorité  le  moyen  de  frap^r  dans  sa  base 
la  liberté  de  la  presse. 

Vous  ne  pouvez  avoir  oubjjîé,  Messieurs,  quelles 
théories  ont  été  plus  d'une  fois  professées  par  les  or* 
gmes  du  ministère  public,  sur  la  complici|^des  impri- 
nvears  ;  l'on  a  dit  qu'il  fallait  les  fatiguer  doiSMsies ,  les 
effrayer  de-côndamnations,  et  desjugemens  nombreux, 
qui  s'oKécutent  encore ,  ont  été  rendus  par  les  tribu- 
tlMx  contre  des  imprimeurs  réputés  compilées. 

Le  gouvernement  semblait  l'avoir  senti.  Dans  la  loi 
qui  vous  fut  présentée  à  la  fin  de  1 81 7 ,  les  responsabi- 
lités étaient  graduées  ;  l'imprimeur  n'était  responsable 
que  lorsque  l'auteur,  le  traducleui^ni  l'éditeur,  n'étaient 
connus  ou  domiciliés  en  France. 

Je  sais.  Messieurs,  que  deux  objections  ni'aLtendent. 

L'on  me  dira  que  je  délfiiis  le  fi4ncîpe  du  projet, 
principe  que  j'ai  approuvé  de  tontes  mes  forces ,  et 
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que,  puisque  la  presse  n'est  qu'un  insimment,  iil  ne 
peut  être  question  d'une  gaoranlie  paitiocdière  pour  les 
imprimeurs  qni  doivent,  comme  les  auteurs,  comme 
tous  les  citoyens ,  i^entrer  dans  le  droit  commun , 
jouir  de  son  bénéfice  et  supporter  ses  charges. 

Cette  répoifie  serait  pét*emfpt(Hre  s'il  n'y  avait  point, 
comme  yotre  rapporteur  tous  l'a  dit ,  un  article  du 
projet  actuel  cpii  maintient  toutes-  les  anciennes  lois. 
Mais  rien  n'eaipêche  le  ministère  public  d'interpré- 
ter, commepar  le  passé ,  ces  anciennes  lois.  Serait-ce 
la  première  fois  que,  par  une  combinaison*  singulière 
mais  fréquente ,  malgré  son  apparente  singularité  y  le 
mmistère  public  aurait  agi  contre  les  discours  et  le 
sens  4onnp  aux  lois  par  les  ministres  qui  les  avaient 
proposées?  Qui  nous  garantit  que  ce  phétiMièpe  ne 
se  reproduira  pas  de  nouveau? 

On  me  dira  encore  que  l'examen  des  lois  et  régie- 
meniTiçui  frappent  les  'imprimeurs ,  doit  être  l'objet 
d'une  mesure  ^stérieftre ,  et  je  ne  veux ,  t  ce  sujet , 
nourrir  ou  éleyer  aucun  doute.  Mais,  comme  sans  cette 
mesure  ailbune  loi  prdtectrice  de  la  presse  fi'est  pos-> 
sibleou  efficace,  je  dirai  que  la  libération  des  impri* 
msors  devait  être  présentée  et  v6tée  en  même  teiiips 
que  les  troisjBdltres  loi^,  et  puisque  le  rapporteur  de 
votre  commission  ""a  vu,  dans  l'art.  6,  que  l'ancienne 
législation  sur  les  imprimeurs  était  maintenue ,  je  suis 
exoq^able  %S3urément'de  voir ,  dans  ce  même  projet, 
un  ^ger  centre  lequel  il  faut  nous  mettre  en  garde. 

Je  proposerai  doib  que  les  afticles  1 ,  2 ,  3 ,  4  et  6 
àvL  projet  de  foi  (te  1 31 7  soient  substitués  à  Tart.  6  du 
projet  actuel ,  sauf  à  demander  ensuifs ,  ^ans  une  pro- 
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position  subséquente^  et  par  une  précaution  qu'aucune 
loi  sur  la  presse  ne  peut  rendre  superflue,  que  le  bre* 
yet  des  imprimeurs  ne  puisse  désormais  leur  ilre 
retiré  à  volonté. 

Je  ne  m'élendrai  pas  d'aiUeurs  sur  cette  matiène  : 
cUe  est  trop  connue  de  vous  tous ,  MessUaurs  ;  vous  sa- 
vez asâez que,  sans  des  sauvegardes |(NrmeUes  et  suC^ 
santés  pour  les  imprimeurs,  il  n'y  aura  jamais  de 
liberté  de  la  presse.  Je  pourrais  vous  cittr ,  à  ce  sujet, 
les  raisonnemens  du  ministre  que  vous  avez  vu  long- 
temps siéger  k  Ja  place  que  remplit  si  dignemrat  aujour- 
d'hui M.  le  garde  des  sceaux,  et  qui  n'a  jamais  été 
accuséde  fermer  les  yeux  sur  des  dangers  de  la  licaice. 

Que  si ,  malgré  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  voiis  dire,  on  m'accusait  de  multiplier  les  amende- 
mens  et  d'introduire  dans  le  projet  de  loi  des  objets 
qui  lui  sont  étrangers ,  j'oserai  vous  supplier  d'obser- 
ver que  ce  n'est  pas  ma  faute.  Pourquoi  n^oireler 
ainsi  des  fois  qui  ont  entre  eMes  des^rapports  inévi- 
tables ?  Si  un  ministère  voulait  nous  tromper ,  je  con- 
cevrais ce  morcellemisnt  ^  mais  Un  ministère  de  bonne 
Toi,  dont  les  intérêts  sont  ceux  de  la  natio^^  dcmt  les 
int#iiions  né  sont  pas  suspectes ,  doit  présenter  fiés 
lois  complètes ,  pour  n'avoir  pas  à  craindre  le  pailt 
que  d'autres  pourront  tirer  des  omissions  et  des  la- 
cunes qui  auraient  défiguré  ses  j)rojels* 
,  L  article  7  est  ainsi  conçu i&«« Quiconque,  panl'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article:  l^i"  de  la  firésente'  loi , 
se  sera  rendu  coupaèle^  d'imput4|iotts  ou  allégations  . 
off en$ant:e$ ,  ou  d'injj^ds  envers  la  personne  du  roi ,  I 
sera  puni  d'uA  e^prisounement  qui  ne  pourra  être  de    ^ 
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moÎDS'de  SIX  moê ,  fà  excéder  cinq  aimées ,  et  d^one 
amende  qui  ne  pourra  être. au  dessous <le  âOO  £r.,m 
excéder  10,000  fp.  » 

Cet  article  coiiq)rend,  confie  vcès  leivo^ez ,.  Mes- 
sieurs, tous  les  migrens  ënouoés  dans  Part.  1^',  par 
conséquent  les  cris  et  les  nieiiakes.:Il^Qute  le  mot 
i^în/ares,  et  par  là  se  n^et  6D#*s^pon  avec  Vart*  14;du 
second  projet,  portlnt  que  les  délits  d'injures  :sttX)At 
jugés  par  :les  tribunaux  de  police  eorrectionneUë. 

Certes  il  n'est  pas  dans  ma  pensée  d'âNiénuer^  dér 
iit  d'injuresr  contre  le  monarque  cbnstitutîomiel.  Plus 
une  monarchie  est  libre ,  plus  te  respect  pour  la  pcv* 
sonne  du  roi  doit  être  profond.  L'iaonneur  ^  la  réputa^ 
tk)n,  k  gloire  du  rcS  qui  r^gpie  par  une  C^karte^^t  un 
patrimoine  national.  Dans  uaCf  telle  organisniion  polit 
tiqoe,  le  roi  et  kipeùple  sont  inséparables,  et  quico» 
que  oatuage  \hm ,  porte  atteinte  à  la  dignité  de  Fautre. 
Maifljemainttens,  MessîetiA ,  qus ,  dans  aucun  cas ,  le 
âéfibd'injuyes  conlare  le  rqî  ne  peut  être  commis  par  un 
homme  qiA  qpra  reçu  Féducation  la^  plus  ordinaire  et 
qoi  jouira  de  sa  raison ,  k  moins  qu'il  n'en  soit  jiriyé 
tout  à  coop  par  quelque  malheur,  non  préru:,  non 
lAérité;  ce  malheur,  lé  précipitant  lui  etsa^simiUedans 
une  situation  sans  reipède ,  pommait  lui  arracher  aàel^ 
qnes  paroles  inconsidérées  qui  ne  nuiraient  qu'a  «lui 
seul,  et  seraient  plutôt  le  cri  à^  désespoir  ou  de  l'agôfî 
nie  qu'un  délit  prémédîiéi  J'ajoute  cette  phrase,  parce 
que  nous  savons  tous  qu  à  une  époque  qui  n'est  j)as  en- 
core fort  éAignée^  des  serviteurs  de  l'Etat^  i^lUa  la** 
borieusement  dans  des.  fonctions  obscures  eir  remphes 
avec  zèle,  ont  été  priviés  ^  sous  prétexte  de  leurs  opi- 
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nions  ^  du  fnik  de  Toigc-annees  dç  travail  :  des  cris  ré- 
^hensibles  ont  %lors  pu  échapper  à  telinfiortuné qui, 
quelquefois  ayant  de  s'oter  la  vie,  s'est  plaint  du  roi, 
sans  réfléchir  qui^ntreUa  personne«3a€rée  du.monar- 
qujB  et  lui,  s'élait  jetée,  à  la  favwr  des  t)rages ,  une 
foule  d^intermédiairés passionnés,  vindicatifs  ou  Inté* 
vèssés^^  qui  interceptsôe^t  la  justice  et  «pii  trompaient 
lu?  i^té  royale.  .        ♦ 

Mai^,  à  cette  exeeption  près ,  j'affirme  que  le  délit 
d^injwes»  contre  lé  roi  ne.Sjsra  jamais  commis  que  par 
des  hommes  de  la  classe  pauvre^  ignorante ,  dénuée  de 
tout,  de  cette  classe  que  le  moindre  accident  livre  d'un 
jour  à  Tautre  aux  angoisses  de  la  feitn,  et  coudre  la- 
quelle se.  tournent':  môme  les  dhélives  consolations 
qu'elle  éhevche;  cai^  ceâttnstes  consolations  né  se  trou- 
▼ent\]ue  dans  rintempérance  qui  ohM»curcit  sa  raison 
d^à  si  faible,  et  qui  soulève  ses  passioi|s  que  iesrlu* 
nkières  n'onipas  dom{feeS^  Sans  doute  il  -liKitla  répri- 
mer ^  mais  il  faut  la  réprimgr  par  des  moyens  prtpor^- 
tionnés  k  ses  fautes;  Or  ces  fautes,  Me|p9éiirs,  n'ont 
pas  le  danger  qu!on  leur  suppose.  Cette  classe  ne con^ 
spire  pas  s^lle  seule:  oh  pourrait  même  direqu'élte ne 
conspiré  jamais.  Il  est.  possible^  par  des  moyens  exé- 
Gt-al|ïes,  parades  agens  infamesffde  l'dUrainer  k  eon« 
seiitir  k  dei»  complots  qu'elle  .n*entend  point»  Honte 
alors  et  mépris  à  qui  F^gare  1  Mais  laissée  à  elle-même, 
dlQ«nurmure  quand  eile-souffrâ.  Lorsqu'eKe  travaille, 
eUe  s'apaise  et  se  taiu  iLors()u'€lte  soui&e  trop^  elle 
pous^ides  cris ,  et  ic'est  pour  cela  qu'il  falH;  punir  les 
cris  fivec  modàraticm  ebmême  avecindulgenCo. 

Je  sais  que  nous  ne;  sommes  plus  dans  le  temps 
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OÙ,  par  un  ren^ersMiem  épouvanl^e  et  bizarre ,  la 
classe  qui  pos&è<fe  tout  dressait  ëes  embûches  à  la 
clasiequi  n'a  rieii,  et  surprenant,  sous  quelque  tra- 
vestissement ignoble,  la  eonfianee  des  artisans  pauvres, 
leur  arrachait  des  paroles  grossièrement  d>sttrd6s , 
puis  1q3  traînait  deraftt  des  juges  forcés  de  les  envoyer 
dans  des  cachots. 

Mais ,  Messieurs ,  no  décrétons  rîen  qui  puisse,>  si 
t^ut  à  coup  leipouvoir  ministériel  passait  en  d'autres 
mains,  ramener  des  époques  pareill^.  Rayons  de  nos 
lois  les  mots  y  i  les  rappellent ,  quand  ces  mbtséie  sont 
pas  ^j^une  nécessité  évident^  N'introduisons  surtout 
pas  ces  ma|^  dana  des  lois  où  il  est  manifeste  qu'ils«ont 
déplacés.  Car  certes,  quelque  gravité  qu'on  veuille  at>- 
tacber  aftx  cris  et  menaces  proférés^dans  les  lieux  pu«- 
Uies  ,*'quand  ces  cris  et  q§s  menaces  sont  proféras,  et 
c'est  l'ordisiaire,  par  des  hommesgqyi,  pour  la  plupart, 
ue  savent  pas  écrire ,  il|pst  ébpAge  de  ICs  comprendre 
dans  une  loi*destinée  à  ^jé|)[rtm,er  les  sJdus  de  la  presse. 

Jev(Misaidit,  Messieurs,  qu'îli'allait pro))prtiomle]^ 
les  pleines  aux  fautes ,  et  ici  se  présente ,  dans  mon 
opinion ,  un  autre  vièe  du  projet.  L'art.  2«porte  que 
tous  les  délits  énoncés  dans  l'art.  l.^'',*pat:  Conséquent 
aussi  les  cris  et  menaces ,  seront  pngtiis  'd'un  emprison- 
nement quif>ourra  s»'élever  k  Seul  «nnées  ^  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  i(fè  tri 
L'art.  J  élève  ia  détention  Ja  plus  cgurte  k  six  «lois , 
et  à  500  le  nmumam  de  l'amende /Youj»  sentez, -Àatis 
que  je  le  dise,  cotfbien,  ju  la  -classe  qui  seule ,  comme 
jeTai  prouvé,  peut  se  rendre  c<dipiablé  de  délits  parçib, 
ces  amendes  sevaient  ruineuses ,  et  vous  saurez  aussi 
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fatcil^nent  qu'un  empridonnemeaft  de  deux  an^,  d'ivi 
an ,  même  de  trois<«nois,  n'est  pas  moins  ruineux. 
,  L'unique,  ressource  du  pnTSc;,«  c'est  son  iraf^ail. 
Interrompre  son  travail ,  c'est  le  réduii^  à  la  ipisére. 
Après  trois  mois  d'interruption,  ¥ous  le  rejol^z  dan& 
la  société ,  mais  .nu,  afifamé,  d^urvu  de  tout^  lui  et 
sa  famille.  Ne  voyez-TOus  pas  toutes  le&tentations  dm 
crime  qui  se  présentait;  ?  De  telles  mesui^s  préparent 
le  oésordre  au  lieu  ^e  le  reprimer.      ». 

Remarquez  d^pliis ,  Messieurs, «que,  fSf  l'art«  14 
du  sec^d  projet ,  les  prévenus  de  ces  ^Uts  sont  pri- 
vés du  bénéfice  du  jury.  ^  *  ^. 

Or ,  Toudriez-vous  que  ces  homioes^  4('est-àrdire 
l'excès  du  malheur  ou  l'excès  de  k  misère,  fusisàit 
jugés  dans  des  causes  qui  paraissent,  bien  ài;ort  ^ds 
douté,  mais  enfin  qui  pii^aissent  tenir  k  IsT  poli- 
tique ,  tfiitrejpent  gt|b  par  des  jurés  ?  ^ 

Relisez  les  «listes  aM^les  d^  815,del816et  même 
de  L817 ,  et  consultez,  gpyr^vôus  décider ,  votre  ex- 
périence gt  votre  conscience.  Cet  article ,  Messieurs  , 
sera  donc  l'objet  d'un  quatrième  amendement.  Mais 
comme  la  idréflexion-  que  je  vieife  de  vous  soumettre 
s'applique  à  plus  djun  des  articles  qui  vont  suivre,  cet 
amendement  devra  pdl*ter  sur  tous  ces  articles. 

Lç  projet  de  loi  punit,  dans  l'art.  .8 ,  les.  outrages  k 
la  m#raie  publique  et  aux  bonnes  mœurs.  Ne  voyez- 
vous  fii^s  ici  un  vs^ue  effi^yant?  L'outrage  aux  ^onnes 
meem^s  se  comprend  :  l'outrage  à  la  morale  publique 
ne  se  comprend  pas ,  ou ,  ce  qui  est?^la  m^pie  chose , 
peut  se  comprendre  de  mille  m wières. 

Entend-on  par  morale  publique  la«.religi<^P  Eh! 
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Messieurs,  qui  ne  sait  que  la  religion  est  m  bienfait !^ 
qui  ne  sait  qu6  l'dti  e^  heiiréu^  de  croil^ ,  ei  que,  lot*s- 
que  Ton  croit ,  on  est  nieiHeur,  parce  qu'on  est  plus 
heiffeux?  Mais  est«»0epai*  la  sévérité  des  lois  que  la  re- 
ligion prospère? 

J'aurais  id  trop  à  tous  dire.  Je  crains  de  quitta 
mon  sujet.  Je  me  bornerai  à  tous  demander,  en  ad^- 
mettant^t^iie  la  moralepablique  soit  la  religion^  té  que 
signifie  le  mot  d'outrages ,  dans  on  pajs  où  la  liberté 
des  cultes  est  reconnue.  Dire  qu'une  religiôti  est  fausse^ 
sera-ce  1 -outrager?  £t  cependant,  partout  où  la  liberté 
religieuse  existe ,  elle  impliqué  le  droit ,  pour  cbacuit^ 
de  dire  que  sa, religion  est  k  seiile  vraie.  ^  Fi^ô^ti'eindrez' 
T0U6  la  morale  publique  aû:£  principes  généraux:  Côm^ 
nmns  k  toutes  les  religions?  tous  allez  faire  dés  tribu- 
naux une  arène  >de  métaphysique.  Sur  de^  objets  tel- 
lement au«-dessiis  de  notre  intelligence,  chaque  mot  û. 
pour  chaque  homme  un  sens  différent.  Réprimez  les 
outrages  aux  bonnes  mœurs  comme  Ta  fait  Particle  287 
du  Code  -pénal  ;  confiez  la  morale  à  l'éducation ,  fédu- 
cation  à  l'intérêt  et  à  l'aflfeciion  des  pèi^s,  et  la  rdîgîorï 
au  cœiar  de  l'homme  ,  qui  ne  ce^se  jamais  d'en  avoir  be- 
soin. Que  seeminiscres^  sans  reconrir  à  l'appui,  toujours 
grossier,  toujours  maladroit," du  pouvoir  temporel,  la 
fessent  rcspeater  en  se  faisant  respecter  eux-mêmes  : 
qu'ils  s<Hc»t  religieux,  paisibles,  tolérans;  qu^ils  res*^' 
tent  dans  leur  sphère,  qu'ils  fassent  du  bien  dams  leur 
domicile  ;  qu'îb  né  r^hÂneM  point  des  haines  Peintes, 
et  ne  rossusckent  pas  des  superstitions  déchues.  Qu'au-* 
cuti  d'eux  ne  s'élance  dailS  une*  éarrière  vagabondé  et 
désordafiméè^  pttnBOurant  Ie&  campagnes,  tt^ompant 
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les  crédules ,.  effrayant  les  faibles ,  portant  la  division 
dans  les  familles ,  le  scandale  dans  les  hameaux ,  Tigno- 
rance  dans  les  écoles,  le  trouble  dans  les  cités.  Alors, 
Messieurs ,  la  religion  se  raifermira  sans  Tassistance 
des  lois  pénales ,  et  sans  le  secours  des  cachots  ;  parce 
que  la  religion  ne  sera  plus  alors  que  bienfaisante  et 
consolatrice. 

Je  proposerai'dohc,  par  amendement,  le  retranche- 
nient  des  mots  :  morale  publique* 
^  Nous  entrons  maintenant,  Messieurs,  dans  une 
sphère  nouvelle.  Il  s'agit  de  la  diCTamation  et  de  Tin- 
jure.  J'approuve  la  substitution  du  njiot  difjhmaliàn  a 
celui  àe, calomnie^  et  je  laisse  à  quelqu'autre  de  nos 
honorables  collègues,  à  relever  le  mot  beaucoup  trop 
vague*  de  considération^  et  k  en  demander  le  retran- 
chement. Je  ne  veux  m^bccuper  que  du  système  do]»t 
je  vous  ai  déjà  parlé,  et  ta  vertu  duquel,'  suivant  Tar- 
tide  1 4  du  second  projet ,  la  diffamation  est  jugée  par 
un  jury,  l'injure  par  les  tribunaux  cori^eciionnels.  Les 
articles  11,  12^  13,  15  et  18  du  projet  actuel  traitent 
de  l'injure  confère  les  membres.de  la  famille  royale^  les 
Chanlbres,  les  .tribupaux  et  autres  corps  constitués, 
les  souverains  étrangers  et  leurs  ambassadeurs  ou  mi- 
nistres plénipotentiaire  :  l'article  1 8  traite  de  plus  de 
l'injure  conti^ejes  particuliers.  Tous  ces  délits,  ainsi 
que  je  viens  de.yous  le  dire ,  seront  jugés  sans  jury,.si 
vous  adoptez  les  dispositions  qu'on  vous  prés^ite. 

J'ai  demandé  la  raison  de  oette  différence ,  et  l'on 
m'a  faiticme  réponse  que  j  admets  pour  valable  jusqu'à 
un  certain  point.  L'on  ne  veut  pas,  dit-on,  fatiguer  les 
jurés,  en  les  obligeant  à  juger  la  mullitude  de  causes 
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peu  importantes  qui  sont  à  décider  chaque  jour^  au  su- 
jet des  injures  que  peuvent  se  dire  des  hommes  d'une 
éducation  peu  cuhivée. 

Soit ,  Messieurs,  j^admets  ce  motif  pour  les  injures 
entre  les  particuliers  :  mais  il  est  clair  qu'il  perd  toute 
sa  force  y  lorsqu'il is'agit  d'injures  contt*e  les  membres 
de  la  famille  royale ,  les  Chambres ,  les  tribunaux ,  les 
souyerains  étrang;ers  et  leurs  ministres.  Evidemment 
les  injures  de  cette  dernière  espèce  ne  seront  ni  aussi 
nombreuses  ni  aussi  peu  importantes  que  les  injures  de 
particulier  k  particulier.  L'on  a'  déjà  dérogé ,  et  c'est 
une  des  mesures  dont  les  rédacteurs  du  projet  de  loi 
peuvent  se  faire  honneur  avec  le  plus  de  justice;  Ton  a 
dérogé,  dis-je,  à  la  législation  quia  existé  jusqu'ici,  en 
introduisant  le  jury  dans  le  jugement  des  délits  de  la 
presse.  Qu'on  fesse  un  pas  de  plus ,  qu'on  soumette  au 
jury  toutes  les  causes  d'injures  qui  ont  ou  peuvent  avoir 
un  caractère  politique,  et  pour  l'appréciation  desquelles 
Findépendance ,  l'impartialité,  le  bon  sens  du  jury,  sa 
raison  dégagée  des  formes ,  et  astreinte  seulement  à  la 
conviction  de  sa  conscience,  sont  si  désirables,  l'on 
évitera  l'inconvénient  qu'on  redouté  ;  les  jurés  ne  se- 
ront pas  fatigués' par  le  nombre  des  causes ,  rebutés  par 
leur  insignifiance  ;  ils  n'auront  presque  jamais  à  pro- 
noncer que  sur  des  causes  d'intérêt  public.  Attaquera* 
t-ontous  les  jours  par  des  injures  les  Chambres,  les 
tribunaux,  les  souverains  étrangers?  non.  Messieurs  ; 
des  peines  suffisantes,  appliquées  scrupuleusement  par 
des  jurés,  diminueront  la  fréquence  des  délits  ainsi  ré- 
primés. Car  ce  n'est  pas  Pfanpunité ,  c'est  la  justice ,  et 
même  une  justice  sévère  que  je  réclame  ;  mais  une  jus- 
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tiçe  non  équiyoquç,  sur  laquelle  respérieoioe  et  de 
tristes  souveifirs  me  me  donnent  point  de  doutèa  ;  une 
justice  telle,  en  un  mot,  que  le  jury  seul  peut  me  la 
garantir. 

Je  Tavquerai  :  si  les  ministres  se  refusdent  à  ce  chan- 
gement facile  et  indispensable ,  je  me  trouverais  dans 
une  grande  perplei^itët  Je  voudrais  éprouver  pour  les 
niinistres  actuels  toute  la  confiance  quUls  demandent. 
Cependant  le  pourrairje ,  si ,  poift*  des  raisons  qui  ne 
s^applîquent  en  rien^,  je  crois  l'avoir  prouvé,  à  la  ques- 
tion posée  de  la  sorte  ^  pour  des  raisons  qui  ne  sont  va- 
lables que  dans  une  hypothèse  toute  différente,  ils 
persistaient  dans  un  système  qui  livrerait  à  la  discré- 
tion des  juges  corroctionnêls  le  jugement  de  délits  po- 
litiques ^  non  moins  difficiles  à  juger  que  ceux  qu'ils 
se  fonV  avœ  raison  im  mérite  d'avoir  soumis  à  l'indé-, 
pendance  de  jurés? 

En  effet,  Messieurs  ,  n'êtes-vous  pas  frappés  de  la 
situation  déplorable  dansla()uelle  l'article  1 4  du  second 
'projet  place  inévitablement  les  prévenus  d'injures, 
quand  ils  seront  poursuivis  devant  des  juges  correc- 
tionnels ,*au  nom  de  corporations  puissantes ,  de  fonc- 
tionnaires éminens,  de  souverains  étrangers,  on  d'am- 
bassadeurs et  de  ministre  ?  Vous  sentez  tous  que  les 
questions  qui  peuvent  s'élever  dans  des  causes  pareilles , 
touchent  aux  intérêts  les  plus  animés,  aux  problèmes 
politiques  les  plus  impoitans,  aux  relations  les  plus 
délicates  entre  le  peuple  et  l'autorité ,  entre  la  France 
et  les  nations  voisines. 

Assurément,  Messieurs!,  ni  vous  4ii  moine  rou- 
lons qu'on  puisse  injurier  impunément  lesi*  souTerains 
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avec  lesquels  nous  vi vcms  en  paix  et  en  amitié  :  nous  ne 
Youloiis  pasmêmereelamerie  privilège  des  représailles. 
Noos  ne  demandons  points  pour  nés  écrivains,  cette 
latitude  d'invectives^  qu'ont  et  qu'exereetot  chaque  jour 
contre  nous  les  écrivains  de  rAngleterre,  qui ,  dit-on>^ 
se  monti^ent  si  effrayés  de  notro  licence. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  vouloir,  nonptus,1|uetottt 
examen ,  tdxt  récit  des  actes  des  gouventiemens  étran- 
gers soient  interdits  aux  Français  ;nous  ne  pouvons  pas 
consentir  à  bannir  de  France  l'histoire  du  temps  pi*é- 
sent  et  la  cM>nnaissance  de  l'Europe.  Il  y  a  plus,  Mes- 
Âeurs  ;  je  rends  justice  aux  intentions  actuelles  des  sou- 
verains alliés  de  la  France  :  je  sais  que  ce  qu'ils  dâsi- 
rent  sincèrainent  et  #vec  cordialité ,  ^est  que  l'ordre , 
la  paix,  la  prpspérité,  régnent  parmi  nous.  Mais  on  fait 
des  bis  pour  l'avenir,  MêteiiCfurs  ;  il  se  pourrait  doiic 
que ,  dans  un  avenir  très  lointain  ^  notre  prospérité 
mériie ,  notpe  amour  pour  notre  gonv^iienient  don- 
Btitutionstet^  excitassent  des  jalousies  ;  que  si ,  alors , 
quelque  souverain  qui  de  serait  pourtant  pai^  notre  en- 
nemi public  chargeait  son  envoyé  de  faire  renaîtredefe 
discoïdes  et  des  défiances ,  de  présenter  le  ssèle  de  la 
nation  pour  ^tô  institutions  libres  «omme  des  fertnens 
de  démagog^ ,  faudraaitnl  ôter  à  nos  écrivains  la  faculté 
d^atUrer  au  moins  l'attention  publique*  Sur  ces  atteintes 
portées  à  la  dignité  du  trône  et  à  l'îndépindance  fran- 
çaise? Les  lois  doivent  tout  prévoir,  Messieurs  i  ellewiê 
doivent  pas  élever  k  un  peuple  des  armes  dont  il  peut 
avoir  bes<4n* 

Ëncero  une  fois ,  nous  ne  roulons  pas  qu'on  pùidse 
Uesser  les  s«m^6raitis  étrattgers  ;  mftis  nous  Croyons. 
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qu'il  faut  nous  conserver  le  droit  de  (lire  notre  pensée 
sui*  les  principes  et  suf  les  actes  des  gouyememens 
européens ,  comme  ils  exercent  eus^mèmes  ce  di*oit  à 
notre  égard,  et  k  loi  doit  éîTe  assez  ckire  et.  assez  pré- 
servatrice pour  que  tout  écrivain ,  sstns  ^re  joienacé 
d'accusations  vagues,  puisse  souhaiter  aux  rois  de  la 
sagesse  ;  et  aux  peuples  du  bonheur. 

Nous  devons  donc ,  en  prenant  des  précautions  lé- 
gales contre  les  écarts  des  écrivains ,  leur  donner^aussi 
des  garanties  légales.  Ces  garanties,  Messieurs,  nous 
ne  pouvons  les  leur  donner  que  par  le  jury.  Les  tribu- 
naux correctionnels  n'ont  pas  assez  de  forée  pour  te- 
nir la,  balance  entre  des  poids  tellement  inégaux,  d'une 
part,  des  souverains,  des  ministres,  des  considérations 
politiques;  de  l'autre,  de  simples  citoyens,  que  ces 
jtribunaux ,  il  faut  le  dire ,  paraissent  avoir  vus  jusqu'à 
présent  avec  peu  de  bienveillance. 

Je  propo&ei^ai  donc  9  comme  amendismevt ,  un  article 
additionnel  qui  distingue  d'avance  les  causes  d'injures 
qu'on  peut  nommer  politiques ,  et  les  causes  d'injures 
particulières. 

J'aurai  encore  un  amendement  à  vous  soumettre  sur 
l'article  1 2 ,  qui  traite  de  la  diffamation  et  de  l'injure 
envers  les  Chambres, comme  corps.  Qu'appellera-l-on, 
dans  ce  cas,  diffamation  ou  injure?  Serons-nous  inju- 
riés si  Ton  nous  accuse  de  complaisance,  de  conni- 
vence ,  de  timidité,  de  démagogie?  Vous  voyez  que  je 
parcours  toutes  les  imputations.  Mais  comment  ces  im- 
putations devront-elles  être  libellées ,  pour  constituer, 
QUb^  ce  qui  est  plus  important,  pour  ne  pas  constituer 
une  injure  ?  Ici  tout  est  vague  et  arbitrair?^  Sera-ce  une 
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injare  que  de  ^lire  que  nous  n'aurions  pas  dû  voler 
telle  loi  que  T^rivain  trouva*a  défectueuse?  sera-ce 
une  diffamation  que  d^insmuer  que  nous  n'avons  Voté 
cette  loi  que  par  des  motifs  personnels ,  ou  même  blâ- 
mables? Mais  quel  compte  pourra-t-on  rendre  a}ors  à 
lanati(Hi,  qui  a  le  droit  de  savoir  notre  conduite? 
Messieurs ,  qu'on  mette  l'honueur  des  pairs  et  des  dé- 
putés, comme  celui  des  autres  citoyens^  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi ,  rien  n'est  plus  juste  ;  mais  l'honneur 
des  Chambres ,  comme  corps ,  est  dans  l'opinion..  La 
loi  n'y  peut  rien.  C'est  aux  Chambres  à  conquérir  l'o- 
pinion. Elles  y  réussiront  toujours,  si  elles  le  mé- 
ritent. 

D'ailleurs ,  Messieurs ,  nous  sommes  surtout ,  nous 
députés  des  départemens ,  les  mandataires  du  peuple. 
11  nous  a  donné  son  mandat.  Chacun  de  ceux  que  nous 
représentons  a  droit  de  s'expliquer  sur  la  manière  dont 
ce  mandat  est  rempli  parmi  nous.  Cet  article  seul  du 
projet  de  loi,  s'il  n'était  pas  amendé,  me  forcerait  à 
en  voter  le  rejet  ;  car  je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  voter 
une  loi  dans  mon  intérêt,  quand  je  suis  partie,  et  que 
cette  loi  est  dirigée  contre  ceux  qui  sont  mes  juges. 

L'article  20 ,  Messieurs ,  appelle  une  attention  toute 
particulière  ;  il  contient  une  diffioilté  grave ,  que  l'ho- 
norable rapporteur  a  très  bien  exposée ,  mais  qu^il  n'a 
pas ,  k  mon  avis ,  résolue.  Les  membres  de  la  Chambre, 
a-t-il  dit ,  ne  sont  justiciables  que  d'elle  pour  les  opi- 
nions qu'ils  émettent;  mais  le  journaliste  qui  en  rend 
compte ,  peut-il  être  coupable  d'injure  ou  de  diffama- 
tion? Quelques  membres  ont  pensé,  a-t-il  continué^ 
que  le  privilège  du  député  s'attachait  exclusivement  à 
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sa  personne ,  et  que  le  journalista  pa wail  être  pourr 
9uivi«  D'autres  ont  réclamé  la  publicité  des  discussions 
Yi^ulues  pit*  la  Charte^  L'jiouor^^  mapp^rteur  e»t 
d'opiaioii  que  si  b  ver^ÎQ»  du  journal  est  exaote ,  le 
journaliste  ne  peut  être  exposé  à  aucune  poursuite* 
Mais  9  Messieurs^,  comment  constater  cett«.es:acfittude? 
Sera-ce  par  des  débats  devant  la  tribunaux,  par  des 
dépositions,  par  de%  témoins?  Mais  parmi  ces  témoins 
;^ront  nécessairement' dés  députés.  En  ce.ca6,Mes^ 
sieui^ ,  je  le  cnains ,  nous  passerons  plus  de  temps  en 
témoignages  devant  les  cours  de  justice  que  dans  celt< 
enceinte.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister  sur  les 
inconréniens  de  ce  mode ,  qui ,  outre  ces  inconvénient 
que  vous  apercevez  ton»,  à  celui  d'être  illusoire.  Car 
$i ,  Ce  qui  peut  arriver  sans  mauvaise  foi  aucune,  les  dé* 
pûtes  aans  leurs  déposiiions  se  combattent  et  se  con^ 
(redisent,  qui  décidera  de  l'exactitude  du  journalisl;e? 
qui  prononcera  entre  des  témoignages  également  res* 
j^ectables  et  pourtant  opposés  ? 

D'un  auj:re  coté ,  Messieurs  ,  adopttrez-voiis  l'avis 
d^  ceux  qui  veulent  que  le  journaliste  ne  pqisse  rap* 
porter  nos  opinions  qu'à  ses  risques  et  périls?  Mais 
vous  tuez  la  publicité  que  la  Charte  a  voulue ,  non 
pour  satisfaire  la  cuposité  d'un  petit  nombre  qui  nous 
écoute,  mais  pouc  que  notre  voix,  quand  il  k  faut, 
ret^ tisse  dans  la  France  entière.  Car  la  publicité  ne 
doit  pas  se  bornera  l'enceinle  matérielle  de  la  Chambre  • 
L'enceinte  morale  de  la  Chambre ,  c  estJa  France. 

La  tribune  et  la  presse ,  Messieurs ,  sont  les  deux 
grands  bienfait  de  notre  gouvernement  constitution* 
nej;  imh  il  faut  que  l'une  soit  entourée  de  publicité , 
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comme  Tautre.  da  «faraniies.  U  faut  qae.nos  <Uscour$ 
travers^  eu  tous  «eus  notre  territoire  pour  annobcer 
à  nos  coBomiettaiis  qoe  leUrs  mandataires  ne  démérîtent 
pas.  Si,  depuis  1816 ,  nous  avons  fait  des  progrès  im** 
meases ,  c^est  à  vos  discussioas,  Messieurs ,  k  vo»  dis^ 
eussions  que  jk)Se  louer,  parce  quWors  je  n'avi^  pas 
rhonneur  d'être  assis  parmi  vous  ;  c'est  aux  discours 
de  quelques  membres  de  cette  Chambre  que  la  France 
en  est  redevaMe*  Qui ,  Messieurs ,  tous  avez  éclairé 
les  es  j^^  )  et ,  ce  qui  était  plus  nécessaire  eneore ,  ra* 
nimé  les  courages  ;  vous  avez  fait  retentir  des  vérités 
Gonsolatrices  ai|^  oreilles  d'une  nation  qoi  n'osait  plus 
espérer  d'elle  ni  de  vous;  vous  avez  prouvé  à  cette  na- 
tion que,  malgré  les  passions:  déchaînées  et  l'arbitraire 
organisé,  la  justice  trouvait  des  défenseurs  etFj'huma-^ 
nité  des  organes  :  la  nation  vous  a  répondu  ;  des  voix 
Tolonlaires  opt  été  se  joindre  à  vos  voix  autorisées,  et 
pour  le  bonheur  de  tous  les  partis,  même  de  celui  que 
vous  avez  sauvé  de  ses  propres  imprudences ,  les  lois 
ont  reparu ,  et  la  monarchie  constitutionnelle  n'a  plus 
été  e»  péril- 
Un  article  qui  laisse  dans  le  doute  si  l'on  rendra  li^ 
brament  compte  de  vos  séances  ne  peut  donc  subsi^<<- 
ter.  U  devra  être  l'objet  d'un  amendement,  ou  |K)ur 
mieux  dire  d'une  explication.  Si  nul  de  nos  collègues 
ne  nous  en  propose  un,  je  hasarderai  de  le  faire  ;  mais 
je  désire  qu'un  autre  s'en  charge ,  parce  que  je  me  défie- 
de  mon  opinion  quand  je  *n'ai  pas  eu  le  temps  de 
re:i:aminer  à  loisir. 

Je  n'ai  point,  U  s'en  faut  bien ,  MessKurs ,  épuisé  la 
matière*  D'autres  aoModemebs  vous^  seront  squmis, 
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sans  doute ,  par  d'aulres  orateurs.  On  vous  parlera,  je 
le  désire ,  et  de  la  quotité  des  amendes  qui  sont  exhor- 
Utantes ,  et  des  peines  de  la  récidive  qui,  dam  les  dé- 
lits df  la  presse ,  ont  biop  plus  de  danger  que  dm&  les 
autres  délits,  et  de  l'effeLque  doit  avoii*  l'akurogation  de 
la  loi  du  9  novembre ,  quant  aux  pensions  supprimées 
par  l'article  9  de  cette  loi,  et  qui ,  dans  mon  opinion , 
doivent  être  rétablies. 

On  vous  proposera  peut-être ,  et  cette  proposition 
sera  très  raisonnable ,  de  fondre  ea  un  seul  les  deux 

{)rojets ,  parce  que  Ton  contenant  les  peines  et  l'autre 
es  garanties,  il  paraît  hasardeux  de  voter  le  premier 
sans  être  assuré  du  second. 

J 'ai  dû  me  borner  aux  amendemens  qui  m'ont  semblé 
tout-à-fj^ît  indispensables.  Ce  n'est  point  le  vain  désir  de 
me  placer  en  opposition  qui  m'en  a  suggéré  un  si  grand 
nombre.  J'aurais  trouvé  plus  doux  de  m'éfcarter  moins 
d'un  projet  où ,  pour  la  première  fois ,  le  jugement  par 
jurés  est  consacré  pour  les  délits  de  la  presse.  Même  en 
combattant  ce  projet,  je  ne  méconnais  point  cette  amé- 
lioration importante.  J'en  rends  grâce  aux  auteursl  de  la 
loi  ;  j'en  rends  grâce  atix  honorables  orateurs  que  je 
vois  dans  cette  enceinte ,  et  qui ,  l'année  dernière ,  ont 
préparé  la  victoire  que  la  justice  et  la  raison  remportent 
aujourd'hui.  Nous  leur  devons  cette  conquête  :  nous 
leur  devons  que  le  jury,  traité  jadis  avec  défiance,  ou 
avec  dédain ,  soit  devenu  une  vérité  adoptée  par  la  na- 
tion toute  entière. 

Cependant  il  leur  reste  un  pas,  im  grand  pas  à  faire. 
Le  jury,  soit  pour  la  presse,  soit  pour  les  autres  dé- 
lits ,  {i^ut-'il  demeurer  tel  qu'il  est?  Les  préfets  le  com- 
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posent.  Les  préfets,  dans  aucun  temps,  n^ontrtk  été, 
ne  peuvent-ils  être  les  instrumens  d'aucune  passion  ? 
Si  nous  n'obtenons  pas  une  eompositîon  du  iury  indé- 
pendante ,  nous  n'aurons  point  un  jury  véritable.  Le 
bienfait  de  la  loi  sera  illusoire. 

Que  le  ministèrp  se  donne  le  mérite  de  compléter  un 
ouTrage  qui  jusqu'alors  ne  sera  qu'ébauché.  Un  jury 
nommé  par  les  préfets  ne  fera  point  cesser  l'état  d'ar- 
bitraire et  de  vexations  dans  lequel  la  presse  s'agite , 
inquiète  et  sans  garantie ,  et  par  là  même  d'autant  plus 
licencieuse  qu'elle  se  sent  toujours  menacée. 

Le  ministère  actuel  puise  sa  plus  grande  force,  qu'il 
me  permette  de  le  dire ,  dans  le  souvenir  des  dangers 
dont  son  arrivée  au  pouvoir  nous  a  préservés.  Ce  qu'il 
a  empêché  constitue  jusqu'à  présent  ses  droits  à  notre 
confiance,  au  moins  autant  que  .ce  qu'il  a  fait.  Il  dépend 
de  loi  de  fonder  sa  popularité  sur  des  titres  moins  né- 
gatifs. Nous  serons  heureux  de  reconnaître  ces  Ulf  es. 
Ce  que  la  crainte  de  mesures  ou  d'intentions  inconsti- 
tutionnelles dans  d'autres  ont  préparé  en  sa  faveur, 
qu^il  le  réalise  et  le  complète  par  des  mesures  vrai- 
ment libérales  et  sérieusement  constitutionnelles.  Il 
conquerra  l'opinion,  affermira  le  trône  et  méritera 
bien  du  monarque  et  de  la  France.  ), 

Je  me  résume  v  si  les  amendemens  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  sont  admis,  j'adopterai  volon- 
tiers le  projet  de  loi  comme  une  amélioration  impor* 
tante  à  noire  législation  ;  dans  le  cas  contraire ,  je  serai 
forcé  d'en  voter  le  rget. 
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AMENDEMENT 

REliATir 

AUX  ËREVËTS  DES  IMPRIMEURS. 


(  Séance  du  l6  avril  1819.  ) 


.  Messieurs  , 

En  TOUS  proposant  les  amendemens  qui  viennent 
d^élre  rappelés  et  cfui  sont  relatifs  à  la  garantie  des  im^ 
primeurs,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  qu'ils  étaient 
étrangers  à  l'objet  de  la  loi  actuelle  ;  mais  je  suis  forcé 
de'^les  présenter^  car  le  projet  a  plusieurs  parties  et  ne 
présente  point  les  garanties  auprès  des  pénalités.  A  cet 
égard,  j'ose  le  dire,  Messieurs,  plus  vous  avancerez 
dans  la  discussion  de  ce  projet ,  et  à  moins  que  ce  ne 
soit  avec  une  rapidité  qui  serait  remarquée  de  la  France 
avec  un  sentiment  douloureux ,  vous  recomiaitrez ,  je 
n'en  doute  pas,  la  nécessité  de  demailder  au  gouverne^ 
ment  de  refondre  les  deux  projets  de  loi  en  un  seul  ; 
vous  sentirez  que  vous  ne  pouvez  votet*  isolém^t  sur 
deux  projets  qai  assujettissent  des  citoyens  à  des  for* 
mes  très  sévères ,  sans  leur  assurer  de  garanties. 

Un  de  messieurs  les  commissaires  du  roi,  qui  a  parlé 
hier  avec  autant  de  talent  que  de  mesure,  a  (fit  que  les 
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deux  ppojets,  quèiqtfè  divisés,  aVaiMt  été  présentée 
simulianément,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  intention  de 
surprendre  la  Chambre  ;  je  rends  hommage  %  cette 
honne  foi,  mais  je  n'insiste  pas  moins  suv  un  amende* 
ment  tendant  a  assurer  une  garantie  aux  imprimeurs  ; 
car  ces  garanties  doivent  se. trouver  ici,  ou  être  présen- 
tées immédiatement  dans  un  troisième- projet;  il  estjflo 
efiPet  impossible  de  rester,  à  cet  égard,  dans  la  skuat^on 
adtuelle. 

L'article  6  maintient ,  par  le  fait ,  les  lois  et  le^régle-^ 
mens  sur  la  librairie;  on  sait  k  quelle  époque  elles  ont 
été  faites,  et  malheureusement  elles  ont  été  con- 
sacrées par  la  loi  du  21  octobre  1814.  Aussi'^  depuis, 
on  n'a  cessé  de  mettre  des  imprimeurs  en  jugemeat,  et 
les  tribunaux  leur  ont  appliqué  des  peines  sévères. 

M.  le  rapporteur  a  dit  qu'en  effet  les^îraprimeurai 
pouvaient  se  iiendre  complices  d'un  délit.  Il  a  dit  que 
lorsqu'on  avait  à  paraître  devant  des  juges  citoyens,  on 
ne  devait  pas  concevoir  d'alarmes.  Cependant  les  ùii* 
nîsires  ont  paru  reconnaître  que  les  imprimeurs  avaient 
besoin  de  gs^aiities  :  tant  qu'ils  seront  menacés  comtné 
ils  le  sont,  exposés  dans  leur  fortune ,  dans  leur  in- 
dustrie ,  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  de  la  presse  ;  c'est 
vouloir  l'anéantir  par  sa  base.  Prétendre  donner  la  li-^ 
berlé  de  la  prfesse  et  enchaîner  le  mouvement  de  Rn- 
slrament  de  la  presse,  c'est  nous  dire  de  labourer  sansi 
charrue ,  de  naviguer  sans  vaisseau.  Et  comment,  en^ 
effet,  prélendf»e  qu'il  y  a  liberté  de  la  presse,  quand  Mtï' 
imprimeur,  effrayéou  manquant  du  courage  qui  devient 
nécessaire  dans  sa  profession,  se  croira  obligé'de  retth 
sersç^  presses?  Op,  en  1817,  vingt-deux  ioipriniôtirs» 
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les  ont  refusées  à  un  écrivain  qui  youlait  pu);^lier  un 
écrit  justificatif;  il  a  demandé  un  imprimeur  d'office  y 
letributial  n'a  pas  eu  le  temps  de  le  lui  accorder  ;  l'écri- 
vain a  été  condamné  sans  avoir  pu  faire  connaître  ses 
moyens  de  défense. 

Les  ministres  font  des  déclarations  dont  on  sem* 
Jbjsrait  devoir  être  satisfait  ;  mais  le  ministère  public 
ne  s'y  arrête  pas ,  et  met  en  pratique  d'autres  dec- 
trmes.  Dans  une  session  précédente,  M.  le  garée 
des  sceaux  déclara,  à  la  tiîbune,  que  l'imprimeur 
ayant  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  règle- 
ment, étaii  irresponsable;  eh  bien!  deux  mois  après, 
un  procui«eur  du  roi  a  dit  que  la^sojirce  du  mal  était 
dansj'impriuîeur,  quQ,  sans  lui,  rien  n'aurait  été 
publié!  Il  en  est  résulté  que  l'auteur  a  été  acquitté,  et 
l'imprimeur  condamné^  et  cela  sans  doute  contre  Tin- 
tention  et  la  déclaration  du  ministre  d'alors. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  que  le  ministère 'publie 
soit  assujetti  aux  ministres  ;  il  est  de  la  sagesse  et  de  la 
loyauté  du  ministère  de  laisser  à  ses  agenâ  judiciaires 
une  latitude  très  grande  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  non 
plu  s  qu'il  y  ait  deux  doctrines ,  l'une  ostensible  et  théo- 
riqiâe ,  favorable  à  la  liberté ,  l'autre  funeste  et  injuste 
dans  son  application. 

Il  y  a  long-temps.  Messieurs,*  que  ces  vérités  ont  été 
proclamées  à  la  tribune;  d'honorables  membres  qui , 
dans  les  sessions  précédentes ,  ont  défendu  avec  tant 
de  chaleur  les  principes  de  la  liberté  de  la  presse,  gar- 
dent aujourd'hui  le  silence  (mouvement  k  droite)  ;  ils 
soutenaient  autrefois  les  principes  que  j'invoque.  Je 
pourrais  citer  leurs  paroles  remarquables  :  je  regrette 
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qu'ils  nous  relurent  leur  appoi  ;  Us  nous  laissent  tom 
rhonneur  de  défendre  les  principes,  etîldevientévident 
que  c'est  ^ans  cette  seule  partie  de  la  Qiambre  (  dési- 
gnant la  gauche)  que  la  France  aura  trouvé  des  défen- 
seurs des  principes  de  la  liberté  de  la  presse.  (Mur- 
mures à  diioite.) 

Je  ne  crois  avoir  rien  dit  d'inconvenant,  Messieurs, 
en  me  plaignant  d'un  silence  qui  nous  laissQ  seuls  sup- 
porter tout  le  poids  d'une  tâche  honorable,  et  je 
persiste  à  croire  qu'il  est  malheureux  que  de&  hommes 
qui  ont  souvent  défendu  la  liberté  de  la  presse ,  se  tai- 
sent aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  ses  droits 
et  la  répression  de.se$  abus.  Toutefois,  qu'on  adopte 
les  termes  des  articles  proposés  en  1817  et  que  j'ai 
rappelés ,  ou  qu'on  adopte  des  dispositions  nouvelles , 
toujours  est-il  vrai  que  les  imprimeurs  ont  besoin  id'une 
garantie ,  et  que  vous  ne  pouvez  porter  une  loi  pénale 
contre  eux  s^n9  l'accomipagner  de  cette  garantie. 

Je  demande  que  leurs  brevets  ne  puissent  leur  être 
retirés  arbitrairement  après  un  jugement  ;  qu'ils  ne 
puissent  leur  être  retirés  qu'en  vertu  d'un  jugementqui 
l'ordonnera ,  car  leurs  brevets  ne  sont  pas  définitifs , 
ils  ne  soçit  que  provisoires;  les  imprimeurs  se  trouvent 
ainsi  à  la  merci  de  l'autorité.  J'insiste  sur  mes  amea^ 
démens. 
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ARTICLE  ADDITIONNEL 

A  L'IMPRESSION  DES  DISCOURS  DES  DÉPUTÉS 

DANS   IJSS   JOUaNAUX. 


A  -■«■■«  I 


(Séance  du  21  avril  1819.) 


Messieurs  , 

L'article  additionnel  que  j'avais  proposé  au  commen- 
cement de  h  discussion  du  projet  de  loi  qui  nous  oc- 
cupe, est'deveiïu  beaucoup  plus  importarit,  depuis  vdtre 
séance  d'hier;  En  rejetant  les  amendemens  de  M.  Laine 
et  des  autres  opinans  qui  avaient  soutenu  ou  modifié 
ces  amendemèns ,  vous  avez  renoncé  au  droit  d'investir 
la  publication  de  vos  opinions',  lors  même  que  cette 
publication  émanerait  de  vous ,  de  l^inviolabilité  atta- 
chée à  votre  caractère  de  député.  Je  ne  blâme  point 
cette  décision.  J'aime  à  y  voir  une  disposition  qui  peut 
tourner  à  l'avantage  de  la  liberté  de  la  presse  :  c'est 
sans  doute  c^  qui  vous  a  déterminés  à  l'adopter.  Rede- 
venus ,  sous  le  rapport  de  la  liberté  de  la  presse ,  sim- 
ples citoyens,  vous  en  sentirez  d'autant  plus  lanécessité 
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d'assurer  aux  simples  citoyens,  cette  libertéprécieuse. 
Il  est  bon  que  les  hommes  qui  font  les  lois  en  suppor- 
tent les  effets  comme  les  autres  ;  ils  les  font  plus  équi- 
tables quand  ils  savent  qu'à  peine  faites  elles  pèseront 
sur  eux.  *     * 

Or,  Messieurs ,  tout  ce  que  nous  allons  adopter 
dans  le  second  proje.t  de  loi ,  projet  si  important  puis- 
qu'il renfernie  toutes  les  garanties ,  et  que  s'il  est  enta- 
ché de  vices  graves  j  le  premier  projet  devienm^ait ,  je 
ne  dis  pas  un  piège  (on  nous  a  donné  des  preuves  de 
loyauté  dans  la  discussion) ,  mais  une  calamité  ;  tout, 
ce  que  nous  allons  adopter,  (}is-je ,  dans  le  second  pt*o-« 
jet,  nous  atteint  aussi  bien  que  le  reste  de  la  France  ;  si 
nous  enchainote  la  liberté,  c'est  la  nôtre  que.nous  eh- 
chainons  ;  si  nous  étendons  la  compétence  des  tribu- 
naux oon^ectionnels ,  c'est  sur  nous  que  nous  l'éten* 
dons.  Nous  n'avions  pas  besoin  de  ce  motif,  sans  doute, 
pour  repousser  toutes  les  restrictions ,  toutes  les  en- 
traves inutiles  :  il  est  bon  pourtant  de  l'énoncer,  pai'ce 
que  tout  ce  qui  est  bon  à  faire  est  aussi  bon  à  dire. 

Cette  décision ,  Messiçurs ,  a  encore  im  autre  avan- 
tage; on  a  pu  trouver  quelquefois,  à  tort  peut-être, 
que  nous  mettions  un  terme  trop  rigoureux  à  nos  dis- 
cussions ,  que  nous  en  votions  trop  impatiemment  la 
clôtura.  Maintenant,. Messieurs,  nous  ne  Je  pouvons 
plus.  Ceux  que  nous  priverions  du  droit  de  parler  à  la 
tribune  seraient  privés  par  la  de  leur  caractère  de  dé- 
puté; car  ce  qu'ils  auraient  pu  dire  sans  inconvénient 
dans  cette  enceinte ,  ils  n'auraient  le  droit  de  le  faire 
imprimer  qu'en  s'exposant  aux  inconvéniens  qui  pour- 
raient en  résulter.  Vous  les  mettriez  donc  dans  une 
I.  3 
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condition  inégale  ;  vous  leur  enlèreriez  rinviebbilité 
que  la  Charte  et  la  loi  ont  youlu  leur  assurer»  Vous 
ne  le  voudrez  pas ,  et  par  votre  décision  d'hier  la  clô- 
ture de  la  discussion  est  devenue  impossible. 

J'ai  dit  que  Tacticle  additionnel  est  plus  important 
aujourd'hui  que  jamais,  nos  opinions  imprimées  n^étant 
pas  plus  inviolables  que  le  compte  qu'en  rendraient  les 
journalistes  ;  et  ce  compte  étant  nécfessairpment  plus 
répandu  que  nos  opinions,  il  faut,  1»  que  ce  compte 
puisse  être  rendu  librement  ;  en  second  lieu,  qu'il  soit 
rendu  fidèlement ,  et  pour  cela  que  nous  garantissions 
cette  liberté,  que  nous  assurions  cette  fidélité  par  tous 
les  moy^s  en  notre  puisisance.  Il  faut  que  ce  compte 
soit  rendu  librement.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dé- 
montrer. Si  nos  discussions  étaient  étouffées,  que  ser-> 
virait  la  tribune?  Ce  n'est  pas  uniquement  par  les  lois 
que  le  gouven^ment  représentatif  existe,  c'est  par 
Popimon.  Nos  discussions  sont,  pour  l'opinion,  des  élé* 
mens  nécessaires  :  elle  apprend  de  nous  ce  qu'elle  peut 
espérer,  quelquefois  ce  qu'elle  doit  ùraindie ;  elle  voit 
ce  que  nous  sommes;  elle  se  prépare,  lors  du  jour 
qu'un  de  nos  honorables  collègues  a  si  bien  nommé  le 
jom*  de  la  justice ,  à  nous  récompenser  ou  à  nous  punir 
de  nos  suffrages  :  il  faut  donc  qu'elle  sache  tout  ce  que 
nous  disons. 

Le  premier  pas  qu'a  toujours  fait  en  France  le  des- 
potisme, a  été  de  dénaturer  ou  de  supprimer  les  débats 
des  assemblées  représentatives.  Dans  des  temps  d'o- 
rage ,  l'ordre  était  donné  de  les  défigurer  pour  pros- 
crire leurs  auteurs.  Sous  un  gouvernement  absolu  qui 
craignait  le  bruit ,  la  suppression  entière  en  ftit  com- 
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maudée.  Si  V0113  ouvrez  le  Momteaf^  yous  verrez  qu'i^- 
{urès  la  première  discussion  du  tribunat ,  le  tiom  ^ul 
des  orateurs  y  (îit  inséré  avec  leur  vote ,  et  que  les  dis* 
cufisions  étaient  retranchées. 

Si  le  coiopte  rendu  de  nos  dtscussâqns  doit  être  lit)re, 
il  doit  être  égaleiHent  fidèle;, si  Ton  nous  prêtait  ^ee 
opinions  absurdes  ou  séditieusies  ou  servies ,  on  nu)- 
pait  à  nous  et  à  la  nation.  Si. les  journalistes  pouvaient 
mettre  dans  la4)<fuffae  dei^  députés  (}cs  principes  qu'ils 
,  n'auraient  pas  établis  eux*mêmes ,  toutes  les  lois  pré* 
sttratrices  de  Tordre  seraient  éludées ,  3e  même  que 
s'3$  s'osaient  pas  faire  connaître  tout  ee  que  nous  a  von^ 
dit,  les  garanties  de  la  liberté  seraient  détruites . 

On  assure  l^ue  quelquefois ,  dans  Tétat  d'esclavage 
où  les  joufnaus  ont  v^u  depuis  long-temps ,  les  dis- 
cours de  quelques  députés  ont  été  mutilés.  'J'ignore  si 
le  fait  est  vi^il  dans  le  système  de  la  ceçisure,  rien  ne 
m'étonne.  Tout  système  texatoire  porte  la  peine  d^ 
ses  vexations.  Heureusement  pour  lé  pouvoir,  j)lus 
eocore  que  pofàr  la  liberté ,  ce  système  va  'cesser.  Je 
dis  hîurausement  pour  le  pouvoir,  car  il  est  encore 
plus  fâcheux  -d'être  puéril  que  d*ètre  opprimé.  Ainsi 
donc,.  Messieurs ,  liberté jd'une  part  dans  les  journa- 
liste qui  rendront  c<^pté  de  vos  séanées ,  fidélité  de 
l'autre  dans  Jes  ^oni^tes  rendus ,  vojlà^le  but  que  nous 
devons  atteindre  ;  cela  n^st  pôinf  aisé.  Le  rapporteur 
de  votre  commission-  vous  a  dit  que  si  ia^  vet^si on  du 
journaliste  était  exactement  celle  du  dîçcours,  si  te  sens 
et  ks  expr^ssioâs  étaient  les.  mêmes ,  il  ne  pouvait  être 
poursuivi.       • 

Ce  principe  est  bon  ;  il  était  nécessaîi^  a  proclamer, 
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quelque  éTidentqu^il  paraisse.  Vous  n'avez  point  oublié. 
Messieurs,  que  Tannée  dernière,  un  écrivain  ayant  cité 
des  paroles  d'un  député ,  fut  poursuivi  par  un  ()rocu- 
reur  du  roi ,  et  qu'on  des  chefs  de  l'accusation  était 
ces  paroles.  Il  représenta  qu'il  n'avait  fait  que  repro- 
duii'e  ce  qui  avait  été  dit  à  la  tribune;  On  rejeta  ses  ex- 
cuses; il  fut  condamné  .-Ce  fait  prouve^combiên,  d^s 
les. lois,  tout  doit  êtrefclair  et  fixe,*  et  combien  sont 
trompeuses  les  espérances  qui  ne  re{)Oftent  que  sur  la 
justice  naturelle  et  la  i^aison  commune. 

Mais  la  difficulté  n'eât  pourtant  qu'éludée  encore. 
Qui  constatera  cette  exactitude?  Si  vous  n'imaginez  jsas 
des  moyens  positifs  de  la  constater,  les  procès  se  (nul- 
tipli^ont  k  l'infini  :  durant  plus  de  neiff  mois  ils  ont 
continué  sans  interruption.  Si  le  zèle  parait  s'être  ra- 
lenti ,  il  peut  se  renouveler  *,  si  des"  travaux  assidus  ont 
fatigué  quelques  or^aenes  du  ministère  pnbKc ,  d'autres 
peuvent  se  présenter,  jeuqe^dTempressement  et  d'acti- 
vité ,  marcher  sur  les  traces  de  leurs  prédécesseurs , 
.     suivre  leur  exemple  et  aspii'er  à  leur*gloive*    - 

Stais  cette  nécessité  de  constat^  l'exactitude  du 
journaliste ,  comment  y  parvenir? 

Tf ois  mpyens  s'offi'ent  : 

L'établissement  d'un  sténographe  qui  rapporte  cha- 
que expression .  et  publie  les  discours  prononcés  à 
cette  tribune  dans  toute  leur  étendue. 

Màis^  Messieurs,  ne  nou$  le  déguisons  pas,' nos  dis- 
cussions peuvent  avoir  un  grand  intérêt  pour  les  au- 
diteurs ;  le  résultat  n'en  e^t  pas  connu-;  l'incertitude 
soutient  l'attention,  des  incidens  imprévus  la  réveillent; 
mais  nos  discours  iii^primés  dans  les  journaux,  souvent 
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après  que  la  décision  est  déjà  publique,  n'auront  plus  le 
même  intârét.  Les  lii*e  dans  toul^  leur  étendue  sera  Far 
tigant  ;  suivre  les  orateurs  .dans  Içurs  répétitions  iné- 
vitables seraVuonotone.  La  publicité  de  nos  <}}scussions 
périra ,  Messieurs ,'  par  cela  nème  qu*on  oe  pourra 
les  présenter  au  public  qu'entières  et  sii^chargées  de 
ces  immenses  et  inutiles  détails.  On-  dira  :  le  jc^r- 
naïste  qui  youdra  ne  pr^nter  que  la  fleur  de  la  dis- 
cussion puisera  ses  matériaux  dans'le  sténographe, -et 
pourvu  que  son  extrait  ne  contienne  aucune  phrase  que 
le  sténographe  n'ait  pas  rapportée,  il  n'aura  aucune 
poursuite  k  a*aibdre«  Mais'qe  sentez-vous  pas  que  l'im- 
pression que  produit  l'entrait  d'une  opipion  sur  le  'pu- 
blie, dépend  entièrement  dç  l'auteur  de  cet  extrait. 
Avec  fia  fidélité  matéridk  la  plus  irréprochable,  lAi 
extrait  peut  être  infidèle,* car  il  est  infidèle  si  le  résul- 
tat est  difTérenrde  celui  qu'aurait  profj^it  le  discours 
eotier;  supposez  un  orateur  qui  comBatte  viciorieuse- 
ment  une  doctrine  qu'il  croit  dangereuse,  et  que  le 
journaliste  veuille  au  cpntraire  faire  triompher  ;  sup- 
posez que  dans  la  bonne  foi  cet  orateur  ait  exposé  d'a- 
bord tous  les  raisonnemens  favorables  à  cette  doctrine, 
et  qu'il  les  ait  réfutés  ensuite  :  le  journaliste  prendra 
tous  les  raisonnemens  qu'il  appuie  ;  il  affaiblira ,  atté- 
nuera ,  supprimera  presqu'en  entier  la  réfutation.  Il 
n'y.  aura  pas  dans  son  extrait  un'  mot  différent  du  dis- 
cours attesté  par  le  sténographe  ;  le  journaliste  aura- 
t-il  été  fidèle? 

Le  moyen  est  donc  înefiBcace  quant  à  l'exactitude;  il 
est  fiattigant  quant  à  l'étendue;  il  n^  garai^tit  ni  la  publi- 
cité qui  est  si  désirable,  ni  la  fidélité  qui  est  si  essentielle. 


38  Disceuas 

Un  secc^  mdyrâ,  cest  i^  noioriété  pubUque,  la 
preuTe  pat*  témoins^  Maïs ,  Messieurs ,  où  sont  1^  elé- 
ttiêns  de  cette  notopét«  P  iJaos  les  autres  jovmaux?  Ils 
peuTent  ^être  U^ompés  :  Tespritde  parti  ^eiit  le»  avoir 
jetés  dai^  d'autres  in§Kactitiides  ;  liatz  nos  jouraaax 
aujourd'hui  ;  disciplmés  qu'ils  sont  et  eurégivientés 
par  )a  censure.  lA  couleur  des  discours  est  toute  diffé- 
rente. Cette  difTtérence  sera  bien  plus  Sensible,  quand 
le& journaux:  jouiront  enfin  dQ  leur  légitime  libei>te« 

Voulézrvous  int^[TOger 'tous 'les  députés?  Voulez? 
TOUS  que  les  membres  de  cette  assemblée  figurent  sans 
cesse  comme  témoins  deraht  les  tribilliau3^?*Devrons- 
nous  déserter  ks  séances  où  rintérêt  de  la  France  ré- 
clame  notre  présence ,  ppur'déppser*8ur  l'assertion  de 
quelques  uns  des  'innômbi^bles  journaux  qui* vont, 
je  l'espère,  s'établir?  carla»[iiultiplicité46s  jonmjiux, 
si  salutaire  en^ncleterr^  et  en  Âméri^pie^  sera,  j'aime 
à  le  crçire,  l'effet  rapide  de  la  liberté  qui  va  leur  être 
rendue ,  et  c'est  pour  cela  que  je  combalitrai  toute  me- 
shre^  soit  politique^  soit  fiscal^,  qui  tendrait  à  entraver 
leur  établissement  ou  à  diminuer  leur  nombre*^ 

Et  si  les  députés  se  contredisent ,  ce  qçî  peut  arri- 
ver sans  aucune  mauvaise  foi,  vDu|eï-vous  que  le 
soupçon  d'un  manque  de  sincérité  pèse  sur  nous  ?  Ne 
voyez^vous  pas  comme  la  malveillance  s'emparerait  de 
ces  apparences  trompeuses ,  impossibles  à  dissipera 

Je  ne  vois ,  Messieurs ,  qi^un  moyen  unique.  Il  est 
contenu  dans  l'article  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. , 

Je  prévois^  l'objection  ;  les  journaux  se  trouveront 
dans  la  dépendance  absolue  des  députes*  Non^  Mes- 


DE    M.    BENJAMIN    CONSTANT,  39 

sieurs;  d'allwiirf  est-il  probable  qu'un  député <lé^ voue 
ce  qu'il  aura  dit  publiquement,  ce  que  les  tribunes, 
ce  que  ses  cpU^ues  auront  entendu?  Ne  sentez-vous 
pas  qu'U  se  perdrait  dans-Topinion  de  la  Chambre  et 
de  la  France ,  quel  apie  fût  son  talent  ?  cette  mauvaise 
foi  lui  oCerait  toute  autorité ,  toute  influence. 

Un  député  qui,après  atoirditunephrase quelconque 
à  la  tribune ,  laisserait  poursuivre  le  jonrnaliste  qui 
l'aurait  rapportée  exactemeat ,  serait  couvert  de  honte. 

Cependant  j'ai  dit  en  présa^tant  cet  article,  que  si 
FoB  proposent  mi^x ,  je  m'y  joindrais  ay^c  joie  ^  je  le 
dis  encore.  Youiez-vous  ajouter  à  la  disposition >que  je 
propose,  que  si  le  député  désavoue  le  journaliste ,  la 
preuve  testimjoniale pourra  être  alors  admise?  Je  crains 
cpie  vous  ne*  retombiez  dans  Cin  des  in<:onTéniens  que 
je  vous  ai  dévelc^pés  plus  haut.  Mais  si,  pour  assuref 
la  garantie  du  journaliste ,  cette  addition  semble  néces- 
saire, je  ne  m'y  oppose  pas.  Ce  que  je  réclame ,  c'est 
qae  le  journaliste  ne  puisse  être  poursuivi  sans  qu'on 
lui  donne  les  moyens  de  prouva  qu'il  n'a  fait  que  dire 
la  vérité. 

Ce  que  je  demande ,  c'est  la  publicité  la  plus  en- 
tière, la  mieux  assurée  pour  nos  discussions,  qui  sont 
Qotre  moyen  de  correspoinlance  avec  nos  commettans, 
dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

On  a  parlé  hier  du  danger  de  tout  ce  qui  pourrait 
influer  du  deliors  sur  la  Chambre ,  mais  on  n'a  pas , 
je  le  pense  au  mnijps ,  voulu  présenter  l'influence  de 
Topinion  comme  une  influence  du  dehors. 

Sans  l'opinion ,  Messieurs  ,'nous  ne  sommesrien;  les 
Chambres  isolées  sont  sans  force;  l'opinion  est  notre 
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Tie  ;  sans  elle  notre  existence  serait  ilhisoiiv  :  je  dirai 
plus ,  elle  serait  funeste  ;  car  sans  l'opinion ,  sans  les 
censures  qu'elle  fait  retentir  autour  de  inous,  sans  les 
récompenses  qu'elle  décerne ,  bien*  peu  d'hommes  ré- 
sisteraient aux  séductions  de  l'autorité.  Ce  sont  ces 
récompenses,  Messieurs,  qui  nous  élèvent  au-dessus 
de  nous-même»,  qui  agrandissent  notre  sphère.  Les 
formes  de  l'élection  constitutionnelle  nous  font  dépu- 
tés ;  c'est  l'opinion  qui  nous  fait  citoyens. 

Je  dis  que ,  sans  l'opinion ,  les  Chambres  seraient 
funestes;  elles  ie  seraient  non  seulement  à  la  liberté, 
mais  au  pouvoir.  Dès  qu'elles  cessent  d'être  surveil- 
lantes, elles  deviennent  complices.  Elles  entourent, 
et  nous  l'avons  vu  jadis ,  l'autorité  d'un  concert  d'adu- 
lations et  d'éloges  ;  elles  la  laissent  marcher  à  sa  perte, 
en  lui  cachant  les  abîmes  semés  sur  sa  route  ;  et  l'on 
voit  ienfin  l'autorité ,  les  Chambres ,  la  France  se  pré- 
cipiter dans  ces  abîmes. 

Or,-  Messieurs,  quelque  abus  qu'on  ait  pu  faire  de 
l'influence  des  journaux  dans  tous  les  sens ,  quelque 
abus  qu'on  en  fasse  encore  peut-être  à  l'avenir ,  éga- 
lement dans  tous  les  sens,  les  journaux  sont  pourtant 
les  jorganes  nécessaires  de  l'opinion  qui  doit  nous  en- 
courager et  nous  soutenir.  Leur  liberté  va  remédier  à 
leurs  erreurs  respectives. 

Le  public  est  toujours  juste ,  quand  on  ne  gêne  pas 
la  liberté;  il  prescrit  la  modération  aux  écrivains  quand 
le  pouvoir  ne  le  trouble  pas  par  des  menaces  ;  c'est 
l'arbitraire  qui  produit  l'irritation. 

Ecartez  donc  toute- possibilité  d'arbitraire.  Donnez 
aux  journalistes  une  garantie  claire,  fixe.  Préservez 
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les  tribunaux ,  pour  leur  propre  dignité ,  des  chicanes 
et  des  ititerprélations  qui  tes  avilissent.  Assurez  la  pu- 
blicité de  vos  discours  ^  ponr  que  la  France  s^unisse  à 
vous  et  par  vous  au  gouvem^ment  constitutiondej* 
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A    L'A    DIFFAMATION. 


(Séance  du  34  avril  1819.) 
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Messieurs  , 

La  question  sur  laquelle  j^ai  eu.  Thonneur  de  tous 
proposer  Famendement^qui  vous  occupe,  est  d'une  im- 
portance extrême.  Il  s'agit^  s'il  est  possible,  à«la  fois 
d'assurer  à  ta  liberté  de  la  presse  sa  plus  grande  utilité 
et  de  la  dégager  de  ce  qu'elle  a  de  plus  funeste  ,•  de  ce 
qui  lui  fait  le  plus  de  torlidans  l'esprit  (les  hommes  mo- 
dérés, de  jce  qui  la  transforme  en  un  objet  d^eftroi  pour 
les  hommes  timides  ;  je  veux  dire',  Messieurs ,  la  diffe- 
mation  ;  c'est  ta  tliffamation  qui  rend  la  lil)erté  de  la 
presse  suspecte  à  la  majorité  des  individus.  S'ils  ne 
voyaient  dans  cette  liberté  qu'une  garantie  contre  l'op- 
pression y  ils  la  chériraient  ;  mais  ils  voient ,  sous  son 
nom  respecté ,  la  diffamation ,  les  menaces ,  et  ils  s'en 
épouvantent. 
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•  Pour  apaiser  leurs  cisaintes ,  pour  les  réconcilier 
aveé  c^te  faculté,  dont  la  privation  les  replacerait 
bientôt  sous.le  joug  de  toutes  ks  tyratùiies ,  il  faut  or« 
gani^ér  des  poursuites  efficaces  centime  la  diffamation  ; 
mais  où ,  Messieurs  ^  et  tomment  organiser  ces  pour- 
suite»? ^Voilà  la  question.     • 

Sera-ce  en  suivant  le  dfpit  commiîn?  Sera-ce  en 
adoptant  une  règle  exceptionnelle  ? 

De  quelque  manière  que  vous  vous  décidiez,  vous 
rencontrerez  de  grands  inconvénîeAs. 

D'une  part,  si  vous«admettez  que,  dans  tous  les  cas , 
les  «poursuites  a  la  requête  du  plaignant  pourront  se 
faire  devant  les  juges  de  son  domicile,  et  non  pas  uni- 
quement devant  les  juges  du  domicile  du  prévenu  (c'est 
la -teneur  du  projet  dp  loi),  vous  exposez  tout  écrivain 
à  se  voir  forcé  sans  cesse  à  supporter ,  à  l'occasion  de 
l'accusation  la  moins  fondée,  peut-être  upe  arrestation, 
et  sûrement  ies  frais ,  ies  fatigues ,  les  déra'ngemens 
d»'un*voy^e  dispendieux. 

D'une  aiHre  part,  n'jr^a-t^l  pas  injustice  "à  pkcer  la 
réparaitioQ  qu'a  droit  d'espérer  de  la  loi  l'homime  in- 
dignement •  diffamé  loin  de  son  domicile ,  quand  c'est 
dans  son  domicile  même  q«e  la  diffamation  a  pé- 
nétré? ■  ■  ^ 

E^DYéfl^hissant  suc  les  difficultés  qpi  se  rencontrent 
dans  ces  deux  hypothèses ,  il  m'a  semblé  que  Ton  pour- 
rait recourir ,  pour  les  résoudre ,  a  une  distinction  dont 
j'ai  déjà ,  durant  cette  discussion ,  invoqué  plus  d^une 
fins  le  secours. 

Il  faut ,  je  pense,  niettrc  une  différence  eaive  les 
poursuites  qui  pourront  avoir  lieu  pour  diffamation  et 
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injures  contre  les  particuliers ,  et  celles  que  feront 
Dâitre  les  acqjisatioûs  des  mêmes  délits  contre,  les  dé^ 
positaires  et  agens  de  rautorite.  Quant  aux  particu- 
liers,  quelque  inconvénient  qui  puisse  en  résulter  pour 
les  écrivains,  je  ne  saurais  méconnaître,  lorsque  Técri- 
vain  a  sciemment  coopéré  à  la  publication ,  le  droit  du 
plaignant  à  réclkraer  et  à  obtenir  justice^  dans  son  do- 
micile, contre  celui  par  lequel  la  diffamation  a  été  por- 
tée dans  son  domicile. 

Je  défends  peut-être  ici  une  cause  impopulaire*  Les 
éciivains ,  ces  défenseurs  des  opprimés ,  ces  nobies  ad- 
versaires de  la -puissance  vicieuse  ou  trompée^  ces 
hommes  qui  reçoiv^t  de  leur  ame  et  de  leur  talent  une 
mission  qui  vaut  bien  les  .diplômes  et  les  brevets  et  lés 
titres,  sont ,  de  toutiBs  les  cjasses,  celle  qui.agit  le  plus 
fortement  çiir  l'opinion, et  Topinion,  qui  apprécie  leurs 
immenses  services ,  est  disposée  à  vojr  de  la  libéralité 
daos  toute  doctripe  qui  les  favorise.  Mai§  aucune  con- 
sidération jie  me  paraît  devoir  l'emporter  sur  ce  que 
je  considère  comitie  un  principe  de  justice  rigoureuse. 

Je  ne  veux  point  sacrifier  à  une  classe,  quelque  te- 
coQ^andable  qu'elle  soit,,  à  une  classe  à  laquelle  j'ap- 
partiens et«  me  fais  honneur  d'appartenir ,  le  repos ,  la 
réputation^  la  paîpc  de  toutes  les  autres  classes. 

La  vie  privée  de  tout  citoyen  est  sa  propriété»  Nul 
n'a  droit  de  pénétrernlans.ce  sanctuaire.  Celui  qui  s'y 
iatroduit^  soit  pai*  lui4iiême,  soit  par  son  livre,  devient 
cou jjMible  .là  où  le  sanctoaire  qu'il  viole  est^lacé.  C'est 
là  qu'il  fait  Je  mal  ^  c'est  là  que  4e  délit  se  commet  '^  c'est 
là  qt^  doivent  avoir  lieu  les  poursuites  que  ce  tlélit 
doit  entraîner. 
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Je  sais  que  beaucoup  de  bons  citoyens  préteûdent 
que  toutes  les  vérités ,  même  sur  les  indjpdus  simples 
particuliers ,  sont  bonnes  à  dire.  L'on  se  plaee  toujours 
Sur  .un'  terrain  très  avantageux  quand  on  réôlame  les 
droits  illimités  de  la  vérité.  Cependant  je  préfère  peur 
m(H  renoncer  à  l'avantage  du  poste  et  plaider  la  cause 
de  la  justice.  En  autorisant  les  attaques  contre  les  sim- 
{5les  paiticuUers ,  Von  me  paraît  se  trof&per  sur  nos 
mœurs  actuelles  et  le  temps  dans  lequel  nous  vivons. 
Chez  les  anciens ,  dans  les  -démocraties  ou  les  répu- 
bliques, agitées ,  chaque  citoyen  voulant  et  pouvant 
jouer.  dSHtô  l'état  un  grand  rôle,  pouvant  devenir  une 
puissance ,  il  était  de  l'intérêt  public  que  les  moindres 
actions  de  chacun  fussent  connues  ;  mais  aujourd'hui , 
la  grande  majorité  de  l'espèce  humailie  se  concentre, 
quelle  qiife  soit  la  forme  du  gouvemeiûçnt ,  dans  ks  in- 
térêts et  la  jouissance  de  la  vie  privée.  N'exigeant 'rien 
du  public,  e|le  a  droit  à  ne  pas  être  .traînée  devant  le 
public  pour  des  faits  qui  ne  l'intéressent  point.  La  vie 
privëç  de  tout  citoyen  qui  n'aspire  à  aucime  influence 
pèlitiqu^e,  je  le  répète ,  est  sa  propriété. 

Que  si  l'on  m'objecte  qu'en  soumettant  les  puklica- 
teurs  de  diffamation  contre  les  particuliens  à  compa- 
raître au  domicile  dû  diffamé  ou  de  celui  qui  prétend 
l'êlre ,  je  les  lexpose  aul  inconvémens  d'un  voyage  loin- 
tain et  dispendieux ,  qui  peut  au^si  compromettre  leurs 
intérêts  et  déranger  leur  fortune  j  et  que  cette  crainte 
empêchera*  la  publication  de  f&its  utiles  à  contiaître  et  a 
dénqncer  au  public ,  même  contre  de  simples  particu- 
lières ,  je  répondrai  que  cela  peut  sans  doute  arriver 
quelquefois  ;  mais  que  cet  inconvénient,  restreint  aux 
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simples  particuliers ,  restriction  que  je  vous  prie  de  ne 
pas  perdue  de*  vue ,  sera  bien  moins  sérieux  qu'cûi  ne 
le  pense  ;  la  plupart  et  les  plus  graves  des  acUoos  con- 
damnables sont  du  ressort  des  tribunaux  :  car  les  ac- 
tions ne  fiontf  condamnables  que  lorsqu'elles  porteht 
dommage  k  quelqu'un ,  et  tout  homme  k  qui  l'on  porte 
un  dommage  doit  prouver  dans  les  lois ,  et  par  consé- 
quent devant  lès  trjbunaux ,  un  moyen  d'obtenir  répa- 
ratioû  et  justice.  Les  plaintes  devant  les.  tribunaux , 
les  mémoti^es  des  avocats ,  feront  connaître  les  actions 
Trairarent  utiles  à  dévoiler ,  et  ce  qu'il  y  a  de  pjus  salu- 
taire dans  la*  publicité  ne  sera  pas  per.du. 

Quant  aux  anecdotes  défavorables.,  aux  rumeurs 
vagues,  aux  faits  de  peu. d'importance,  bien  que  fâ- 
cheux, y  a-t-il  un  grand  mal  à  ce  que  le  publiS  les  . 
ignore  ?  Je  ne  le  paise  pas  ;  je  ne  pense  point  que  l'ab- 
sence de  ces  anecdotes  Sur  la  vie  privée  des  ihdividus 
devienne  funestç  à  la  liberté  de  la  presse.  Les  attaques 
contre  celte  vie  privée  n'ont  ni*  dignité  ni  utilité,  et  la 
liberté  de  la  presse  sera  d  autant  plus  assurée  qu'elle  • 
sera  dégagfte  de  ce  qui.n'cst  que  vil  et  ignoble. 

J'oserai  me  servir  d'une  comparaison  qui  me  semble 
juste,  bien  qu'eHe  soit  peut-être  sévère.  Pourquoi  mé- 
prisons-nous les  espions  ?  partie  qu'ils  violent  les  se- 
crets des  familles  et  les  dénoncent  au  pouvoir.  Mais 
ceux  qui  vi<}lent  ces  mêmes  secrets  pour  les  trahir  de- 
vant le  public,  que  sont-ils?  dès  espions, d'un  autre 
genre.  Je  n'estime  pas  plus  les  uns  que  les  autres. 

Cependant,  pour  éviter  .un  danger,  il  ne  faut  pas 
nous  précipiter  dans  le  danger  contraire.  Ce  n'est  pajs 
toujours  récrivait! ,  c'est  l'auteur  de  la  publi^tfon  qui 
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doit  être  poursuivi  ;  car  c'est  la  publication  qui  porte 
le  mal  au  domicile  du  diffamé;  sans  cela, -l'autorité 
qui  voudrait  persécHlier  ou  éloigner  un  écrivaiir,  trou- 
verait quelque  individu  sans  responsabilité  et  sans  for- 
tune y  qui  traînerait  à  son  propre  domibile  Fécrivain 
prétendu  diffamateur,  sous  un  prétexte  faux  et  frivole. 
C'est  donc  l'auteur  de  la  publication,  le  vendeur,  le 
distributeur,  k  moins 'que  ce  dernier  n'ait  reçu  de  l'é- 
crivain mie  mission  expresse ,  qui  doivent  être  pour- 
suivis. Ce  principe  a  reçu  une  sanction  mémorable 
dans  l'an'ét  rendu  par  la  Cour  de  cassation  à  focca- 
sion'd'un  procès  fameux. 

Je  conclus,  Messieurs,  de  tout  ce  que  je  vieôs  d'a- 
vt)ir  l'honneur  de  vous  dire,  que  tout  individu ,  diffa- 
mé âans  sa  vie  purement  privée,  doit  avoir  le  droit, 
comme  l'article  que  nous  diseutons  le  porte ,  de  faire 
les  poursuites  à  son  propre  domicile  contre  le  publica- 
teur  delà  diffemation.  L'art.  12  du  projet  actuel  ex- 
prime jissez  bien  la  disposition  que  je  désire.  Cepen* 
*  dant ,  poiu*  prévenir  toute  ambiguité  dans  la  loi  et 
toute  interprétation  dans  les  organes  du  mihislèi^  pu- 
blic, art.  12,  aux  mots  :  Lorsque  la  publication  y 
aura  été  effectuée j  je  voudrais  ajouter  fces  autres  mots  : 
Si  l* inculpé  y  a  effectué  la  publication. 
•  Une  raison  qui  à  mes  yeux  est  irrésistible ,  me  dé- 
termine k  consentir  que  l'on  porte  au  domicile  du  par- 
ticulier diffamé  la  poursuite  qui  doit  avoir  lieu  k  sa 
requête.  Un  hon^me  calomnié  dans  sa  vie  privée  ne 
peut  obtenir  de  justice  complète  que  Ik  où  sa  Vie  pri- 
\fe  est  connue.  Sortez-le  detette  sphère,  vous  le  li- 
vrerez k  Aes  juges ,  k  des  jurés  qui  ne  le  connaissent 
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pas  y  qui  sont  étrangers  aux^âéinens  moraux  sur  les- 
quels leur  jécisiDn  doit  être  appuyée  ;  ces  élémens 
sont  la  ceaduite  antérieure  de  cel>  hoiniûe ,  la  réputa- 
tion dont  il  jouît ,  le  bien  qa41  a  fait  ;  toutes  ces  choses, 
sans  lesquelles  il  est  impossible  de  juger  du  dommage 
que  la'  difTamation  lui  a  causé  y  ne  «peuvent  être  appré- 
ciées que  par,  des  horame:^  qui  vivent  rapprochés,  eV 
qui  solit  les  spectateurs  habituels  de  son  eii^en<!e. 

J'adopte  donc ,  avec  le  léger  changemQât  que  j -ai  in- 
diqué, Tartiete  dû  projet^mendé  par  la  commission , 
pour  tout  ce  qui  regarde  les  particuliers.  Mais  la  thèse 
me  paraît  changer  entièrement  quand  il  s'agit  dds  agens 
ou  dépositaires  de«rautoiîté;  aucun  dès  raisotinemens  * 
que  je  viens  de  vous  séumetlre  ne  leur  est  applicable. 
Les  élémensfmoraux,  nécessaires  pour  jugerUadifTan^a* 
tion<x>ntre  les  particuliers,  ne* le  sont  pdintpour  j^- 
g[er  les  inculpations  contre  les  agehs  ou  dépositaires 
de  l'autorité.  Jues  élément  du  jugetnei^  à  porter  sur 
leurs  plaintes ,  ce  sont  leurs  actes.  *  *    .     • 

Ces  actes3|^ 'changent,  point  par  le  déplcceifient.  <A 
quelque  distanoe  que  soient,  las  jurés  et  le^  jtfges ,  ils 
peuiii^nt  également  l$én  les  apprécier.  La  règle  qui  doit 
diriger  laÇQon^cience  .du  jury,  qui  prononèé  suf  la 
plainte  d^  particiâîer ,  c'est  quelquefois  la  compa- 
raison de  sa  vie  entière  avec  la  diffamation.  La  règle 
qui  dofti  ^rjger  le  jury  qui  prononce  sur  h  plahite 
d'un  agc^nt  de  l'àutoritç  r  ^^^st  la  eomparaison  dô  ses 
actes  avtc  la  6jiarte  etl^  loi. 

QjBltis  :Compar^^son  peut  se  |!iire  paitout  avec  une 
égale  è}f  actitiidé  ;  car  les  actes ,  la  Clfarte  Hst  la  lof  ne 
s'altèrend  point  pai*  1^^  difitance.  « 
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Je  dirai  plus  :  s'il  est  bon  que  la  plainte  des  particu- 
liers soLt  jugée  par  dos  hommes  qui  lès  connaissent,  ii 
est  bon  que  celle  de^  agens  de  Tautorité  soit  jugée  par 
des  hommes  (fai  ne  les  connaissent  pas.  S^il  est  Êon 
que  la  plainte  du  particulier  soit  jugée  dans  son  domi- 
cile, il  est  bon  que  «elle  de  l'agent  de  l'auto'rjté  soîtju- 
*gée  hors  du  lieu  où  il  çxerce  son  pouvoiu» 

Çsi-il  besCin ,  Messieurs',  de  vous  en  détoontcer  la 
nécessité  ?  qui  ne  sent  que  les  ri^lations  iiécesgaires  et 
inévitables  qui  existent  entre  les  divers  fonctionnaires, 
et  aussi  entre*  les  admfnistrateurs  et  les  administrés , 
intrpduiraieTit  ou  pourraient  introduire,  sans  aucune 
pnevarication  réelle ,  sans  aucune»  connivenice  cou- 
pable, dansTespritd^s  juges  où  des  jurés,  une  espèce 
de  p|trtiati{é  propice  a  fausser  leur  jugement*?  Enfin,  si 
1^  conduite  antérieure 'doit  entrer  porur  beaucoup  dans 
Texamen  de  la  diffamation  dont  le  particulier  se  plaint, 
la  conduite  antérieure  de  Tagent  de  Paytorité  ne  doit 
entuerpourrîen  dafns  l'ex^tnen  de  ses  actes.  Il  ne  faut 
pas  .que  des  vertus  privées  couvrent  dês^^bus  de  pou- 
voir ;  il  le  faut  d'autant  mqjiis ,  que ,  dans  un  temps  de 
partr,  les  notions  du' devoir  et  d«4'ëquité  se  faussent 
trop  souvent,  et  les.v^itus  privées  sont  des  garans  peu 
sûrs  de  la  justice  politique. 

iJne  autre  considération  me  frappe; 

Si  vous  ne  voulez  pas^  détruire ,  à  l'égard  des  agens 
de  l'autorité,  tous  les  effets  atrantageux  deJa  liberté  de 
Ispresse^il  faut  reconnaître  que  c'esf  pçegque  toujours 
ïiors  du  lieu  où  leur  autprité  s'exerce, et  par  coniéqp®" . 
ouïes  abus*se  commettent ,  que  la  publicité,  qu'il  est  si 
salutaire  dadonner  à  leups  actes  abusifs,'pèut  rfVoir  li^^' 
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S*agit41  de  dénonceràropinionimbréfet  oppresseur^ 
arbitraire,  tel  qu'on  dît  qu'il  y  en  a  eu  à  certaiuës  épay 
ques?  S'agit41  d'avertir  un  préfet  trop  faible^  quq^ses 
habitudes  de  société  rendraient  susceptible  de  se  laisser 
dominer  par  les  ennemis  de  la  liberté  ou  de  la  Charte? 

Importe-t-il  qu'un  autre  préfet  «droit ,  ou  soumis  à 
une  influence  occulte ,  et  qui  op{io5erait  aux  ordres 
qu'il  reçoit  cette  résistance  sourde,  cette  force  d'iner- 
tie, moyen  si  puissant  et  si  funeste  dans  les  mains  des 
eouemis  du  gouvemement  constitutionnel ,  soit  ex-^ 
posé,  dans  ses  tergirersations ,  à  l'animadversion  que 
mérite  le  mal  que  ces  tergiverjsations  produisent? 

Eh  bien!  se^-ce  djms  le  lieu  où  ces  fonctionnaires 
manquent  à  leurs  devoirs ,  qu'un  écrivaiirzélé  pour  le 
bien  public4evi^  les  attaquer?  Cro j  ez-vous  qu'il  trouve 
un  g^d  empressement  à  }e  seconde^  dans  l'imprimeur 
de  la  préfecture ,  à  présent  surtout  que  vous  av/sz  con-* 
firme  la  révocabilité  du  brevet  des  imprhneurs? 

C'est  donc  seulement  hi^s  du  domicile  du  préfet  tm 
de  tout  autre  ^ent  de  rautorité,  que  l'appel  à  l'opiniap^ 
cet  afipel  nécessaire,  pourra  avoir  lieu  ;  or  la  même 
cause  €[ui  fait  qu'ui)  écrivain  ne  peut  faire  connakre 
Faiflfi^piistr^tion. mauvaise,  ai'bitraire,  vicieuse,  en  vÈtk 
mot,  d'un  préfet,  que  dans  un  lieu  dans  lequel  ce  préfet 
ne  gHMi^me  pas ,  rend  encore  plus  indispensable  (|ue 
la  difiËsimation  dont  ce.fonctionnaire  se  plaindra  ne  soit 
pas  jugée  dans  le  lieu  ^  il  gouverne ,  lors  même  que 
le  fMrétendu  diffamateur  aurait  sciemment  coopéi^é  à  la 
publication.  La  même  influence  qui  autait  servi  k  ce 
fonctionnaire  pom*  empêcher  k  publication  dans  sa 
préfecture  servnrast  à  fah^e  oon)dai»»ier  également  dam 
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sa  préfecture  cette  publication.  Quand  il  s's^it  des 
agensdejautorite^  je  demande  donc  que  les  poursuites» 
ne  puissent  avoir  liei;  qu'au  domicile  du  prévenu. 

Rappelez-vous,  Messieurs ,  les. biens  dont  la  publi- 
cité a  été  la  cause  depuis  quatre  ans  :  je  ne  m'étendrai 
sur  aucun  détail ,  mais  j'en  appelle  à  votre  conviction. 
Croyez-^ous  que  bous  en  serions  où  nous  en  sommes  , 
verrions-nous  respirer  les  départemens  depuis  l'arbi* 
traire  de  1 815 ,  aurions-nous  un  ministère  qui  souvent 
paraît  constitutionnel ,  sans  une  publicité  que  les  écrjb* 
vains  ont  conquise  par  un  grand  cotuàge  et  à  travers 
beaucoup  de  dangers?  . 

Croyez- vous  que  vous  n'ayez  pas  encore  besoin  , 
grand  besoin  de  cette  publicité?  que  d'hommes  en 
pouvoir,  dans  les  échelons  différens  ji^  diverses  hié- 
rarchies ,  qui  peut-être  ont  changé  de  conduite,. ^ais 
qui,  retraçant  de  tristes  souvenirs,  forment  entre  l'au- 
torité et  le  peuple  une  fatale  barrière!  J'en  appelle  à 
«e  que  vous  savez  tous,  .mes 'collègues,  kne  que 
tqus  vous  demandez,  désirez,  sollicitez^  chaque  jour. 
Je  glisse  sur  cette  question ,  mais  j'ai  cru  devoir  la 
poser  dans  l'intérêt  du  département  que  je  représente^ 
et  ce  que  je  dis  retentit  dans  l'esprit  delà  plupart^d'en- 
tre  vous. 

Oui,  la  publicité,  relativement  aux  dépositaires 
et  aux  agens  du  pouvoir,  est  encore  nécessaire.  Elle 
l'est  pour  hâter  la  réparation  de  beaucoup  d'injustices; 
elle  l'est  pour  aider  même  les  fonctionnaires  qui  com- 
mencent une  carrièi*e  qui  doit  se  signaler  par  ces  répa- 
rations. La  publicité  leur  donnera  des  lumières  :  elle 
le»  entourera  de  plus  de  force ,  elle  les  éclairera  sur 
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cette  foule  de  subalternes^  empressés  <]atu.  tous  les 
sens',  ayiOs  h  tous  les  usages,  MU^és  autour  du  pou- 
voir, souvent  ftecueillis,  parce  qi^ls^Iiu  apportent 
le  tribut  des  connJ^anoes  locales  qflPit  nt  oossède 
paSy^mab^iS^enpétuenttla  tratiliitioîi  de  Faroitrajre, 
\^  eMiises  des  ve^atCns^et  les  prArei^àtions  de  Tinjus- 

tice.  ^       *•*%'••* 

EcaAoups  donc  de  cetie^ptiDlicile4)ienfaisai)te  des  ei»« 
traye^:qaAh)ir^etit  ^ar^la  détruire;  car,  de  quelque 
femeléqyfi  plusieurs  des  orgabes  de  Tépinion  sp  soient 
A^ontiési  doués ,  il£aL);idrafl)un  courageiplus  qu'humain 
potufbra^ir  saill  cessa  lis  mêmes  périls.  Vous  ne  pou- 
vez pas  T^uloir  que  la^efllbse  des  oppiimés,  par  la  Toié 
di  la  presaftjgaiMbour  leurs* défenseurs,  d'Sutanl  plus 
estiîii|ibIës^uUs4oDt  ^plontaires ,  le  résçlt^t  de  dépla- 
ceméns'fuinçux,  d'arrestations  ^-dKnterruptions  contîr 
Duell^  ^e  jugemens  qui ,  ainsl'que  je  tous*  IV  mon- 
tré ,*risqueraientlBouvent;,  sai^*  prévarication  ^cnne , 
d'^  elitâttfaés  de  parlialitiS.    .  .        '         ^    ' 

N^imipis  ^fTrdP^ons  pas  dé  ia  possibilité  de  quelques* 
libelle» t|iii  sercyQt 'punis  par  4^  jurés  au  doiÀcile  dii 
pni^fe^aass^biei), qu'ailleurs:  Que  les  dépositaii:^ de- 
I'9utonle1k|A^BK^  ,  te  nombre  de  ces  libelles 

œ  tardera  pi^  dimînueri  ^  ' .    •  .  «  .  !  • 

Gfe»yeK«mot^uând  îl»n'y;^ura  jJiift'de  vérité  dans 
les  libelles,  le  méptis  s'attaobanfà^eux  en  découragera' 
les  auteurs.  Trop  socrventc^estl'exrstei^  de  beaucoup 
à^  véritâ  fiUcheuses  qui  ont  prêté  au  meâsbnge  quel- 
que ,ii^rtté  ;  trop  seuyë^t  (fe  sont  les  fonôtionnaires 
qoi  ont  donné  du«cpéditausJlibéllistes.'*  . 

Onlvous  a  pal^lé^ans  cette  discussion,  Messieurs^ 


des  garantîeatà  accorderifta  podroir.  On'c(pffait.4pa»- 
ment  que,  dans  toiiliês  siècles,  c'est  ta|]^ouiisIe|K)u- 
Toir  qui  a  Qté^pprîm^,  et  Ton  se  seminût  volontiers 
saisi  poiir.lui.d''une  compassion  tendre*^ 

Qn  YoiSs  a  parlé  dté  la  nécas^té  âes'^^riiities^ottr 
les  dépositaires  de4'autorit^  ni^is  il  y  a  aussi}  J€*l6 
pense,  nécessité  de  |aranfie  ppu||  Asi  ciloyèns.  Je  res- 
{lecte  le  pputolr,  il»  est  n^cejsaire  à  IVordre^J^nMe 
les  fonctionnaires  qui  le  méritenl^ ,  il^  iontkéce^^irôs 
à  )a  marehe  d^  .gouveAiement  qui  est  le  Jbres^ia  de 
tous.  Mais  le  Pouvoir  et  les  fimctionnaîres  ejisteat 
pour  la  nation.  Elle  a  droit  àfoe  que  rkistilAtioif*  qui 
doit  la  pvéservef  ne  tourne  j^  cSntre  elle.  ^ 
.  J'ajouterai,  Messieuss ,*  que'depufe  (£Q^i|tte  temps 
les  progrès jlç  la  Imerté  qidI  dioûiiiié^  qu'on  âoiimait 
l^s  garanties ,  et  ce  i^  n^kait  au  fond  q^e  l'imspon- 
sabilité.des  foBOtioim^res.  .%> 

Le3  q^osàs  ji'ea  vont  pas.plus  m9i<  Je  na  vai^  pas 
^méme  qu'il  y  ait  moins  de  fbnotionBSÔrea,  nt  mops 
d'çmpre&semébtii  ledêvenfa*.  Je  v^issAilen^eMique  les 
fonctionliaires  .qui  exi^^t  admimsti^ent  iiftî^âx.  ISIi 
craigi^eï  pa^.  Messieurs,  de  découi;affe]>  Im  ^ipaixs 
au  pouvoir:  lEiCur  courage  est  mépuisfibley  {lertain^ 
publications  ont,  depuis  qtKlque  teihps,^tHtni9  h^aa" 
Goup  tournent^lm^réfel!!»,  Lorsqif  uw  préfecture  est 
vacllnte^  prendnïirla  fuite  p'ùur  ft'y  ètte  pas  cou* 
damné?  *  •        * 

Les  fonctionnaires  qui  observant  4es  toîs  n^ont  rie«r 
àcraindre.  L'opmion  publiqujeçpjuste;  elle  dél^dra 
plus  juste  encore  quand  larlifaerté  sera  -bien  affermie. 
Si  la  loi  que  nous  discutons  la  ç^sOlide ,  il  y»  aura 
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peuMâ^e  niQiEientsdiémeift  beaucoup  de  libelles;  mab 
Tikifaiiiie^^uifte  pun^on  iûfligëe  par  ropimctt  libre , 
]tèsera  sur  eux  ;  ^llp  vengeriMes  fonctionnaires  'fitér 
prothabUs  eoQindé  les  citoyea3;i  D'ailleurs  j'admets  la 
pooisuite  iu  domieiledu'pret^u:  je  ne  yeux  donc 
poiiit«i^  impunité  contre  laquelle  je  serais  le  premier 
àrédamar»  'v   , 

Je  c«aiiprepds*de  plus,  sqias  1^  désignatioi^de  dififa- 
iKition  cottire  hs  incïpridus ,  lea  diffamationa  ccmtre  les 
açena*  de  Tautoiité  dans  leur  vi€  privée ,  et  pour  dte 
chosea  sansTsypport  avee  leurs  foncUons.  Je  veux  l^r 
Qtei*  un  pnYÎlegpe  oui  19e  a(^mUe  akriBaiit ,  mais  nop 
pas  affaibKi»  la  prp  Action  4ont  la  loi  doit  ^ntoyr^  tous 
les  citoyens. 

*«w»Mm»i»»»t»»»»twttym.t»»t»titttHHtt»t»»»tttt 

SUR  t'ÀD^fhSlO^ 

CONTRE  LES  FqjïCTIONNAIRES  PUBLICS. 


-,  .A 


(  Séance  dtt  98  avril  1819.  ) 


"^Messieurs  ^        0 

Tarais  <f  abord  fomvé  le  dessein  d'examiner  toutes 
l6S.'(|uastions  qui  se  raltachent  à  l'art.  20  ;  iqais  les  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  opt  rendcu:!!^ 
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examen  inutile.  Une  seule  m'a  paru  mériter  de  nou-^ 
veaux  développemens  l  et  c^est  à  cet  égard  que  je  croîs 
def(^r  entrer  dans  quelqueS'dé^s. 

Je  vieifis  plaider  la  c^use  des^fonctionsDaires  publics, 
car  c'est  plaidef*  leur  èa)is^  que  de-prétîendre  qu'ils 
n'ont  rien  à  craindre  de  4a  vérité.  *     *     " 

Plus  j^envisage  cette  qdestion ,  plus  je  me  persuade 
que  ceu^  qui  les  outragent ,  ce  ^nt  ceux  qui  préten- 
dent qu'on  ne  peut,  sans  les  déconsidérer,  dife  ee 
qu'ils  font  et  le  proiiver;  car,- comme  on  l'a  déjà  o\h 
sejvé,  ce  n'est  paç  de 'la  caloittnie  qu'il  s  agit,  c'est  de 
la  preuve,  ce% n'est  pas  >conlre  le  mensonge,  c'est 
contre  la  vérité  qu'on  veut*  diriger  l'aUloHté  de  la 
loi. 

Etrange  manîère^dont  les  questions'  se  faussent  !  Je 
Suppose  qu'un  homme  j  ^uMi^aùrait  pour  guide  que  le 
sens  naturel  jst  la  raison  commjine ,  entendit  raconter 
qu'il  y  a  un  pays^où  une%cerjyaine  classe  ;^'b#!lmes  sai 
fait  un  jeu  d'avilir  les  dépositaires  dit  pouvoir*;  quelle 
serait  la  prenjière  pensée,  la  première  exclamation  de 
cet  homme?  qu'il  faut  forcer  ces  misérables  à  prouver 
ce  qu'ils  disent ,  p<jftir  que  la  honte  de  leur  imposture 
retombe  sur  eux ,  et  .pour  quiils  demeurent  aux  yeux 
du  public  couverts  de  l'ififamie  quiils  méritent.  • 

Point  du  tout,  Messieurs  ;  ce  qu'on  propose,  cest 
de  leur  épargner  cet  opprobre.  On  veut  qu'ils  ne 
puissent  pas  prouver  ce  qu'ils  ênudit ,  ou,  "en  d  autres 
termes ,  que  leurs  mensonge^  ne  puissentjamais  9tve 
démasqués,  que  leurs  assertions  conservent tbtJ jours 
la  présomption  qui  résulte  nécessairement  du  silence 
qu'on*  leur  impose.  C'est  là  ce  qu*oa  Keclame  au  nom 
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de  l'honneur  des  fonotionnaifes.  C'est  au  nom  de 
ilionnénr  des  fonetionnaires  qi}'on  veut  qu'il  ne  ppîsse 
jdmais  êcre- prouvé  que  le  mal  qu'on  a  dit  d'eux  était 

.  Depuis  qu'il  existe  au  mo.nde  de  la  logique ,  celle-^ 
est  bi^n ,  j'ose  le  dire ,  la  plus  bizanre  que  l'on  au 
inventée.  •     % 

Je  le  répète,  c'est  poui^les  fonctionnaires  eux-mêmes 
que  je^ens  la  coiiy:)attre.  Si  les  amehdemens  que  nous 
iiiscutons  sont  adbptés^  je  le  déclare,  les  fonction- 
naires sont  déshonorée  aux*  yeux  de  la  France ,  aux 
yeux  de  l'Europe  qui  lit  nos  dâoats..  « 

Quelle  c]asse,  Messieurs,  je  vous  le  demande^  serait 
donc  cale  qui  serait  perdue- aus^tôt  que  la  preuve  se-. 
Tfii  admise ,  celte  que-  leseut  mot  de  preuve  alarmerait, 
épouvanterait^  soulèverait  à  la  fois  contre  le  gouver- 
nement, de  qui  elle- tiendrait  son  autorité ,  et  contre  1| 
nation ,  sur  qui  elle  l'esiwrce? 

Ëh  quoi!'serioiïs-nous  vr|iiment  dans  cet  état  déplo- 
i^ablë ,  x}ue  nos  fonctionnaires  eussent  be$pin  des  hon- 
teuses pt^cautioiis  dont  je  ne  sais  quel  prétendu  zèle 
veut  les  environne^'?  Loin  de  moi  cette  idéo! 

Si  l'oi^  en  croit  ce  qu'osent  affirmer  ceux  qui  se. 
disent  leurs  défendeurs,  et  que  je  regarderais /si  j'étais 
à  leur  place ,  comme  les  ennemis  les  plus  perfides  ou 
les  aibis  les  plus  insensés,  k  peine  .la  preuve  sera-t-elle 
admise  ^ue  de  toqies  pafts  les  preuves  pleuvront  s^r 
eux  ;  à  peine^aura-l^-on  permis  k  des  tmpins  de  se  faire 
entendre,  que -de^ témoins  en  foulé  se  présenteront 
pour  les  accuser.  '  u/^ 

S'il  en  était  ainsi ,  que  devrions-noils  penser  de  nos 
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^dmtfwtraieupa  et  de  nos  magistralft  ?  Qtioil  le  résultat 
4^  )çur  adniîpislraûon  aurait  été  de  so^liswr'  contre 
eux  la  populatiOQ  entière!  Quoi!  Tantoiiiâifitlon  de  k 
preuve  serait  leur  cAndamnatibn  !  c'est  donc  à  dir^ue 
si  les  diffamations  étaient  ^dmise^  à  être  prouvées , 
.elles  seraient  toutes  trouvées  vraies.  , 

JSon  j  Messieqf  s  ;  •admettre  cette  pensée  serait  les 
calomnieir.  Lq  gouvero/smen^  ne  Tadmet  pas ,  le  gou- 
yernement  augure  mieux  de  ceux  qu'il  emploie;  il  sait 
que  l'immense  majorité  des  f^nctiomiaires  est  irrégro*- 
châble.  £n  admettant  la  preuve  dans  le  |)rojet  de  loi^ 
il  l^ur  rend  un  noble  et  im  juste  bommage.  (  KouTe^ 
meiftt:  d'adhé^zv)  •     '  \    , 

Comment  &e  fait-ii  que ,  loin  d'être  sioutefiu  'dans 
ç^tte  proposition  généreuse,  il  so^^^oit  abandonné  p^ 
qii^lques  uns  de  nos  honorables  collègiiea ,  <I"^i  9  ^^^" 
^ours  avec  des  intentions  pures,  j'aioieà  professer  cette 
conviction ,  *mais  pleins  dé  dénouement*  pour  lui  et 
plieinsde  confiance,  ont  voté  con^tamraisûtpourtx^utes 
les  mesures^'exception  que  4e  malheur  des  temps^  1® 
9^iu considérer  dom»e  nécessaires? 

Pourquoi  ne  dirai-je  pajs  francl^mefat  tout  ce  que 
i'ai  (kns/l'ame?  Je.le  répète^,  aucune  intention  ne  m'est 
susipecte.  La  bonne  foi  règne  sur  tous  les  bancs ,  dôB» 
tput^es  les  parties  de  cette  Chambre.  Mais  n'est-il  pas 
malheureux  que.  la  confiance  que  témoignaient  tant 
d^bommes,  quand  le  gouveraeme^};  demandait  le  ^- 
^i'ifice  de  la  liberté  4odividueUe  et 'de  tact  d'autres  U** 
bertés.,  ait  cessé' toui!  à  coup,  coiqiae  par  magie,  à  la 
première*  proposttioji  libérale  qui  leur  m^  s^oumise  p^ 

m.  même  g^yeimi^wmit  ?.. 
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paraissait  pft$  être  pour  eux  im-  efibrt  si  péiKbM'^I^*- 
ont  ajouté  foi  au  pdAToir^'i^odle  pouv^r  leur  disa^ 
de  se  défier  de  la  cation,  «i^ourq'uoi  reitiswUls  de  le 
croire ,  maiotenant  qu'il  leur  diC  de'se  fier'à  eflb?  (Dion- 

veau  mpuyemeut.  )  •    /  ** 

Hs  vpus  nfËTiHiènt  que  fî\à  pfeuye  ctnti^  les  foog* 
tioni^ires  publics  éiail  admise,  tous  ne  trouyene^  plhs 
de  fonciioDl^l%»«      "       *  ^  ♦    *^      '    ^  ,     • 

Ah!  c'Mt»)>ieQ  pluiôt  si  elle  esfr^ée,  que  pts  \m  ' 
homme  honnête,  ^tt^ché  à  ia  répu(3tion , ^zcQefkfin^ 
des  fooction^  que  Vbu(S  aurez  enryel<$pifée&  de  téîKbf  es , 
des  fonctions  quj ,  couf  rantr  de  lataeméTnuit  1^  vertu 
et  le  vice ,  l'intocence  e\4li  prévariçatîbii  fJèroxà  pla^ 
ner  le  Si^upçon  sur  ^us ,  et*  youi''  doiwer.  I^^qu^ates 
GOisi|tt>Ie»^îiiryieuia,  une  ^éçur^^scandale^é,  rav^ 
roDt  aux  adminîstrateufis  san^  reproâies ,  le  *droit  -^êt 
marcj^er  tête  feviiet ,  4éQsQtt  lenmensQpge  et  s'appiTyant 
sur%  yérîté.  ^ravo!  briflo  I)        ^'^ 

Et  reiMrquCkV  Messieurs,  ce*  qulHrotiae  loi  Revient, 
si  TOUS  rejetez  "At  micle;  elle  devient, ';^  le  ^  sai$s 
amertume,  mais  je  doi^  lié  dir^^  e}]b.defimtune  loi.l^  * 
tyraojSe  la  ^  plus  c<nPpl4ll;e  qutait*  eneoi^e  pesé  sur  b 
presse.  Ijfiai^n^  en  rapproclnsr  âvcfemoi  les  différentes 
disppsilions.  -    f         "*  "^ 

Vous  aVe»  voulu y*noft  seulement  que  les  écrivains, 
car,  ainsi  que  Vpn  vous  \kk  dit  hier,  IL  ne  s'agit  pas  des, 
écrififins,  teaia  (fè^tous  ceu^qur  feropt  usage  d'tâi 
moyen  tpieleonqile  de'  pti|licati0n  ,*'  et  de  ta  oârolé 
codlMe  de  la«pnesse;  liMia  airë%  voulu  qi^  celui  qui  sgf- 
f^t^^fifiatise  qn/fosietionnai^;^^  jugé  dai^  le  dcnnicile* 
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«de  -ce  folk^ioqnaîr^f  qOe  %Qlai  qA  ^aurait  ofkoBé  un 
\3pf^t  flfit  jugé  aux  Beux  où  eff  préfet  g'miverhe,  et 
jfdjf  un  jury  jDiomnié  par  qp  pyéfet.»  •  •  '      . , 

Et  V9U9»  yo(de^  a  préséit  aue  te  malh^ureox  pré'^ 
yewi  ,#tfaîné  loin  dé  son  <femieile,  jugé  par  des  jurés 
noiilmés  par  sa  partie,  nç  puisse  pas  même  devant  ces 
mfpés  faire  la  preuve  tie  oê  ^ïl  a  avancé!  Et  pourquoi 
donc,  Messieurs,  cet  empr^ssenlmt  à  lui  faire  franchir 
dés^diitanfees^querqueibis"  énormes?  i^Ulrqudi  cette 

*  persistance  k4ef  fai/^  cçmpaçaître  deTants4ei  juges  du 
^feiiAiapn^afre  quYse  prétend  difTwfé,  qtfand  le  résul- 
tat d^un  déplacém'éînt  ruineu» doit' étire  que  ces  juges 
Juî  imposent  silence  et  lifi  vefusent  1)  faculté  de  prou* 
ver  Cà  vévÎR^dè  ce.  qu'il  a  dttf  .  .  ' 

#Cierte;3vsi  tel/esf  le  taode  dejïçocédure  que  vous 
|idp'pteii^rimport9tfoe.  que  vous  kvét  attlokée  au  lieu 
dé  la  poursuite  itre  senMe  inexplicable.  '  *    •     ' 

'lî)usiles  trii]^aux  p^uvM'ekitigsdement  remplir  la 
mission  étran^  <(iie  vous  lâftr  confiez ,  l;elle  de  ne  pas 
écouler Ja  défense  (tar  la. preuve  est  tine  défense,  et 
là  plus^légî^htie)',  cellei,^  dis*je,  de  Af  pas  jéœuter  la 

•  ^t^ense  de  celbr  qu^Jls  doivebt  jugert 

i  Us  récouteront  cette  (|éfe]|BC ,  <ne  réj^lique^'^ïn ,  si 
elle  est  appuyée  de  preuves  légales,  de4)iècês  authen- 
tiqués. Eh!  n^avons-nous  pas  ce  que  sont  les  pièces 
que  JiW  appelle  authentiqueS  ?  N'aVons-tioiis  pas  vu 
des  nrrétés,  )auxqueIS  les  administrés  nauraieht  pu 
di^sobéir  sans^tilè  ptAfjg ,  déclarés  non  TuAhenrtques, 
e(  des  écrivains  punis  pouç  ies  avoijÉ*  cités?  «  ^ 
,  Les  preuvQ^  légales, ^oursuiton,  ce  sont  desifftge- 
*  mens;  c'est-|^"dire^ue,^cAii(.  dénoncer  înipunéiaië^  un 
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acte  arbitrtin^  il  %ût  uft'ji^^ent;  mais  pour  obtenir 
ce  jug^xfènt,  ire  faut-il  ^as  ^voir  dénoncé  l^cte  arbi- 
trai!^ 6ercl6||j4l(eieu2 ^  vfa^ent  adipirablë,  qui,  s  il 
n'éfoîtf)as  une  erreur  d%  ceux  qui  argumentent  de  la 
sorfe,  iÊltiïUune  dêtision  crùdle.  blessant  à  la  fois  la 
jiistfce  e%  la  ràison4    •    .  '  •       *  * 

Mais  YOi^  refuses  la  preuve  contre  les  individus , 
s^est'On'éorié  daîisda  disciiss(|pt  pourquoi  donc  llad- 
mettre  cocflre  les  |biictioniiaires^  Pe  oé  qu^un  bomme 
est  fonctionnaire^!  ts'ensuil-il  qu'itry  ait  con|j|e  lui  pré-  • 
somption  de  crispe?  Fîon,  Sfe^ieurs^  et  vous  devinez 
tous  u^  réponse^         ^    •  \    «  . 

La  pfifebve  €cmtr&  leâ  personnes  prf^ées^'ne  serait  de  * 
nul  Intérêt  pour  le  bii!i^§eiféral:  elte  ne  serait  qu'un 
aliiâent  a  la  «ns^gitfta*,  ute  sourôe  de"  désordre.  La 
preuve  eonAne  Tes  fonctionujiiTeîr  jntér^se  essentielle-  ' 
me&t  la  sdbj^té.*  Qii'ifliip<3ite  £^u  public  de  Savoir.âi  teK^ 
hofime  a  Jbs  iliœijfs  plus  otrmoîn/  ^ures?  Mais  il  itn- 
potte  à  tou^  de  ^voû^si  tel  préfet  a  cpip^ais  deS%çtes 
attedtatoire&  aux  droits  des  citoyens  et  Qoh|.raire&  k,la 
Charte^  Yoilk  pourquoi ,  Messieuirs ,  dans  lé*  preAier 
cas,  la  preuve  est  superflue  et  doit  étto  iq^terdite^""  et 
Yoilà  pourqBcn ,  djins  té  secjjpd  ,*  elle  est  utile,  et  ipit 
étre^dpime.      •*       .  *  *    .^  ,  *        • 

Cependant ,  «Mes^eurs;  à  la  vue  de  la  t^pugnan^ , 
je  ne  dirai  certàkiementfds  de  Teffroi  que  queli^ues 
personnes  témoignent  à  l'idée  de  Tadmi^siÂi  ,d#  la 
ppeuve , -j'avais  élé  tenté  ^e  vojis  propos^' un  amen- 
dement qui^raTt  pu  rassurer- beaucoup  de  craintes. 
H  consistait  àtdéclarêr  qfte  la  Ipi  n'abrait  d'effet,  et 
que  la  preuve  ne^serait  adiâise  que  pour  k»  actes  à 
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venir.  Cet.amendeQientJc^te£sd£  ^  ie.pipllgp  tuf  toile 
impénétrable  «         '  ,       •    t    '   . 

M;»isj  Vî  i*éfléçhi  qiie,<lfes*fonc!tronà3|îres  oAibr^eux 
sar  ThdHfneur,  polirraiei\i  considérer  ceUnnendarpent 
comme* une* insulte.  J^af^erçois  ddiîs  c^tta^nOiinte  des 
magistrats  qa^rana  nombre^  qui  Qp(TempUiConsldni- 
ment  des  fonctions  importantes.      « 

Ces  hommes  auf  aiênj^poussé  arec  indîgnaitioA  une 

précaution  oflensante^  xpÂ  leyr  eD^^çraift^le  bonheur 

..  de  prése^lpr  leur  conduite  à  une  in|festigation  scrapu- 

Wse.  tls  m'aidaient  reproché  de  vouloir  officieusement 

couvrir *d'un  voile  des*  acfes  q^^ils  peuvent  sain  doote 

"  alléguei*  cbaTcun^'lt  part  et  tons  réunis  9  comra^ctes  titres 

de  gloire!  et  de  peui;;  de  Blemsnleur  suscepubilil^d^ 

licat^,  j'ai  renoncé  à'cet  aÎM9ideinent*^    •  «     * 

'^Non ,  Messieurs ,  jnahit^ântque  la'  quéstion^vous  a 

.  iBié  é::|^poséé  dans  soil  vijai  j^int  de  vue ,  jfôM  ne  ^00»- 

dreZ'pas  que  rintêr'diqpon  de  la  preùre  iépAde  su»u- 

cmj  îHk  vos  acte»  un  îour  équivoque.  Ntùs  ne  voudrez 

j/f^s  qu*'il  s#WéfeA(6i  à  qui  que  ce  ioit  de  prouver  ce 

qu^»vou&  avez  faitj  parcer  que  vous  n'avez  rien  wit 

qûfe  vous  «puissiez  être  affligés  de  voir  constaté»  Vous 

nejdire^^as  àj(a  Ffat]ice*.^Je  ne  veu:(pas  qu'on  prouve 

•comment  j'ai  agi ,  comifi^nt  j'ai  parlé'J  parce  quaiy  j  ®^ 

sdis  sur^  vous  n'avez  jamais  agi  m  p^lé  que.  suivant 

votf e  conscience.     '  ,   .    i  ^ 

Je,  fiiiîs^  Messieurs ,  en  vous  répétant  ce  que  von*  ^ 
fait  reipar<|uer  hier  un  éloquent*  oraieur.  Cettç  q^^" 
Ùôn  est  celle  pon  seulenfent  de  là  liberté^  h  F^^f  ' 
mais  de  la  liberté  dé  Ig^rdk ,  etfde  touies  ieô  ub^^^ 
Je  n'iû  dune  pas  b^in  dé  prenne  en  mw»  ^*  ^^^ 
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des  écriT^ins ,  qiû  {^nt  Ws  plu^cKntérét  à  èet^tide 
de  la  ]fii  qp^]^  citoyens  en  généi^        ^    '<   ^ 

Au  nom  de  la  liberté  de  la  presse^  (^  seï^.dé* 
trujle#î  le  dtol^.de  dir^  la  yérité  et  de  la.pro^yer 
était  fivi  *ai|x  França^  ;  au  nom  d^  la  nation ,-  qui  se$ 
rait  livrée  sans j^ranti^  au  despotisme  des  fonction* 
Daires  ^  la  preuTe  étaj(  refu^  contre  eu|[  ; .  at(  iMlpa 
du  gvsdl^  nom%*e  ^e  «fonctionnaires  irréproohabtes  \ 
qn'im  pareil  gririlége  {KAifondrait  avec'^lc^  petit  noni)||e  ' 
de  (bnctionnairé^  jgl^varicatéui^,  jejdTemaiide  le  rejet 
dfc  tM$.les  amendeinens ,  excepté  celui  de  liyc^iaimîs* 
sion ,  et  Tadopdon  de  Tart*  20.       * 

sur^e'gautiotoë^^       - 

AtïX!   JOURNALISTES. 


.^     fc 


-  ,      V     (8^c«  du  »  jnai  IS19.)*      #■ 


AppeMrà  la  trl^w%^près  IVfaJj^r  que  tous  y  met 
d'entente I. et dé^biît  i^pondreji  qûelqi|ps  principes 
énoncés  dai]9r%sc)ll  discoujw , .  je  r^kiue ,  Messieurs, 
t(nhe  YotTQ  indii%^çe  :  je  comptais  n^ayoir  à  \qu5 


_  j 
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préseO^que  quel(|li^s€onsi^ératiQ|is  générales  «ur  fe 
projet^  idaiâjkapt*ès  avoir  écoufé  àteç  la  pli|^  grande  at- 
tention quelques  uns  des  raisonnemens  de  M.  le  corn- 
mf^aire'-du  roi,  j'ai  pensé  qu'il  était  ii^cessaiie  d»ei^ 
^sayepla  réfutati^p;  eue  sera^toutefois,vje*le1ci'ois  , 
affaiblie  par  le  regret  que  j'épjf  ouve  ^^a  trouver  dans 
uiffliscodrs  où  Hous  aVbos  recoqnu  beaucouu  d'idées 
générales  que  nous^par(îaçeons,taiiks,;et;^uli ^éclatant 

^  h|fDfimage  à  cet  essor  de  I^esprlfikumain',  à  cet  élan  gé- 
néral*, produit  dt^  principe  de  Fég^j^t^,  qui  a  répandu 
à  la  fctîâ^tant  d'instruction ,  de  lumières  et  4%xpê- 
rieoces  dans  Ids  diverses  classes  de  la  société. 

Mais  il  tne  semble  ^f  oir  refujtrqué  danA  le  discours 
qua  vous  venez  d'entendre  de  l^bouchet^fe^.  b  com- 
missaire du  roi,  V^t«)nciatipn de  qq^lques  principes  y4St 
cepttLÎnes  loci^tj^ns  qui  pourraient  eii%aîner  l'appli- 
cation de  mesures  vexatoises.  Je  croia^  dev^r. iss 
Signaler.  ^  * 

-  '  Qîi  a  commey^  par  parler  de  ce  ^u'on  appelle  les 
principes  absolus,  du  danger ^u'fis  ii^eQtent  dans 
leur  application  trop  flexiUe ,  et  par'âne  analogie  qui 
ne  me  s^blj^qi^ngénieuse,  oi^lé^  a  ntmm^&despo- 
fiques[(%mais  ne  sait-on  ^as  que  noù%  n'avons  éproi:^^ 
tant  de  malheurs,  que  nous  n'avons  été  livrés^à  tant 
d'excès ,  oue  jious  n'avons  été  tour  à  tour  victimes  de 
l'anarchie  et  du  despo|isme,  que  pajpbe  qu'on  a  coq* 
stanjment  repoussé  l'appication  des  principes  ;  ne  vous 

^rap]pelez-vocis  pas  qq^  é^st  toujpMPPs  éû  lès  violMit  qu'on 
a  pnis  des  mesures  qyi  avaient  tQujoiics  pour  prétexte 
le  bien  public ,  et^qgelquëfoîs  le  salut  de^lSL  patrie?  Qn 
leur.reproche  d'être  fiers;  Us  on{|peutpétre.l^droitTle 
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Pètre^  poîsquç  tou^  pos  maux^ont  été  sM^chés  kAeus 
viobtîn,  et  que^  c#inme*l€idi4&^  un  oratemr  éans  une 
se^on^gMwdenie ,  lear  oolonieà  ^i^ont  p^  péri,  p|rce 
qu^onailit^  pé«i^en(ri)ib  coloiïies^plutét  qn'un  prin- 
cipe; €jfc|f  t)ift  péh|j)ait5e  ^u'on  a  dit,  périssent  les, 
priociDea^  plutôf  que  tel  on  tel'intirè^p^rtiçulîer.^ 

Apres  ayoir-#herché  »y^s  détichçr'de.ce  qu'on 
Qomme  les  piinci^^  aBik)ki9,  on  a«v«uld  you^  pr/»u- 
W  au'on  pouvaft  faire  des  lois  contraires  à  la  ^srte, 
Si,  par  tteitiple ,  la  Charte  ij^'avait  ^as  établi' dés  con-  * 
(JitioDS  pmir  être  électeur  ott  eligible  y»il .  aftrailK^ién 
fillu  suppléên  à  ^btisile{ieé.'* .  -  %  ^     •     .* 

Je  difsd  (JKaboqil  que  sî  la  Cliarte  eûj;  ga^dé  ce  3il|ence, 
si  eUe  n'eût  rien  statué  sur  les  gt*ahdes  jj^Qs  de  la  so- 
ciété, iile  eût  été  fort  imfbrfeite,  el^alte  supposîtioiT 
est  tôut-à-faic  inadmis^Te^M^s  ei^,  si  éHe^'ayait^ 
rieu  dit, «s'il  ét^îV possible  qti'elteai^t  rien  ^t  snrJes 
conditions  nécessaires  pour  êtrp  élecl^ur  ou^éUgfible , 
^oas  n'aiyiez  plsi^leidroit  de  su{jpléer  à  ee  Sii^ce|  safis 
doute  il  faudr^it-rân^ier  k^^nii^|^rfettio4^eiMar 
tuer  sur  le*  jj^e  d'éledjpn  ^  mais  ^i  4a  Cti^te>n^ay^ 
pas  établi  n^  condition  stébialé ,  Vous  ne  poui*riez 
I  établir  ;  si  elle  n'avait  j^a^^dirque  pûur  Ôtrêf  éfeçteo(Wl 
faut  payer  300  fr.^  4^  coBCribu|iQ,ns ,  v©us  ne'^paurilei; 
pas  (Ût^e  qn^ffx  ne  ;»era  électôu^  É|i!'e;p*eri  pa^^  3êO' 
ou. 250..  Vous  ne  pourries  oten  faire  que  de  rég|j|uien- 
^)  a  moins  de  déxier  d^a  Charlé  .et  d»  l'anéantir.»* 

Il^en  es^daméidE^de  la  question  qui«ous«4>cc(ipe. 
la  Chjirte  u'a  pas  mis  de  restriction  à  la  lft)erté  d^  (a 
presse,  vous  ne  pouyeleh  admettre.  '       •     * 

J'exa^ne  ici  u^  vaisonnsMntde  M*,  le  (commissaire 
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4u  rèi , ^qui ^'a»fhippé  e);  qui  mi, semble  aller  eonire 
le  but  qti^il  se  proposait.  |u^<^téilr  a»  dit^qud  les  lu- 
mières ne  s'élAÎent  ^as  répandues  areo  aiHant.d'égaKlé 
que  les  fortunes;  Je  û'eiagp^è'pa^  ^  nos  tcc^te  ans 
(d'expérience,  de  gloire^ de  malbcursr^  xf(mt  pas  en 
eflPeUrépaujIu  pli^s  dîf  [limièlies  qu^il  n'en  a^exis.té  à  au- 
cune autre  époque  dans  tojfjms  les  cltfnes  :  en  exami- 
naiit  celles  qu^on  en  croit  le  Àdin^  susciplibles,  jV 
ToU€  ^e  j'y  ai  reconnu  uq*  instindt  admirable^  up 
*sentimeiit  yi;ai9  ùnjp  raisçrn  formée,  mûrie,  une^uste 
apgi%îatioa ^  choses ^-etjeme' refuse  h  cette  sorte 
d'aristpcr^ëi^^  kitellectuelfe  qi^i  «fec1|it  regâiider  les  lu- 
mières A  la'Attsop  comme  le  partagpp  ^ei^uifefF  d'une 
partie  de  \g  société/  •    '  '  % 

'^'  Mâd$  voici  esi|Upi  le  raisqfhiement  de  M\  le  oiMiimis- 
%aîç^d^  it^i  me  s£lnble  ^ito|^co4tre  son  but,  clest'qûe, 
d'apitès  ce  raisondeoieBt,^!^  ne  faudriRi^liai  omsldérer 
les  fovta^es  côngne  uneiussi  sûre  garantie  que  les  lu- 
E^èf^;  et^êp^idant  kqui  demaodez-TOUs  d^  garan- 
ties-eD  j|éoiertân^lepi*oj€lde  loif  ]^st<!e  aux  lumières? 
])|bn,^'sans'doûtQ;Vest  à  la  %>r(une«  ^Af^^mouri^eioent 
d'adbesion  k  gau^he.^     -^ 

^n  a  ilit  encore  t  Si  .tous  n^  prenë»  pas  une  mesure 
de^sgcanfie  trè»  fortS^  si  voU|  n'ttimetfést  pas  les  eau- 
Uwn^lpeûs^'lesjofï^ilpu^  seront  une  a:^ne  ou  tous 
les  p^s  intérêts  locàUs  sfrîgnt-sms  cesse  jdiscuté$,  et 
dans  laquelle  ui^e  euerre  «Continuelle  ^era  livrée  ma 
autoj'itéS'  Ilseie  se  Avréront  pas  sitix.discu^fons^d'in- 
tér^t^  public ,  aux  qiMSstions  de  politique  générfile ,  ik 
ûe  seront  ouverts  qu'à  la  déiioiictation  et  à.  la  polé-* 
mique  qui  en  set%  la  suitakar  mais  ^  Mec^^ieurs  j^  j4ne  crois 
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1»$  quHl  soit  vraî  de  dire  que  le»  journaux ,  préclpi* 
tamment  rédigés,  se  nourrissant  des  événemens  du 
moment ,  soient  biai  propres  à  traiter  avec  maturité 
les  questions  de  politique  générale  ;  ce  n'est  pas  là  ce 
que  leur  demandent  leurs  lecteurs:  c^est  là  le  partage 
des  écrivains  politiques  et  des  livres  que  la  presse  pro- 
duit. Les  journaux ,  épkémères  de  leur  nature  ^  sont 
consacrés  au  jour  qui  les  voit  naître  ;  et  le  véritable 
objet  d'utiUté  qu'ils  présentent,  on  veut  le  leur  ôler; 
cet  objet  est  de  dénoncer  les  abus ,  d'accueillir  la 
plamte ,  d'appeler  l'attention  sur  Tarbitraire  et  les  ex- 
ces  du  pouvoir.  Les  journaux  ne  sont  pas  des  recueils 
de  philosophie  ;  ils  sont,  ils  doivent  ètre^ujo  recours 
ouvert  à  l'opprimé ,  pour  faire  entendre  sa  réclama* 
tion,  et  pour  l'assurer,  qu'interdite  et  étouffée  par  les 
voies  ordinaires,  elle  parviendra,  par  l'eflfet  de  la  pu- 
blicité, aux  oreilles  du  gouvernement. 

Certes,  je  suis  loin  de  rapprocher  des  époqueà  qui 
se  ressemblent  peu ,  et  de  nier  les  progrès  immenses 
qui  ont  été  faits  dans  la  carrière  (ionstitutionnellt: 
mais  j'ai  dû  relever  quelques  expressions  qui  m'ont 
paru  de  mauvais  augure  ;  j'ai  dû  vous  rappeler  qu'en 
revenant  à  ce  principe,  qu'il  faut,  prévenir  et  non  ré* 
primer,  oh  tombe  dans  le$  subtilités  de  1814,  et  que 
Ton  jette  le  gouvernement  dans  un.  inextricable  dédale, 
tandis  que  l'adoption  franche  du  principe  constitution- 
nel ne  lui  laisse  aucun  embarras  et  ne  donne  lieu  à  au- 
cun abus  qui  ne  puisse  être  réprimé. 

Vous  avez  établi  que  la  presse  était  un  instrument, 
qu'elle  devait  rentrer  dans  le  droit  commun. 

Le  droit  commun  veut  que  celui  qui  abuse  d'un  in- 
I.  5 
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strument,  pour  commettre  un  délit  ou  un  crime,  soit 
puui  ;  hiais  le  droit  commun  ne  veut  pas  que  celui  qui 
se  sert  d'un  instrument  donne  caution  qu'il  n'en  abu- 
sera pas. 

Que  si  vous  dites  que  la  presse  est  un  instrument 
d'un  genre  particulier,  ou  que  les  journaux  sont  un 
emploi  particulier  de  la  pressa ,  reconnaissez  qu'après 
cinq  ou  six  lois  d'exception  sur  les  journaux,  vous 
faites  k  leur  égard  une  septième  loi  d'exception  ;  mais 
ne  parlez  plus  du  droit  commun.  N'invoquez  pas  un 
principe  que  vous  vous  croyez  forcés  de  violer  une 
heure  après  ;  daignez  vous  conserver  un  mérite  que 
vous  avez  eu  souvent,  et  que  je  reconnais  avec  joie, 
celui  de  la  loyauté  et  de  la  franchise. 

Ensuite,  je  ne  saurais  vous  le  déguiser,  quand  vous 
vous  serez  donné  ce  mérite ,  vous'  vous  retrouverez 
dans  un  autre  embarras. 

L'art.  8  de  la  Charte  interdit  formellement  toutes 
les  lois  préventives  relativement  à  la  presse  :  elle  ne 
permet  que  les  lois  répressives.  Dîrez-vous  qu'un  cau- 
tionnement ,  qui  doit  être  fourni  avant  qu'un  journal 
dommence ,  est  une  mesure  de  répression  ?  Réprime- 
t-on  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu ,  ce  qui  ne  peut  pas  avoir  eu 
lieu ,  puisqu'avant  lé  cautionnement  rien  n'a  pu  être 
fait  ?  Le  cautionnement  est  une  mesure  de  prévention 
repoussée  par  la  Charte. 

On  répondqu'il  faut  aux  citoyens  une  garantie  contre 
la  diffamation  et  la  licence;  mais  il  faut  aux  citoyens 
une  garantie  contre  tous  les  crimes.  Demandez-vous  à 
chacun  un  cautionnement  contre  tous  les  crimes  qu'il 
pourra  commettre?  La  véritable  garantie  contre  tous 
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les  crimes  est  dtas  le  <MtiDieDt  qui  plane  sur  eux. 

On  continue  :  Les  journalistes  ont,  par  leur  pro- 
fession ,  intérêt  à  ajouter  par  la  difËunation  ou  ïà  li« 
ceoce  à  la  curiosité  du  public.  Mais  il  y  a  dans  la  so^ 
dété  une  foule  de  positions  dans  lesquelles  un  homme 
a  intérêt  de  nuire  à  un  auMre. 

Demanderez-voûs  un  cautionnement  à  quiconque 
se  trouve  dans  l'une  de  ces  positions? 

Tous  ces  argumens  tiennent  à  un  grand  système , 
qu'il  vaut  mieu^  prévenir  les  délits  que  les  punir ,  sys- 
tème toujom*s  mis  en  avant  par  le  despotisme  pour  en* 
chaîner  les  innocens ,  sous  le  prétexte  qu'ils  pourraient 
bien  devenir  coupables  ;  système  qui  s'étend  d'tin  in- 
dividu à  tous  les  individus ,  d'une  classe  à  toutes  les 
classa ,  et  ourdit  un  vaste  filet  dans  lequel  tous ,  sous 
le  prétexte  d'êtçe  gi^^antis ,  se  trouvent  enveloppés» 

Certes  je  bais  autant  la  diffamation  et  la  U<^nce 
qu'un  autre  ;  et  si  j'avais  à  m'exprimer  sur  les  pûbli* 
cations  qui  franchissent  aujourd'hui  les  bornes  de  la 
vérité  et  de  lajustice^  je  serais  plutôt  obligé  de  modé- 
rer la  sévérité  de  mon  jugement  que  je  n'aurais  besoin 
de  me  garantir  d'un  excès  d'iïidulgence.  Plus  onjaime 
la  liberté  de  la  pressa,  plus  on  méprise  les  libellistQs; 
de  même  que  c'est  par  amour  pour  la  liberté  en  ge^ 
néral  qu'on  déteste  ceux  qui  la  souillent  et  la  désho- 
norent. Mais  ce  n'est  point  par  des  mesures  veata*- 
toires^  préventives,  inconstitutionnelles,  que  vous 
mettrez  un  terme  à  la  licence.  Il  n'y  a  qu'un  remède 
sûr  contré  la  licencie  y  c'est  la  liberté.  La  licence  pré- 
suppose l'arbitraire,  la  liberté  s'appuie  sur  la  loi* 

IÎ9  mode  proposé  pour  les  cautionnemens  ajoute  à 
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rinconstitutionnalité  l'injustice.  Un  homme  a  30,000 
francs  de  rentes  en  maisons  ou  en  terres  :  pour  £aire 
un  journal ,  faudra-t-îl  qu'il  vende  sa  propriété ,  qu'il 
bouleverse  sa  fortune?  L'amendement  de  votre  com- 
mission ne  remédie  à  rien  ;  la  consignation ,  non 
moins  que  l'achat  de  rentes ,  force  le  propriétaire  à 
dénaturer  son  bien.  Où  est  le  ^^oit  d'exiger  d'un 
homme  qu'il  dénature  son  bien  avec  perte ,  avant 
d'exercer  une  industrie  ? 

Le  cautionnement  est  donc  une  mesure  opposée  k  la 
Charte,  et  le  mode  adopté  pour  le  cautionnement  est 
opposé  à  la  justice. 

Maintenant  que  j'ai  tâché  de  répondre  à  ce  qui  vous 
a  été  dit  de  plus  précis ,  je  passe  aux  autres  parties  de 
la  loi  que  je  combats.  Ces  pauties  sont  :  1®  la  périodi- 
cité, si  singulièrement  définie  dans  le  projet  de  loi  ;  le 
nombre  double  des  propriétaires  ou  éditeurs  respon- 
sables ;  et ,  sous  ce  rapport ,  je  suis  d'accorti  avec 
votre  commission  ; 

2^  Enfin  les  imprimeries  dûment  autorisées  ;  parce 
que  ces  deux  petits  mots ,  admis  sans  que  personne  y 
pense,  confirmeraient  la  législation,  et  même  la  prati- 
que, plus  fâcheuse  que  la  législation,  en  v«tu  delaquelle 
l'état  des  imprimeurs  est  à  la  discrétidh  du  pouvoir. 

Parlons  d'abord  de  la  périodicité  irrégulière.  Une 
fatalité  presque  amusante  plane  depuis  quatre  ans  sur 
nos  lois  de  la  presse.  Réprimer  est  devenu  prévenir; 
dépôt  s'est  travesti  en  publication;  et  voilà  que,  par 
périodicité,  l'on  nous  prie  d'entendre  ce  qui  n'est  pas 
périodique. 

Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue  que  j'attaque- 
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rai  le  projet.  Les  abus  du  pouroir  sur  les  mote  me 
blessent  beaucoup  moins  que  les:  abus  du  pouvoir  sur 
les  personnes.  Les  mots  ont  la  rie  longue  et  ils  re- 
prennent tôt  ou  tard  leur  véritable  sens.. 

C'est  comme  inexécutable  que  je  combats  la  dispo- 
sition, et  c^est  en  conséquence  dans  Fintérét  de  Tau- 
torité  que  je  la  combats.  Car  rien  n'est  plus  fâcheux, 
pour  un  gouvernem^it  qu'une  loi  qui  peut  être  élu- 
dée, sans  que,  pour  l'éluder,  il  soit  nécessaire: de 
prendre  la  moindre  peini^. 

Or ,  Messieurs ,  daignez  me  prêter  un  instant  d'atteti-. 
lion,  et  vous  serez  convaincus,  j'en  suis  certain,  que 
toutes  les  lois  du  monde  n'empêcheront  pas  les  écri- 
yains  de  publier  des  ouvrages  qui  paraissent  aux  mêmes 
époques ,  et  qui  auront  le  même  caractère  que  ceux, 
qu'on  avait  nommés  semi-périodiques^  et  qu'on  nomme 
périodiques  maintenant. 

Je  suppose  qu'un  écrifaiiT  veuille  éluder  votre  loi. 
Relisez  bien  Fart.  11  ;  il  n'atteint  que  les  écrits  qui , 
paraissant  plus  d'une  fois  par  mois ,  portent  le  même 
titre.  Changez  le  titre,  l'écrit  n'est  plus  dans  la  loi. 

Or,  Messieurs ,  qu'est-ce  qui  empêche  un  écrivain 
de  publier  une  brochure  en  deux  feuilles,  sous  le 
nom  de  Propagateur,  par  exemple?  Je  prends  ce 
nom,  parce  qu'il  est  en  usage  et  en  honneur  dans  deux 
ou  trois  départemens ,  et  que  les  écrits  ainsi  désignés 
ont  contribué ,  et ,  je  l'espère ,  contribueront  encore  à 
obtenir  le  redressement  de  beaucoup  d'injustices  com- 
mises en  18I6.  Un  écrivain  publie  donc  un  Propa- 
gateur,  un  seul ,  qui  forme  un  ouvrage  à  part ,  ter- 
miné ,  qu'aucune  livraison  postérieure  ne  doit  suivre. 
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Au  ba&  de  la  deraière  pa^e  de  ce  PropagateaTy  le 
lib|*aMre  ajoute  ces  mots  ;  Som  presse ,  et  devant 
paraître  la  semaine  prochaine,  V Historien,  par 
l'auteur  du  Propagateur.  C'est  un  autre  ouvrage. 
\J Historien  parait.  Au  bas  de  la  dernière  page  de  cet 
Historien,  le  libraire  ajoute  :  Sous  presse,  et  devant 
paraître  la  semaine  d^ ensuite,  }i Examinateur,  par 
\k9L\\tt\xr  à^Y Historien.  Croyez-Tous,  Messieurs,  que 
le  public,  que  toutes  les  restrictions  éveillent,  que 
toutes  les  manières  de  luttes  d'adresse  avec  le  pouvoir 
amusent,  n'entendra  pas  au  bout  de  trois  livraisons 
qu'il  n'a  qu'à  envoyer  à  un  libraire  connu  le  prix  de 
einquante-deux  brochures,  pour  recevoir  régulière- 
ment pendant  un  an  A^%  Propagateurs ,  Historiens, 
Narrateurs,  Examinateurs,  Observateurs ,  en  un 
mot,  cinquante-deux  brochures,  n'ayant  point  de  rap- 
poit  légal  les  unes  avec  les  autres ,  et  pourtant  ayant 
dans  leurs  principes  et  dans  tes  sujets  qu\3Hes  traitent 
im^  rapport  moral  intime? 

Défendrez-vous  aux  libraires  d'annoncer  les  livres 
qu'ils  ont  sous  pr^se  ?  Alors  l'éditeur  de  Molière  ne 
pourra  donc  pas  prévenir  le  public  qu'il  veut  publier 
une  édition  de  Boileau?  Ferez -vous  des  distinctions 
entre  les  ouvrages  et  les  brochures,  entre  les  brochures 
politiques  et  les  autres,  de  manière  que,  dans  les  unes, 
la  feuille  blanche  qui  est  à  la  fin  ne  puisse  èxve  em- 
ployée à  tel  usage  ?  Eh  !  Messieurs ,  vous  vous  perdrez 
en  distinctions  oisives ,  puériles,  toujours  éludées. 

Je  sais  que  quelques  personnes  croient  me  réfuter, 
en  me  disant  que  mes  objections  seraient  valables  s'il 
s'agissait  d^n  jugement  à  prononcer  par  les  tribu- 
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naux;  mais  qiie  mainteiianl  qu'il  est  question  du  jury, 
les  jurés  tuvestis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  démêle- 
ront la  périodicité ,  même  à  travers  des  formes  non 
périodiques  en  apparence. 

Il  y  aurait,  ce  me  semble ,  beaucoup  à  rép<Hidre  à 
celte  assertion. 

1<>  D'après  les  deux  lois  que  nous  venons  d'adopter, 
le  jury,  sans  doute ,  prononcera  sur  les  crimes  et  sur 
plusieurs  des  principaux  délits  de  la  presse  ;  mais  l'acte 
d'éluder  la  loi,  pour  oe  qui  regarde  la  périodicité  qu'elle 
aura  créée ,  sera  plutôt  une  contravention  qu'un  crime 
ou  un  délit  du  genre  de  ceux  qui  appellent  Imterven- 
lion  du  jury  ;  car,  si  je  n'ai  pas  oublié  les  expressions 
consacrées  par  des  lois  qu'une  discussion  récente  a 
gravées  dans  ma  mémoire,  les  jurés  jugent  les  crimes , 
les  offi»[ises,  les  délits  contre  le  roi,  la  famille  royale, 
les  Chambres ,  les  souverains  étrangers  ;  mais  je  ne 
crois  point  que  la  question  de  savoir  si  tel  ouvrage  est 
périodique  ou  non  périodique,  soit  de  leur  ressort.  Leju» 
gement  sur  cette  question ,  i\m  est  tout-a^fait  indépen- 
dante du  contenu  de  l'ouvrage,  me  parait  bien  plutôt 
devoir  être  prononcé  parles  trû>ùnaux  ;  etles  tribunaux, 
astreints  k  suivre  la  lettre  de  la  loi,  devront  ou  manquer 
à  ce  devoir  et  se  jeter  dans  l'arbitraire,  ou  absoudre  l'é* 
crivain  qui  se  sera  placé  à  l'abri  de  la  lettre  de  la  loi. 

En  second  lieu,  je  veux  admettre  qu'un  jury  soit, 
dans  ce  cas ,  appelé  à  prononcer.  Ne  se  fait-on  pas  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  une  idée  exagérée,  en  pré- 
tendant qu'il  pourra  condamner  un^écrivain  qui,  dans 
une  question  déforme,  sera  parvenu  à  mettre  toutes 
les  formes  de  son  côté? 
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Le  pouvoir  dbcrétionnaire  du  jury  s'exerce  sur  les 
intentions,  sur  la  partie  morale  de  Faction  fioumise  k 
son  jugement  ;  mais  ce  pouvoir  s'arrête  devant  le  fait , 
le  jury  ne  peut  déclarer  constant  un  fait  qui  ne  l'est 
pas.  Les  formes  sont  un  fait,  et  quand  la  loi  est  élu- 
dée a  la  faveur  des  formes,  comme  il  est  de  fait 
qu'elle  n'est  pas  violée,  le  jury ,. aussi  bien  que  les  juges, 
est  forcé  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi,  et 
d'acquitter  l'accusé.  Cela  est  si  vrai,  tjue  tout  le  monde 
sait  rhisloirede  cet  Anglais  qui  fut  absous  du  crime  de 
bigamie,  parce  qu'il  avait  épousé  trois  femmes. 

Certainement,  si  la  doctrine  de  mes  adversaires 
était  consacrée ,  et  si ,  d'après  la  latitude  du  pouvoir 
discrétionnaire  qu'ils  attribuent  au  jury,  le  jury  eût 
jugé  l'intention ,  indépendamment  du  fait ,  l'Anglais 
aurait  été  condamné  ;  car ,  en  épousant  trois  femmes , 
il  avait  bien  eu  l'intention  d'en  épouser  deux. 

Mais  le  fait  est  indépendant  du  jury  comme  des 
juges.  Sans  le  rapport  du  fait^,  le  jury,  aussi  bien  que 
les  juges,  est  astreint  à  respecter  la  lettre  de  la  loi.  Il 
ne  peut,  pas  plus  que  les  juges,  déclarer  constant  un 
fait  qui  n'est  pas  constant. 

Il  ne  pourra  donc  pas  déclarer  périodique  ce  qui 
n'est  pas  périodique;  il  ne  pourra  pas  déclarer  que 
cinquante-deux  ouvrages  différens,  parais^nt  à  dif- 
férentes époques  et  sous  divers  titres,  forment  un 
seul  et  même  ouvrage.  La  disposition  qu'on  nous  pro- 
pose sera  donc  éludée ,  soit  que  des  juges  ou  des  jurés 
pronolicent. 

J'ai  saisi  volontiers  cette  occasion  de  m'expliquer 
sur  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'on  attribue  au  jury  et 
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que  je  suis  .loin  de  méconnaître ,y  mais  dont  il  sen|t>Ie 
quWn^erçoit  pas  sufifisammenries  limites  et  la  com- 
pétence. Il  y  a,  même  dans  les  esprits  les  plus  sages,  je 
ne  sais  quelle  tendance  a  se  jeter  dans  les  extrêmes. 
Parce  que  le  jury  doit  sur. certaines  choses  prononcer 
discrétiônnairement ,  on  dirait  qu'il  ne  doit  prononcer 
sur  toutes  choses  que  discrétiônnairement.  Mais  alors 
on  pourrait  «e  passer  enUèrement  At  lois  ;  f  on  n'au- 
rait besoin  que  de  la  conviction  et  du  jugement  moral 
du  jury.  ,  ^ 

Non,  Messieurs;  tout;  a  ses  bornes,  et  rien  n'est 
bon  que  dans  ses  bornes.  ]Le  jury  est  un  grand  bien* 
£iit,  sans  doute,  mais  il  ne  supplée  pas  k  tout»;  et 
même  avec  ce  jury  Ton  aura  toujours  besoin  de  lois 
claireiiet  précises. 

Je  reviens  à  mon  sujet. 

Le  pouvoir  public  ne  peut  jamais  lutter  d'adresse 
avec  tes  particuliers.  L'intérêt  privé  ^  beautîoup  de 
ruses,  beaucoup  de  malicç.  L'autorité,  quelque  habiles 
qu'en  seraient  les  dépositaires ,  est  toujours  gauche 
dans  ses  ruses  et. lourde  dans  ses  malices:'  Ses  avàn* 
tages  consistent  dans  la  dignité  et  dans  la  force.  Elle 
doit  donc  éviter  les  petites  luttes  qui  rendent  sa  force 
inutile  et  compromettent  sa  dignité. 

C'est  au  nom  de  cette*  dignité  que  je  demande  que 
Ion  retranche  de  l'article 4 «*•  ce  qui  a  rapport  à  la  pré- 
tendue périodicité  irréguKcre. 

Je  passe  a  la  disposition  qui  exige  la  déclavation  de 
deux  propriétaires  ou» éditeurs  responsables.  Ici  je 
ffle  bornerai  à  r^éler  ce  que  nous  a  dit  votre  commis^ 
sien.  L'obligation  d'être  deux  pour  former  une  en- 
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traprise  est  une  atteinte  réelle  portée  k  la  libeiîé  de 
Pindiistrie  :  ce  motif  doit  YOuâ  décider  à  rejeter  cette 
proposition. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas ,  k  roccasion  des  mots 
imprimerie  dûment  autorisée,  tout  ce  que  j'ai  eu  Vhon* 
neur  de  vcms  dire  dans  une  discussion  précédente, 
sur  Ypffet  nul  et  illusoire  de  ttutes  les  garanties  de  k 
presse  ^  si  les  impnmeurs  ont  sans  cesse  la  perspective 
d'être  dépouillés  de  leur  état. 

L'on  n'a  rien  répondu  à  mes  raisonnemens ,  ni  à 
ceux  de  mes  honorables  collègues.  L'on  ne  s'est  point 
expliqué  sur  ces  brevets  provisoires,  qui  ne  sont  autre 
choBe  que  l'arbitraire  ajouté  à  l'arbitraire.  L'on  nous 
a  parlé  de  la  douceur  avec  laquelle  on  avait  fait  usage 
d'une  faculté;  tandis  que  notre  thèse  était  i^k)nftie  de- 
vait pas  avoir  cette  faculté.  L'on  n'a  pas  réfuté  nos  as- 
sertions sur  l'effet  que  la  dépendance  des  imprimeurs 
doit  avoir  pour  la  liberté  de  la  presse^  lW  a  renvoyé 
à  une  autre  époque  une  mesure  évidemment  liée  a 
celles  qu'on  nous  iPaisait  discuter,  et  l'on  a  laissé  les  im- 
primeurs dans  une  plus  mauvaise  position  qu'aucune 
des  classes  de  citoyens  adonnés  à  une  industrie  quel* 
conque;  car  je  ne  connais  que  les  imprimeurs,  ppur 
lesquels  les  lois  statuent  que ,  s'ils  tombent ,  même  par 
inadvertance ,  dans  une  contravention  qui  leur  attire 
un  jugement  correctionnel  et  la  plus  légère  amende, 
ils  pouiTont  dès  lors ,  suivant  le  caprice  d'un  ministi^e, 
et  k  l'époque  où  ils  auront  eu  le  malheur  de  déplaire  a 
ce  ministre ,  être  privés  du  droit  d'exercer  la  profes- 
sion qui  fait  leur  ressource  et  celle  de  leurs  familles, 
^ais ,  encore  une  fois ,  je  ne  reviens  point  sur  ce  que 
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TOUS  avez  décide  ;  je  me  contente  de  vous  demander 
de  ne  pas  consacrer  inutilement ,  dans  la  loi  actuelle  j 
par  deux  mots  parasites ,  cette  législation  vexatoire. 

Messieurs ,  ne  rentrons  plus  dans  le  dédale  de  lois 
exceptionnelles ,  dans  lequel  Tautorité  et  la  nation ,  les 
^[oaTemeurs  et  les  gouvernés  s'agitent  si  péniblement 
depuis  tant  d'années*  Fions-nous  aux  châtimens  pour 
réprimer  les  crimes  ;  aux  lois  pour  déterminer,  non  les 
précautions ,  mais  les  chàtimais  ;  aux  tribunaux  pour 
faire  respecter  et  exécuter  les  lois. 

On  vous  dira  peut-être  que  les  lois  n'ont  pas  assez 
de  force ,  que  la  licence  même  de  la  presse  a  répandu 
dans  Fopinion  qu'elle  égare ,  une  déQance  impérieuse 
qui  affaiblit  l'influence  des  tribunaux.  Erreur,  Mes- 
sieurs :  toutes  les  fois  que  les  tribunaux  ont  rempli 
leui*  mission ,  se  sont  renfermés  dans  leur  sphère ,  une 
considération  méritée  lès  a  entourés. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  trop  nécessaire  pour  que 
la  tendance  et  le  besoin  général  ne  soient  pas  de  le 
respecter.  Sa  considération  et  son  influence  dépendent 
de  lui.  Soumis  lui-même  a  nos  lois  constitutionnelles  , 
imiknos  institutions  libérales  et  au  monarque  qui  veut 
ces  institutions,  repoussant  toute  imitation  des  anciens 
parlemens,,  auxquels  il  ne  ressemble  ni  par  l'antiquité ,. 
ni  par  les  souvenirs ,  ni  par  les  fonctions ,  puisque  ces 
parlemens  s'étaient  institués  les  organes  du  peuple  au 
défaut  des  états  généraux  qu'on  n'assemblait  plus,  tan-« 
dis  que  c'est  dans  les  deux  Chambres  que  se  font  en-<  . 
tendre  aujourd'hui  les  réclamations  nationales  ;  ren« 
fermé,  en  im  mot,  dans  sa  sphère  légale ,  le  pouvoir 
judiciaire  se  verra  entouré  de  respect,  et  fera  plier  saps 
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peine  sous  le  joug  des  lois  péndles  les  résistances  des  in- 
dividus :  nemenaçant  point  Ja  liberté,  ne  troublant  point 
FEtat,  maintenant  au  contraire  la  paix  et  le  bon  ordre, 
il  occupera ,  sans  qu'aucun  rival:  téméraire  la  loi  ose 
disputer,  sa  place  éminente  au-dessous  de  la  couronne 
et  des  grands  pouvoirs  nationaux,  Ne  nous  alarmons 
donc  point  de  ce  qu'on  nous  dit  de  la  diminution 
de  son  influence ,  et  ne  votons  pas  de  mauvaises  lois 
pour  suppléer  à  cette  influence  qu'il  lui  est  aisé  de 
conquérir. 

J'ai  cru ,  Messieurs,  devoir  combattre  le  projet  qui 
nous  mt  soumis  avec  la  même  franchise  avec  laquelle 
j'ai  tâché  d'améliorer  les  projets  précédeus.  Je  ne  me 
suis  point  laissé  dominer  par  la  désapprobation  assez 
générale  qu'il  rencontre  :  appliquée  aux  autres  projets, 
cette  désapprobation  est  demeurée  sans  influence  sur 
moi. 

Quand  j'ai  lu  dans  ceitains  écrits  que  les  deux  lois 
sur  la  presse ,  lois  qui ,  à  travers  beaucoup  d'imper- 
fections, dont  plusieurs  subsistent  malgré  nos  efforts, 
nous  donnent  le  jury,  la  preuve  contre  des  fonction- 
naires et  Pabolition  de  la  loi  du  9  septembre  ;  quand 
j'ai  lu ,  dis-je ,  que  ces  lois  sur  la  presse  étaient  pires 
que  les  lois  les  plus  oppressives  de  1815,  j'ai  souri  de 
pitié;  et  j'ai  souri  de  pitié  encore,  quand  j'ai  lu  que  les 
hommes  qui  ne  voulaient  pas,  pour  le  plaisir  de  rejeter 
ces  lois,  renoncer  au  jury,  a  la  preuve  et  à  l'abrogation 
d'autres  lois  détestables,  abjuraient  leurs  principes, 
et  fléchissaient  devant  le  pouvoir.  Il  faut ,  je  le  sais , 
pardonner  beaucoup  de  choses  a  l'irritation  que  l'op- 
pression fait  naître  :  les  écrivains  oiït  jusqu'ici  vécu. 
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SOUS  une  véritable^oppression ,  et^dans  des  amies  cou- 
rageuses et  peu  iqesurees ,  celle  oppression  a  produit 
la  licence.  Il  fi^ut  pardonner  beaucoup  de  choses  ^ 
Tardeur  du  combat  ^  à  cet  emportement  de  la  lutte , 
dont  le  motif  est  noble ,  et  dont  le  résultat ,  malgré 
des  écarts  et  des  excis ,  est  souvent  utile.  Ces  excès 
et  ces  écarts  ne  deviendront  réellement  coupables  que 
lorsqu'il  y  aura  réellement  liberté.  Aussi ,  je  ne  rap- 
pelle le  peu  d'effet  qu'a  produit  sur  moi  cette  exagé- 
ration que  j'excuse,  mais  qui  jie  m'a  point  fait  dévier 
de  rassentiment  que  j'ai  cru  devoir  donner  à  des  amé- 
liorations  évidentes ,  que  pour  démontrer  que  mon 
opposition  actuelle  est  aussi  la  suite  de  ma  conviction. 

La  liberté  avec  la  Charte ,  car  la  Charte  me  paraît 
un  moven  suffisant  de  liberté ,  tel  est  le  centre  autour 
duquel  nous  devons  toujours  nous  réunir  tous. 

Aucune  considération  sur  la  terre  fie  me  fera  voter 
contre  une  loi  que  je  crois  bonne  ,  ou  même  contre 
une  loi  que  je  crois  moins  mauvaise  que  celle  qu'elle 
remplace.  Mais^  à  plus  forte  raison  aucune  Considéra- 
tion sur  la  terre  ne  me  ffra  voter  pour  une  loi  que  je 
crois  mauvaise. 

Celle-ci  me  parait  telle  sous  tous  les.#apports.  Elle 
n'améliorera  aucunement ,  selon  moi,  l'état  des  choses; 
elle  est  contraire  à  la  Charte  ^  elle  ne  pdut  être  adoptée 
comme  elle  nous  a  été  présentée. 

Voici,  en  conséquence,  l'amendement  que  j'ai  Thon-^ 
neur;de  vous  proposer. 

Que  l'article  1.^  soit  réduite  aux  termes  suivaqs  : 

«  Les  propriétaires  ou  édit-eurs  de  tout  journal  ou 
écrit  périodique,  consacré  en  tout  ou  en  partie  aux 


78  DISGOUÀS 

nouvelles  ou  matière  politiques,  seront  tenus  de  faire 
une  déclaration ,  indiquant  le  nom.  d'un  propriétaire 
ou  éditeur  responsable ,  sa  demeure ,  et  Timprimerie 
dans  laquelle  le  journal  ou  écrit  périodique  doit  être 
imprimé.  » 

Si  mon  amendement  est  rejeté ,  je  Tote  centre  le 
projet. 

tftttf»»»f»ttttfrt»tt»ttf»»ttftttff»HtHHft»ttfftflHm 

SUR  LE  CAUTIONNEMENT 

DEMÂIfoi 

AUX  JOURNAUX  DE  DÉPARTEMENS; 


(Séance  du  4  mai  1819.) 


La  question  est  ici ,  Messieurs ,  de  savoir  si  vous 
voulez  absolument  détruire  les  journaux  de  départe- 
mens  ;  en  ce  cas ,  adoptez  la  fixation  du  projet  de  loi , 
adoptez  même  l'amendement  de  la  commission.  Les 
journaux  ne  pourront  se  soutenir,  à  l'elxception  dé 
trois  ou  quatre  grandes  villes.  Il  nW  pas  un  dépar- 
tement où  le  cautionnement  puisse  être  fourni  :  ils  ne 
donnent  que  de  très  modiques  prodjaits,  ils  n'ont  que 
des  abonnés  locaux  y  ne  s'occupent  que  d'intérêts  lo- 
caux, et  cependant,  Messieurs,  la  nécessité  de  ces 
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journaux  m^st  bteh  prouvée  :  j'irai  plusknn ,  et  je  (& 
rai  que  ^jusqu'à  un  certain  point,  elle  m'est,  encore 
plus  prouvée  que  celle  des  journaux  de  la  capitale. 
Une  des  cautes  de  nos  malheurs ,  depuis  trente  ans , 
a  été  que  toute  la  vie  politique  de  la  France  semblait 
renfermée  dans  la  capitale.  Tout  ce  qui  s'est  passé  de 
funeste  pour  la  France  et  contre  soiuyœu ,  pf  qvient  de 
ce  que ,  hors  de  Paris ,  il  n'y  ayait  ni  vues  politiques  ^ 
ni  énergie ,  ni  force  morale xpt'on  aurait  pu  uUlemeHQt 
déplc^er  en  plus  d'une  occasion  ;  sUl  y  a  eu  des  rém^ 
tances  partielles ,  bientôt  la  force  centrale  en  a  triom^ 
phé,  parce  que  ces  résistances  n^'ayaientpas  pour  appui 
la  force  morale  provenant  de  la  droulation  des  lumières 
eldela  liberté  des  opinions;  que  cette  circulation  et 
ceue  liberté  soient  assurée^^,  qu'elles  pénètrent  jusque 
dans  les  cabanes,  qu'elles  y  portent  l'amour  et  la  recon-» 
naissance  pour  nos  institutions  ;  qu'elles  y  constituait 
cette  force  morale  qui,  en  résultat ,  l'emporte  toujours 
sur  la  force  physique,  laquelle  n'est  qu\m  instrument, 
et  alors  vous  verrez  les  départemens  associés  k  la  for* 
tune  et  aux  intérêts  piiblics. 

Pour  parveatrir  à  ce  but,  l'existence  des  journaux  de 
départemens  est  indispensable  ;  les  élections  doivent 
sans  doute  être  l'expression  de  l'opinion  publique;  cette 
opinion  a  besoin  d'un  moyen  d'émettre  son  vœu.  D'où 
partira  cette  expression?  du  centre  de  la  capitale.  Les 
résultats  peuvent  en  être  très  bons  quelquefois,  quel- 
quefois aussi  ils  peijs^ent  être  funestes  :  il  faut  laisser 
aux  localités  le  moyen  d'exprimer  leur  vœu  et  d'agiter 
les  questions  de  la  candidature.  Je  m'oppose  au  mo- 
iiopole  des  lumières  comme  a  tout  autre  monopole ,  je 
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n*en  veux  pas  le  privilège  pour  Paria  ;  je  crois  qu'il 
est  bon  que  dans  lea . départemens  aussi,  qn  mani-' 
festanjt  librement  Foxpression  de  Topinion  publique , 
on  se  rattache  au'  gouvernenxent  frandbenient  entré 
dans  les  voies  constitutionnelles  ;  sans  ceja ,  vous  ré- 
duisez les  déparlemens  à  la  nullité , .  au*  rôle  passif 
qu'ils  ont^u  pendant  toute  la  révolution. .  •  (laf orateur 
est  interrompu  piar  ces  mots:  aux  voixl  aux  voix!) 
Messieurs,  quand  mes  commeitans  m^ont  envoyé  sié- 
ger parmi  vous,*  ils  ne  m'ont  point  dit  :  Si  vousvoyez 
dans  l'assemblée  s'élever  quelque  mouvement  d'impa- 
tience de  voter,  retirez-vous  delà  ttdbune.  J'y  remplis 
mon  devoir.  Messieurs  ;  il  sera  souvent  pénible  ;  mais 
j'insiste  sur  les  graves  considérations  que  je  vous*  ai 
présentées ,  et  jedemande  gne ,  pour  les  départemens, 
le  cautionnement  soit  établi  au  dixième  de  celui  qu'on 
propose^  et  qitiil.  n'y  ait^pas  de  cautionnement  dans 
les  villes  au^-dessbus  de^ôO,OOÛ  âmes*. 

Je  deàiahde  ia  questid!!  préalable*siic  cette  fixation. 
(Plusieurs  membfQ^  de  la  gauche  :  Appuyé... •) 


V* 
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AMENDEMENT 

RELàTU 

AU  MOSENT   OU   LES  JOURNAUX   DEVRONT    SÏRE    DEPOSES. 


(Séance  du  5  mai  1819.) 


Messieurs  y 

^amendement ,  ou  plutôt  les  amendemens  que  j'ai 
llionneur  de  vous  proposer  comme  modification  à  cet 
article  sont  au  nombre  de  deux ,  parfaitement  séparés 
et  distincts  Fun  de  Vautre.  Lorsque  la  Chambre  aura 
daigné  m'entendre ,  elle  le  sentira,  je  le  pense ,  et  ces 
deux  amendemens  seront  jugés  par  elle  successive- 
ment et  séparément. 

Le  premier  de  ces  amendemens  tend  à  substituer 
aux  mots  avant  la  publication  ^  les  mots  au  moment 
de  la  publication.  Mon  but,  en  le  proposant ,  est  d'e^n- 
pêcher  que  le  vague  laissé  par  les  mots  avant  la  p^r^ 
blication,  sur  l'époque  à  laquelle  la  remise  de  Tes^- 
plaire  devra  être  fait ,  ne  suggère  aux  autprités ,  sui^ 
tout  dans  les  départemens ,  l'idée  de  fixer  une  époque 
telle,  qu'elle  rende  la  publication  illusoire çt impossible 
de  fait.  Je  crains  que  cela  n'arrive,  dis-je ,  surtout 
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dans  les  départemens  ;  car  vous  aurez  pu  remarquer. 
Messieurs ,  que ,  dans  cette  discussion ,  c^est  particu*- 
lièrement  pour  les  départemens  que  j^ai  réclamé. 

C*est  pour  les  départemens  que  je  suis  effrayé  de 
Tarbitraire,  parce  que  la  publicité,  qui  oppose  à  l'arbi- 
traire de  certaines  digues  dans  Paris,  est  nulle  à  dix 
lieues  de  Paris,  et  sera  bien  plus  nulle  désormais, 
que  les  conditions  mises  h  Texistence  des  journaux 
de  département  borneront  ces  journaux  à  ceux  aux- 
quels le  bon  plaisir  des  préfets  voudra  bien  accorder, 
aux  dépens  du  trésor,  la  base  fiscale  sur  laquelle  ils 
devront  être  appuyés.  Je  crainj»  donc.  Messieurs,  que  . 
les  autorités  subalternes  n'abusent  des  mots  avant  la 
publication j  pour  exiger  un  dépôt  préalable  qui  occa- 
sionerait  des  retards  que  peut-être  les  auteurs  du  pro- 
jet de  loih'ont  pas  prévus,  ou  dont  au  moins  ils  n'ont 
pas  avoué  l'intention. 

Je  comptais  vous  exposer  les  motifs  de  mes  craintes, 
lorsque  tout  à  coup  le  hasard  m'a  fourni  une  preuve 
de  fait  qui  aura  vraisemblablement  plus  de  poids  à  vos 
yeux,  que  tous  les  raisonnemens  du  monde. 

Dans  une  ville  très  importante  par  sa  position ,  à 
soixante  lieues  de  Paris,  sur  le  seul  hiruil  de  la  loi  que 
nous  discutons ,  un  fonctionnaire  a  trouvé  bon  d'or^ 
donner  à  un  journaliste  qiii  depuis  queli[ue  temps  y 
publiait  une  feuille ,  de  lui  présenter  une  épreuve 
"éWtaplète  de  cette  feuille  à  midi ,  la  veille  des  jours 
'Qh  elle  doit  paraître.  Ce  fonctionnaire  ajoute,  il  est 
'irrai,  que  cette  mesure  ne  doit  avoir: lieu  qnejusqu^à 
ce  que  des  dispositions  législatives  aient  déterminé  la 
'quotité  du  cautionnement. 
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Mais  comme  la  quotité  du  cautionnemepi  q*»  aucun 
rapport  avec  Theure  du  dépôt,  je  a^  vois  pas  ce  qui 
empêcherait,  lorsque  notre  loi  sera  rendue ,  si.elle  ne 
contient  rien  de  relatif  à  cette  heure  préoîs^  9  le  fonc- 
tionnaire dont  yai  parlé,  pu  tout  autre  autorité. (lans 
d'auires  villes,  de  donner  aux  journalistes  des  ordres 
pareib  à  celui  que  je  viens  de  citer-  Je  n'Indique  ni  la 
TÎlle,  ni  le  journaliste,. ni  le  fonctionnaire,  parce  que 
je  suis  loin  de  vouloir  me  prévaloir  de  ce  fi^ît  contre  ce 
dernier,  que  j'ai  lieu .  d'ailleurs ,  par  des  Taisons  per- 
sonnelles, de  regarder  comme  fort  sage  ^t;fortmo^ 
déré  dans  l'exercice  de  son  pouvoir.  M:ais  j'ai  cité  ce 
hii  avec  d'dulant  plus  d'assurance,  que  j'en  tiens*  dans 
ee  moment  entre  mes  mains,  à  cette  tribune ,  la  dé- 
monstration écrite.    -^ 

Vous  sentez  tous,  Messieurs ,  que  si  l'autorité  exige 
le  d^t  des  journaux  à  midi ,  la  veilIe^lu  jour  de  leur 
publicationr ,  les  jou^aux  de  département ,  qui  s^im- 
priment  au  moment  de  l'arrivée  de  ceUx  de  Paris ,-  et 
de  manière  à  n'être  devancés  pat  la  distribution  de 
ceux<*ci  que  le  moins  qu'il* sera  possible,  seront  en 
retard  de  vingt-quatre  heures ,  et  n'auront  plus  ni  iur 
lerét ,  ni  utilité,  ni  nouveauté.       * 

Quel  pourrait  dôn^c  être  l\ivantage  de  laisser  .subr 
lister  les  ei^pressioiis  si  vagues  aïf^n^t  la  papièàaêfûn, 
auU^u  de  lear  substituer  ceU^  quie  je  demande?  Âur 
rait*on  l'intention  d'accorder  aux  kulorités  subalternes 
la  faculté  discrétlopiiaire  d'empéphw  le  ^part  .ou  la 
distcibution  des  feuUles;  remises: ^iusi  de. manière  à 
pouvoir  être. préalablement  examinées? 

Votre  comniiission  toc  l'a  pas  ci*u ,.  puisqu'elle  a  pro- 
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]^6së  lihé  àd^fition  portant  que  la  fottan&Uté  du  dépôt 
ite "pourrait 'rétarder  ni  6iis|)endre  la  distribution  on 
\t  départ*  Hier,  aTànt  la  séance,  je  partageais  k.  sé- 
curité de  vdtre'èommiSàîtin  ;  aufourd'hui,  je  demande 
deis"  ëx^lîtf^fionfs  foncûelleà.  I)an^  tous  les  cas ,  si  le 
vitgue  de  ia  "rédaction  actuelle  a  pour  but  de  réîntro- 
rfuirë  ùèé'  cênsuVe  éë  fâft  i^ùi'kisiserait  h  ses  auteurs 
k  gloire  d'si^^  aboli  la  censnre  de  droit,  il  vaudrait 
toieiik  1^  dire. 

Si  an  coritrâi^e ,  Messieurs ,  on  ne  veut  pas  aécorder 
i  raûlofité  le' droit  de  stt!spëndt*e  l'ènVôi  des  journaux, 
'pourqubi  ce'  dépôt  préalable?  J'admets  le  dépôt  au  <nô- 
meîi£  d^  la  publication,  parce  que  l'amorité  doit  être 
informée  de  éè*  qu'on  publie,  pour  ptipir  ensuite  les 
publications  coupables  :  mais  ^  elle  ne  doit  pouvoir 
punir  qu'après  la  pnblication  ;  si  elle  Ae  doit  pas  pou- 
-vofr  arrêtéi^  cette  ptâ)Kcalion ,  quel  cjile^soit  le  cootemi 
de  la  fe^Ué,  it  n'y'a  ftul  motif  poti*  que  ôette  feuille 
l^i  sèit  cotnmlîniquée  antérieurement  h  k  publication 
ïwême.  Il  y  9  tnême  iBcon^éûient ,  car  la  lecture  d'une 
Ibuftk  dont  tel  dépositaire  dH' pouvoir  désa^rouvera 
ks  principes ,  sera  tétijouriâ  pq^t*  lui  une  tenéation  de 
lui  chercher  querelle ,  dé  l'arrêter  dans  sa  tâarche , 
de  la  suspendre ,  dé  la  supprimer. 
.  'Si\  par  impossible ,  il  y  avait  désoftàais  dMs  quel- 
le département  favorisé  d'une  exception  heuigsuse , 
•un  journal  qui  ns  rèçât  pâis  dn^  préfet  son  eautiontie- 
nient  et  son  esprit ,  et  que  ce  j^iwitial  racontât  quel- 
iqu'abbe  arbitraire  de  ce  préfet,  il  y  aurait  naturelle- 
ment velléité  dans  ce  mâfgisti'at  de  retarder  au  moins 
le  départ  dis  cette  feuille.  Â  plu&  fotte  raison ,  cette 
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yelléite  exisçeraît-elle ,  si  ce  préfet  croyait  y  découvrir 
des  choses  vraiment  <spupable$.  En  vain  Imî  dirait-on 
que,  diaprés  le  principe  de  la  loi,  il  n'a  p^s  le  droit 
d^arrêter  le  départ  d'un  journal ,  il  répondrai  (pie  les 
prineipes  absolus  sont  des  principes  despotiques,  qu'il 
ne  faut  pas  que  leur  yolonté  soit  faite  sans*  qu'on  exa- 
mine s'ils  ont  raisoi^  :  et  le  résultat  de  cet  examen  pré- 
fectori^l  des  principes  pourrait  fort  bien  être  que  les 
principes  ont  tort.  Encore  une  fois,  Messieurs,  si  le 
but  des.  qîots  avant  la  publication  est  de  rétaJblir  1^ 
censure  préalable ,  qu'on  le  dise.  Si  l'on  n'a  pas  ce  but, 
je  demsoide  le  remplacement  de  ces  I^oLs  parles  mots 
smans  :  au  moment  de  la  publication. 

Je  pass€  au  deuxiènoie.  amendemqpt  ^  ou  plutôt  à  la 
disposition  additionnelle  que  je  propose  sur  le  même 
article.  <Cette  disposition  tepd^à  prononcer  la  peine 
qu'encourront  les  directeurs  des  postes  qui  arrêteront 
le  départ  ou  la  distribution  dçs  feuilles  périodiques. 
Cet  abus ,  Messieurs ,  est ,  vous  le  savez  tous ,  yiie  pra^ 
tique  assez  constante. 

Yptre  commission  l'annonce  ^  car  elle  a  voulu  prér 
tenir  1^  continuation  de  cet  arbitraire  par  un  article 
qui  l'injLerdirait ;  çijais  toute  loi,  oe  ine semble,  doilt 
être  iaccompagnéeid'une  peiixe  destinée^  en  punir  l'ii^ 
fraction.  Nous  n'avqns  pas  été  avares  de  peines  coptre 
1^  écrivains  i  i^ous  n'avons  pas  reculé  devant  ,1e  cata- 
logue, l'éaumér^tion ,  la  multiplication  des  amwdes  : 
il  y  a  eu  luxe  de  développement  .et  d'exactitude  à  cet 
égard.  Je  ne  conçois  donc  point  pourquoi ,  lorsque 
mon  amendeijnept  a  été  }u ,  upe  sor)^  de  déi^approb^* 
lion  aDticipée  a  jp^u  s'y  ^^cher . 
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Cet  amendement  aura  pourtant  cette  utilité ,  que ,  si 
vous  le  rejetez  en  considération  de  ce  qu'il  a  été  pourvu 
par  d'autres  lois  k  la  punition  dece  délit,  votre  rejet 
rappellera  au  moins  ces  lois  ^  qi)i  ont  quelque  besoin 
d'être  rappelées  ;  c^r  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ail  un 
exemple  qu'elles  aient  reçu  leur  exéQUticua.    ' 

Cet  amendement ,  d'ailleurs ,'  est  calqué  sur  l'art.  5 
du  projet  de  loi,  qui  prononce  des  peines  conti'e  les 
journalistes  qui  se  rendraient  coupables  de  contra- 
tention  aux  règles  que  vous  aurez  établies.  J'ai  pensé 
qu'en. les  frappant  de  punitions  sévères,  npus  devions 
leur  accorder  des  garanties  égales.  Si  vous  ne  le  faites 
pas,  le  résultat  de  votre  législation  nouvelle  sera 
d'avoir  porté  deux  coups  mortels  4  la  Hberté  de  la 
presse,  et  dans  sa.rftciije  et  dans  ses  branches.  La 
condition  des  imprimeurs ,  instrpmens  nécessaires  de 
cette  liberté,  les  a  mis  à  la  discrétion  du  gouverne- 
ment :  l'impunité  des  directeurs  des  postes,  moyens 
non  moins  nécessaires  de  circula2;ion ,  mettra  les  écri- 
vains  à  la  merci  de  ces  agens  subalternes  du  pouvoir. 
Si  telle  est  l'intention ,  je  le  répète,  qu'on  nous  le  dise. 
Ce  que  je  demande  avant  tout ,  c'est  de  la  clarté.  Nous 
touchons.  Messieurs,  au  terme  de  cette  discussion. 
Ceux  qui  ne  voient  dans  la  liberté  de  là  presse  que 
des  dangers,  doivent  être  contens  :  nous  avons  adopté 
la  conipélence  universelle  ^  et  les  ^rivains  pourront 
être  forcés  de  voyager  dans  les  quarante-quatre  mille 
municipalités  du  roya^nne.  Nous  avons  décrété  les 
'^^àutionnemens ,  et  repoussé  par  là  de  toute  influence 
■  sur  l'opinion  publique  celte  classe  intermédiaire  que 
nous  avions  appelée,  il  y  a  deux  années,  à  coopérer  aux 
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éiections.  Pour  publier  sa  pensée  par  un  journal,  il 
faudra  que  tout  écrivain  qui  n'a  pas  un  capital  de 
130,000  fr.  disponible  aliène  une  portion  de  cette 
pensée  à  un  bailleur  de  fonds ,  censeur  d'un  nouveau 
genre ,  investi  de  bien  plus  d'empire  que  le  censeur 
légal,  qui  était  au  moins  moralement  responsable. 
Les  partis  y  gagneront  beaucoup ,  on  vous  Ta  dit  très 
bien;  et,  ce  qui  est  bizarre,  on  vous  l'a  dit  en  éloge 
de  cette  mesure.  Les  partis  y  gagneront,  car  aucun 
journal  ne  pourra  pai^aitre  s'il  n'est  payé  sur  le  trésor 
d'un  parti. 

L'opinion  solitaire ,  et  par  là  même  paisible  et  im- 
partiale, est  condamnée  au  silence  :  en,  adoptant,  les 
cautionnemens  nous  avons  proscrit  l'impartialité. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  étendant  aux  départemens  les. 
cautionnemens ,  nous  avons  .très  probablement  tué 
toute  feuille  de.dépariement,  sauf  celles  que  les  pré- 
fets toléreront  pour  les  diriger.  Le  préfet  sera  le  ré- 
gulateur de  l'opinion ,  le  secrétaire  •de  la  préfecture 
en  sera  l'organe,  et,  je  le  suppose,  les  employés  se- 
ront les  lecteurs.^ 

Après  tant  de  rigueurs ,  Slessieurs ,  ou  de  précaur 
lions,  comme  on  voudra ,  il  me  semble  que  vous  trou-, 
verez  utile  de  ne  pas  terminer  cette  suite  de  mesures  ,^ 
en  permettant  que  les  directeurs  des  postes  s'arrogent 
le  droit  de  décider  ce  que  doivent  lire  tous  les  citoyens. 
Vous  adopterez  donc ,  je  l'espère ,  le  deuxième  amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 
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SUR  LES  EMPRUNTS 

QUATORZE  ET  DE  VINGT-QUATRE  MILLIONS. 


(Séance  du  14  mai  1819.) 


Messieurs  , 

Je  n'aurais  pas  eu  la  présomption  de  me  présenter 
à  cette  tribune  après  une  discussion  aussi  compli- 
quée et  aussi  longue,  si  la  longueur  même  de  cette 
discussion  et  la  direction  qu^elle  a  prise  ne  m'avaient 
convaincu  de  plus  en  plus  qu'aussi  long-temps  que 
nous  suivrions  cette  direction ,  tous  nos  efforts  pour 
parvenir  à  des  résultats  satisfaisans  seraient  inutiles. 
'  Depuis  trois  jours ,  des  faits  qu'aucun  de  nous  ne 
peut  vérifier  ont  été  opposés  à  des  faits  dont  la  véri- 
fication nous  est  également  impossible  :  des  allégations 
ont  combattu  d'autres  allégations.  Nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  de  beaucoup  d'assertions  contra- 
dictoires ,  affirmées  avec  une  égale  assurance  par  leurs 
auteurs  respectifs  j  mais  je  dois  l'avouer,  au  moins 
pour  ma  part,  et  je  crois  que  l'embarras  que  j.'éprouve 
sera  partagé  par  plusieurs  de  nos  collègues,  ces  faits, 
ces  allégations ,  ces  assertions  n'ont  fait  que  redoubler 
mes  incertitudes  et  mes  doutes. 

Cependant ,  Messieurs ,  nos  débats  doivent  avoir  un 
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terme.  D'une  paît  il  faut ,  d'iane  manière  ou  d'autre , 
remplir ,  ne  fût-ce  que  proyisoirement ,  le  vide  qt» 
tant  de  budgets  excédés  ont  créé  s5us  noâ  pas*  D'une 
autre  part  nous  ne  pouvons ,  dans  notre  conscience , 
et  d'après  nos  devoirs ,  sanctionner ,  pour  remplir  ce 
Tide,  des  opérations  que  nul  d'entre  nous,  j'ose  le 
dire,  ne  peut  encore  juger  en  connaissance  de  cause. 

Heureusement  nos  incertitudes  et  nos  doutes  por- 
tent en  grande  partie  sur  un  objet  qui,  bien  qu'étroi- 
tement  lié  au  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis ,  n'in- 
fluera pas  directement  sur  notre  détermination  pour 
ou  contre  ce  projet.  Il  est  donc  possible  de  s'en  écar- 
terpoAr  le  moment,  etde  simplifier  ainsi  notice  marche. 

C'est  surtoul;  de  cette  possibilité  et  de  la  nécessité 
d'en  faire  usage  que  je  viens  vous  entretenir.  Mais 
pour  vous  démontrer  cette  nécessité,  je  suis  contraint 
d'entrer  dans  quelques  détails ,  'et  je  réclame  d'autant 
plus  votfe  attention  et  votre  indulgence,-  que  j'éprouve 
une  défiance  de  moi-^hème  qui  n'est  balancée  que  ps^r 
ie  sentiment  des  intentions  le^  plus  pacifiques  et  dé  la 
bonne  foi  la  plus  complète.  ' 

Vous  devinez ,  Messieurs ,  que  le  sujet  dont  je  veux 
parler,  et  qui  à  consumé  inutilement  toute  notre 
séance  d'hiar,<;e  sont  ces  emprunts  c|hi  ont  donné  lieu 
à  tant  de  versions  différentes,  et  sur  lesquels  tant  d'o- 
rateurs nous  ont  exprimé ,  tous  avec  l'apparence  et 
sans  doute  aVec  la  réalité  d'une  conviction  profonde , 
des  opinions  si  inconciliables ,  si  diamétralement  op^ 
posées. 

Je  n'entr^^i  point  dans  le  fond  de  la  questibn  :  je 
&e  TOUS  fera^  pas  rhistoire  de  ces^^raprunts.  Les  récits 
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que  TOUS  avez  entendus  di^uis.  vingt-quatre  heures,  et 
aujourd'hui  eniîore,  ne  sauraient  s'être  effacés  de 
votre  mémoire.  Jetne  bornerai  à  vous  proposer  quel- 
ques questions  qui,  à  mes  yeux,  ne  sont  point  réso- 
lues, et  dont  la  solution  toutefois  me  semble  indispen- 
sable pour  que  nous  portions  sur  ces  emprunts  un 
jugement  équitable  et  éclairé.  Je  commencerai  par  re- 
connaître la  réalité  de  quelques  uns  des  raîsonnemeus 
allégués  en  faveur  des  anciens  ministres ,  ou ,  pour 
mieux  dire,  de  l'ancien  mmistre  des  finances,  par  les 
défenseurs  de  ces  emprunts.  Ainsi  je  ne  ^partage 
point  l'opinion  d'un  de  nos  honorables  collègues^ 
quand  il  a  reproché  à  ce  ministre  d'avoir  inséré  dans 
les  conditions  de  l'emprunt  de  vingt-c^uatre  millions 
une  clause  résolutoire,  dans  le  cas  de  la  non  évacuation 
du  territoire  français.  Le  ministre  a ,  sous  ce  rapport , 
agi  conformément  à  la  loi.  Le  crédit  voté  par  le§ 
Chambres  était  conditionnel  ;  il  ne  devait  se  réaliser 
que  si  le  terriloire  était  évacué. 'La  clause  résolutbire 
était  donc  une  conséquence  nécessaire  du  vote  des 
Chambres.  Le  iftinistre,  à  cet  égard,  me  SBiiible  irré- 
prochable* 

Mais,  Messieurs,  à  cette  légitimité  de  la  clause  ré- 
solutoire  se  joiiQ;-  incontinent  une  autre  question  qui 
me  parait  bien  moins  éclairée.  Cette  clause  résolutoire 
était  manifestement  pour  les  préteurs  un  immense 
avantage.  Elle  plaçait  les  capitalistes  étrstngers  que  le 
ministre  avait  adoptés  pour  l'emprunt  de  vingt-quatre 
millions,  dans  une  condition  bien  meilleure  que  les  ca- 
pitalisâtes français  admis  k  l'emprunt  de  quatorze  mil- 
lions 600,000  fr.  Ceux-ci  avaient  dû  supporter  toutes 
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les  diances  les  plus  fâcheuses  comme  les  plus  favo- 
rables. Si  le  territoire  n'eût  pas  été  évacué ,  les  rentes 
auraient  éprouvé  une  baisse  énorme.  Cette  baisse 
eut  été  à  la  charge  des  prêteurs  français.  Les  étran- 
gers, au  contraire,  dans  Temprunt  de  vingt-quatre 
millions,  âaient,  par  la  clause  résolutoire,  àTabri 
de  ce  danger.  Si  le  territoire  n'était  pas  évacué, 
leurs  engagemens  étaient  nuls;  ils  se  retiraient  sans 
perte,  ^i  l'évacuation  avait  lieu ,  la  hausse  des  rentes 
était  infaillible  et  'leur  bénéfice  assuré.  Ils  avaient 
doDc  tout  à  gagner  ;  ils  n'avaient  rien  à  perdre* 

Or,  Messieurs,  je  le  demande ,  et  ceci  est ,  si  je  ne 
metrora^,  une  question  toute  neuve,  car  aucun  des 
apologistes  de  l'ancien  ministre  ne  nous  a  donné  sur 
ce  point  la  moindre  explication,  comment  se  faii-il 
que,  dans  cet  emprunt  si  avantageux,  dans  cet  em- 
prunt d'un  genre  unique ,  car  je  ne  connais  dans  l'his- 
toire des  emprunts  que  celui-là  seul  où  les  prêteurs 
aient  été  mis  à  l'abri  de  tout  risque ,  comment  se  fait- 
il,  dis-je,  que,  dans  cet  emprunt,  les  rentes  aient  été 
données  aux  prêteurs  qui,  je  le  répète,  ne  pouvaient 
que  gagner,  à  un  prix  inférieur  a  celui  qu'avaient  payé 
les  prêteurs  des  quatorze  millions  600,000  fr. ,  qui 
pouvaient  perdre?  Remarquez  bien,  je  vous  frie,  le 
terrain  sur  lequel  je  me  place  pour  vous  proposer 
celte  question. 

Il  ne  s'agit  point  de  la  clause  résolutoire  :  j'en  ad- 
mets la  nécessité.  Il  s'agit  du  prix  auquel  ces  rentes 
ont  été  livrées:  où  était  la  nécessité  de  les  livrer  à  ce 
prix,  quand,  dans  un  emprunt  non  moins  profitable, 
où  les  chances  de  perte  et  de  gain  étaient  égales. 
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où  les  préteurs  n'étaient;  pas  garantis  ccmtre  jLoiUe 
perte  y  on  avait  livré  les  rentes  à  uù  priic  pins  iiant  ? 

On  nous  a  beaucoup  parlé  des  puissances  ;  je  re- 
viendrai sur  ce  sujet  :  je  veux  admettre  pour  le  mo- 
meat  tout  ce  qu'on  nous  en  a  dit;  mais,  parmi  les 
choses  qu'on  nous  a  dites,  il  en  est  une  pourtant 
qu'on  n'a  pas  trouvé  possible  de  nous  affirmer.  Per- 
sonne n'a  tenté  de  nous  persuadjer  que  les  puissances 
avaient  fixé  le  prix  de  nos  rentes  ;  on  ne  paryiepdra 
pas  plus  à  nous  faire  croire  que  les  prêteurs  éti'angers 
ne  les  auraient  pas  prises  à  un  taux  plus  raisonnable. 
Ne  courant  point  de  chance ,  ne  pouvant ,  comme  je 
Fai  dit,  grâce  à  la  clause  résolutoire,  qvie  gagner 
et  jamais  perdre,  ils  se  seraient  contentés  d'un  bé- 
néfice infaillible ,  lors  tnême  qu'il  eût  été  moins  exor- 
bitant. 

Quel  a  donc  été  le  but ,  le  calcul ,  le  motif  du  mi- 
nistre ,  dans  une  opération  aussi  désastreuse,  dans  une 
opération  qui^  à  elle  seule,  en  la  séparant  de  toutes 
les  autres ,  aurait  coûté  à  l'Ëtat  plus  de  vingt  millions? 

Tant  que  cette  qujestion  ne  sera  pas  résolue ,  vous 
ne  pouvez  pas  sanctionner  la  conduite  de  cet  ancien 
ministre ,  en  adhérant  aux  éloges  qui  lui  ont  été  prodi- 
gués dans  celte  enceinte;  et  daignez  y  penser,  vous  ne 
pouvez  pas  non  plus ,  en  votant  la  loi  que  vous  discu- 
tez, sans  prendre  en  considération  ce  problème  jus- 
qu'ici inexplicable,  déclarer  qi^e  vous  n'y  attachez 
aucune  importance  ;  ce  serait ,  Miessieurs ,  déclsirer  à 
la  France  que  vous  n'attachez  aucune  importance  à 
ce  qu'un  ministre ,  par  sa  faute ,  sans  nécessité  et  saps 
excuse ,  Jm  ait  enlevé ,  dans  un  monxent  où  elle  suc- 
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combait  d^  sous  le  poids  de  ses  charges ,  ime  portion 
considérable  de  ce  que  les  étrangers  atradeat  consenti 
à  \m  laisser.  Vons-derez  donc  suspendre  votre  déci- 
sion; mais,  pour  que  la  nation  ne  se  croie  pas  aban- 
donnée p2ur  ses  mandataires ,  tous  devez  lui  Êiire  oon- 
naitfe  que  votré*décision  n'est  que  suspendue.      < 

Je  vous  ai  parlé  du  prix  mis  aux  reoiés  de  Fem» 
prdnt  de  vingt-quatre  millions  :  perBiettez<moi  main* 
tenaiït  de  fixer  votre  attention  sur  l'époque  à  laquelle 
ces  rentes  ont  été  tivréei^.  Rien  ne  forçait  l'anciéa  mi- 
nistre k  ccmclure  sa  négociation  dans  le  mois.de  mai. 
S'il  eût  attendu  Irait  jours  de  plus  (ce  n'était  pas'  at- 
tendre jusqu'au  congrès  d'Aix-la-Ckapelfe),  sa  niégo- 
ciatioQ  eût  élé  moins  défavorable  d'un  dixième.  On 
ne  nous  dit  point  que  les  puissances  eussent  fixé  cette 
époque ,  et  l'on  n'est  pourtant  pas  trop  réservé  dans 
Tinterventiori  qu'on  attribue  aux  puissances^  Ainsi , 
Messieurs ,  dans  le  choix  de  l'époque  comme  dans  la 
fixation  du  jiHx ,  il  y  a  eu  pcyte  pour  l'Etat ,  perte  que 
rien  n'explique,  qu'en  conséquence ,  jusqu'à  présent > 
rien  n'excuse,  et  que  vous  ne  pouvez. sanctionner 
sans  éckircissemens  ultérieurs  ^  ni  par  une  ^écisien^ 
ni  par  le  silence. 

ËBtrerai*je  dan»  le  détail  des  antres  opérations  du 
même  ministre?  Vous  le  montrerai-je  rendant  une 
baisse  inévitable  par  la  vente  de  deux  nnllions  de 
Tentes  au  momait  même  de  l'emprunt?  Qu'il  ait  vendu 
ces  deux  mUlions  de  rentes  aux  étrangers ,  je  ne  le  lui 
reproche  pas  :  il  était  lié  par  des  engagemens  ant<^ 
rieurs  ;  et  à  Dieu  ne  plaise  que  je  l'accuse  quand  je  ie 
juge  eicusaftile. 
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Mais  pourquoi  vendre  ces  rentes  précisânenl  à  Tia- 
staat  où  la  baisse  que  cette  vente  devait  produire  était 
si  fbnesle  aux  opérations  qu'il  négociait,  préciséBoeot 
quelques  jours  avant  k  conclusion  de  l'emprunt?  Les 
besoins  de  l'Etat  l'y  forçaient,  nous  a^t-on  dit.  Ces  be- 
soins étaient  grands,  je  le  reconnais;  je  reconnais 
tout  ce  qui  est  équitable  :  mais  ne  pouvait-il  y  subve- 
nir pour  quelques  jours ,  en  empruntant  sur  le  dépôt 
dé  ces  rentes?  pour  quelques  jours ,  dis-je,  car  c'est 
précisément  à  la  différence  de  quelques. jours  qu'ont 
tenu  les  désastres  de  son  administration  financière: 
-et  je  ne  sais  quelle  fatalité  l'a  toujours  pousse  à  choisir 
le  moment  où  chaque  opération  qu'il  faisait  était  plus 
particulièrement  désavantageuse. 

Ce.  n'est  pas  tout  :  la  baisse  qu'il  favorisait  ainsi  par 
une  vente  intempestive  et  précipitée ,  il  la  favorisait 
encore  quelque  temps  après ,  en  exigeant  des  préteurs 
français  20  p.  100  de  leurs  capitaux  en  quatre  jours, 
ôOip.  100  dans  deilx  mois.  Quel  était  son  motif?  Ce 
n'était  pas ,  cette  fois ,  les  besoins  du  trésor  :  le  tré- 
sor regorgeait  d'argent ,  car,  presqu'à  la  même  épo- 
que, le  ipinistre  plaçait  on2e  millions  à  la  Bourse,  et 
ces  placemens  ont  été  poussés  jusqu  a  trentè-sèpt  mil- 
lions; lis  ont  produit  alors  une  hausse.  Mais  les  em- 
prunts étaient  conclus ,  les  recettes  étaient  dans  les 
mains  des  étrangers  ;  la  hausse  était  toute  en  lexir  fa- 
veur; singulière  combmaison  des  opérations  de  ce 
ministre  !  Avant  l'emprunt  il  fait  baisser  les  rent^ , 
cbmme  pour  livrer  aux  étrangers  ces  rentes  à  vil  prix. 
Après  Femprunt  il  les  fait  hausser,  comme  pour  aug- 
menter encore  le  bénéfice  de  ces  étrangers.  Je  n'in- 
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culpe  pomt  ses  intentions  j  mais  supposez  un  instant 
que  ses  intentions  eussent  été  mauvaises,  qu'il  eût 
Toulu ,  pour  un  motif  quelconque ,  sacrifier  la  France  à 
des  capitalistes  anglais,  se  serait-il  conduit  autrement? 

Tout  peut  «'expliquer,  je  veux  le  croire  ;  tout  s'ex- 
pliqua^a,  je  le  désire;  mais  a;rant  des  explications  sa- 
tisfaisantes, avant  qu'au  sein  de  ces  ténèbres  la  lu- 
mière se  fasse  voir,,  quiille  détermination  pouvez-vous 
prendre ,  quel  jugement  .p9uvez-\oi|S  prononcer  ? 

Je  vi^s  à  l'accusation  principale,  à  la  vente  de  vingt- 
quatre  mil|jons  de  rentes  k  des  étrangers.  Je  serai  très 
<^urt  sur  cette  question  ;  elle  est  presque  épuisée. 

Je  veux  ajouter  foi  à  ce  que  disent  les  apologistes  de 
Fancien  ministre.  Je  veux  croire  que  les  puissances 
avaient  exigé  la  garantie  de  MM.  Hope  et  B^ing.  Je 
veux  le  croire ,  bien  qu'il  soit  de  notoriété  publique 
qu'à  la  même  époque  les  amb^sade'urs  de  ces  mêmes 
puissances  démentaient  ce  bruit ,  et  le  repoussaient 
comme  injurieux  à  leurs  Souverains. 

Je  veux  le  croire,  bien  que  je  Us|p  dans  un  traité  du 
18  août  une  clause  portant  que  la  Fr^ce  interposerait 
ses  bons  offices  pour  que  six  millions  de  rentes ,  dont 
les  puissances  avaient  a  disposer^  fussent  données  à 
MM.  Hope  et  Baring,  clause  qui 'doit  vous  sembler 
bizarre,  dans  l'hypodièse  que  lé  choix  de  ces  deux 
capitalistes  était  im  résultat  de  la  volonté  des  pms- 
sances  elles-mêmes. 

Mais  «ifin  j'admets  cette  base.  Lqs  étrangers  regar- 
dèrent la  garantie  de  MM.  Hope  et  Baring  eomme  né- 
cessi^;  mais  est-ce  à  dire  qu'une  garantie  de  plus 
leur  eût. semblé  superflue?  Loin  de  là,  car  ils  exi-i 
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geaiMt  la  gaMntie  du  trésor,  ]^Teiive  qte  celle  des 
banquiers  anglais,  même  en  leur  pal^tssant  néces- 
saire, ne  leur  pacraissail  pas  suffisante.  Comment  donc 
am*aient-ils  refusé  la  garantie  des  capitalistes  français? 

Tant  qu'on  ne  tous  prouvera  pas  qu'ils  Pont  refu- 
sée ,  vous  ayez  drok  de  ne  pas  le  croire  :  si  on  vous 
raffirme ,  vous  s(vez  droit  d'en  demsmdor  la  preuve  ;  si 
on  vous  la  refuse,  vos  doutes^subsistent,  et  an  milieu 
de  ces  doutes  vous  /le  pov^z-^îen  décider. 

Une  observation  ep^ore ,  et  j'et^  fims  &n  cet  em- 
pirunt  de  24  millions.  J'omets  les  détails^reUtife  à  la 
vente  des  6  derniers  inillions  livrés  d'abord  au  prix 
des  autres,  puis  élevés  à  75. 

Je  prends  Topék^ation  au  moment  où  elle  a  dà  être 
considécée  comme  consommée.  Ici  qu'aperçois -je? 
que  MM.  Hope  et  Baring  ne  pouvant  r^nj^lir  les 
engagemens  pour  ce%6  derniers  millions,  la  vente 
a  été  annulée.  Oj*,  qu'est-ce  qu'annuler  une  vente? 
c'est,  en  d'autres  ternes,  Acheter  ce  qi^n  a  vendu. 
Le  ministre  le.  poiivait-il  ?  En  av^t*il  le  droit?  La  loi 
lui  avait  accordé  un  crédit  éà  24  millions  ;  il  en  avait 
usé ,  tout  étai(  fini. 

En  rachetant  sis  '^millions  de  rentes,  n'a-t4l  pas 
excédé  son  poiuvôir  ?^  n'a-t-il  pa}  fait  upe  opération 
illégale,  une  opération  qui  cause  à  la^  France  une 
perte  de  21  millions  ?  Car  il  en  ré^he^que  nous  avons 
de  plus  6  millions  de  rentes  qui  valent  79 ,  et  de 
moins  1 00  millions  que  nous  aurons  à  payer  en  1 820 
et  en  1 82^1  •  Jusqu'à  ce  qu'il  nous  soit  donné  une  ex- 
plication qui  justifie  le  ministre  y  noas  devoiis^  au 
moins  rester  dans  le  doute;  et  dans  le  doute  tout 
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doit  êtie  sijspendu,  jusqu'à  ce  que  tout  soit  examine. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  surt'emprunt  de  1 4  millions 
600,000  fr.  On  a  prétendu  que  le  ministre  arait  violé 
la  loi  en  Fepoùssant  la  concurrence.  Je  serai  moins 
sévère  ;  la  discussion  sem))lait  lui  indiquer  ce  mode  ; 
mais  nous  n'avons  que  trop  d'exemples  que  nos  dis- 
cussions ne  font  pas  autorité,  et  celle  expérience  doit 
nous  mettre  en  garde  contre  ce  que  promettent  las 
ministres  dans  les  discussions. 

Le  ministre  des  finances  pouvait  donc  s'écarter  du 
mode  que  la  discussion  lui  avait  4*ecommandé;  mais 
a-t-il  dû  le  faire?  Ici,  mes  collègues ,  je  pense  qu'on 
se  trompe,  comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent, 
sur  la  nature  de  la  responsabilité  des  ministres.  Cette 
responsabilité  n'est  point  à  couvert  par  cela  seul  qu'ils 
n'ont  pas  violé  la  loi;  elle  pèse  sur  eux,  lorsque, 
entre  deux  moyens  permis  par  la  loi ,  ils  font  choix  du 
plus  mauvais. 

La  responsabilité  des  ministres  n'est  pas  compro- 
mise  seulement  par  l'usurpation  d'un  pouvoii*  illégal  ; 
elle  l'est  de  .même  par  l'usage  vicieux  d'un  pouvoir 
légal.  Le  texte  de  la  loi  qui  autorisait  le  ministre  à 
s'ouvrir  un  emprunt ,  laissait  à  son  choix ,  dans  l'in- 
terprétation de  ses  propres  défenseurs,  la  concur- 
rence ou  tout  autre  mode;  s'il  a  mal  choisi,  il  est 
responsable. 

Cette  répaîrtition ,  vous  a-t-pn  dit,  a  été  faite  par 
le  conseil  des  ministres.  Cela,  Messieurs,  ne  nous 
r^arde  pas.  C'est,  pour  nous,  le  ministre  des  finances 
ifoi  est  responsable  de  son  département. 

Mais,  a-t-on  ajouté,  et  n'est-ce  pas  se  contredire, 
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il  n'y  a  pas  eu  de  choix ,  tous  les  souscripteurs  ont 
eu  leur  part  par  eux  ou  par  leurs  banquiers.  Ici, 
Messieurs,  mon  embarras  est  extrême.  Hier,  un 
membre  de  Tancien  ministère  nous  disait  i^'on  avait 
repoussé  des  intrigans.  Repousser  les  uns,  c'est  choi- 
sir les^autres.  Aujourd'hui  un  autre  membre  du  même 
ministère  nous  dit  qu'on  n'a  repoussé  personne.  Que 
devons-nous  croire  ? 

Nous  ne  pouvons  rien  savoir  sur  ce  point,  parce 
que  la  liste  n'est  pas  imprimée.  Nous  ne  pouvons  rien 
savoir,  parce  qu'aucune  des  opérations  n'a  été  exanoii- 
née.  Ici  encore ,  tout  est  obscurité;  ici  encore,  il  y  a 
impossibilité  de  juger,  et  nécessité  de  suspendre. 

Ainsi ,  mes  collègues ,  vous  le  voyez ,  de  tous  côtes 
s'élèvent  des  doutes ,  se  présentent  des  questions  que 
nous  ne  pouvons  résoudre ,  et  dont  la  France  a  néan- 
moins le  droit  d'exiger  la  solution.  Il  faut  ajourner 
cette  solution  et  non  l'étouITer,  car  nos  commettans 
verraient  dans  ce  dernier  parti ,  si  nous  le  prenions , 
une  condamnable  insouciance  ;  il  faut  sortir  ces  ques- 
tions difficiles  et  pénibles  de  la  loi  qui  mous  occupe;  il 
iaut  dégager  nos  discussions  actuelles  d'une  agitation 
qui  est  inusitée  dans  cette  Chambre  et  qui  répugne  à 
la  modération  qui  la  caractérise.  C'est  à  cyette  agitation 
contre  nature  qu'il  faut  attribuer  plusieurs  des  choses 
qui  ont  été  dites. 

Ainsi,  par  exemple,  avec  plus  de  calme,  on*n'au- 
rail  pas  reproché  aux  capitalistes  français  d'avoir>  of- 
fert toutes  leurs  ressources  pour  venir  au  secours  de 
la  Franee  épuisée  ;  on  n'aurait  pas  cherché  à  ne  voir 
dans  leur  empressement  que  des  espérances  pure- 
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ment  intéressées.  Sans  doute, , dans  toi}t «emprunt, 
f intérêt  des  préteurs  entre  poor.  beaucoup,  maïs 
j'aime  à  croire  que,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvions,  l'espoir  du  gain  n'était  pas  le  seul 
mobile.  Je  le  crois  d'autant  plus,  que  les  sacrifice 
qu'ont  faits  c€s  mêmes  capitalistes ,  dans  un  momient 
de  crise,  pour  soutenir  le  crédit  public  aux  dépens 
de  leur  fortune ,  prouvent  qu'ils  tiennent  plus  encore 
à  leur  honneur  qu'à  des  avantages  pécuniaires,  à  leur 
patrie  qu'à  leur  iptérêt  ;  et  que ,  s'ils  sont  calculateurs, 
ce  qui  n'est  point  un  sujet  de  reprodie,  ils  sont 
encore  plus  patriotes  »  plus  Français  qite  calcula- 
teurs. 

De  même,  sans  une  chaleur  qui  explique  et  qui 
peut-être  excuse  des  termes  peu  mesures ,  on  n'aurait 
pas  traité  une  portion  quelconque  des  souscripteurs 
d'un  emprunt  national  d'hommes  mal  famés  ^  d'in- 
trigans  :  je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  me  ser* 
vir  de  cette  expression  inconvenante;  on  n'aurait  pâi 
ajouté  de  la  sorte  une  c^èce  d'Insulte  à  des  excluâions 
qu'on  reconnaît  avoir  été  arbitraires. 

Enfin,  si  la  véhémence  de  la  discussion  ne  nous 
avait  pas  entraînés  un  peu  au  delà  des  bornes^,  on  n'aut 
rait  pas  ^aît  un  crime  à  l'un  de  nos  honorablç3  collée- 
gués  de  s'être  arrêté,  par  un  sentiment  de  modéra tîâH 
louable,  ai^  moment  d'accuser  formellement  un  ancieh 
ministre.  J'ai  eu  J'honneur  de  vous  dire  en  comnien- 
çaBt,  que  je  n'apportais  aujourd'hui  que  des  doutes  à 
cette  tribune;  aussi  je  suis  loin  de  rien  préjuger  tooh 
tre  le  ministre  désigné.  Mais ,  à  cette  inculpation  de 
ne  s'être  moqtré  que  censeur  sévère  au  lieu  de  se  dé-i 
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darer  acousQteur,  nQtre  collègue  n'aurait-il  pas  pu  ré- 
pondre :  Je  n'intente  point  d'accusation  légale ,  parce 
'que  je  ne  yeux  pas  signaler  la  première  année  de 
'raffi^chissement  de  la  France  par  des  poursuites  et 
par  des  rigueurs.  Je  n'intente  point  d'accusation  lé- 
gale ,  parce  que  je  ne  suis  animé  d'aucun  sentiment  de 
haiqe  et  de  vengeance ,  et  que  je  parle  plutôt  pour 
l'instruction  des  ministres  présens  et  futurs ,  que  pour 
le  châtiment  des  ministres  passés.  Je  n'intente  point 
d'accusation  légale ,  parce  que  je  yeux  prouver  au 
gouvernement,  à  la  France,  à  l'Europe,  que  ceux 
que  l'on  feint  de  croire  les  ennemis  de  tous  les  pou- 
voirs ,  parce  qu'on  les  trouve  trop  inflexibles  devant 
quelques  hommes,  ne  profitent  pas  même  des  oc- 
casions qui  appellent  et  qui  légitimeraient  leurs  hos- 
tilités. 

A  cette  réponse  que  pourrait  opposer  notre,  ho- 
norable collègue  aux  orateurs  qui  ont  censuré  la 
ligne  qu'il  a  suivie  ,  j'ajouterai  une  considération 
qui  ne  s'adresse  k  aucun  des  i|K^mbres  de  cette  Cham- 
bre ,  mais  qui  pourrait  s'adresser  afvec  justice  à  plu- 
sieurs des  hommes  qui,  hors  de  cette  enceinte,  lui 
reprochent  de*  n'avoir  pas  demandé  l'accusation.  Ac- 
cusez, 4Jlisâit-ils ,  c'est  la  marche  réguUère.  £h!  Mes- 
sieurs, si  nous  suivions  ce  conseil  perfide,  que  ne 
diraient<41s  pas  contre  nous  ! 

-  Apeine,  s'écrieraient-ils,  le  territoire  est-il  Ubre,  que 
lés  mises  en  accusation  des  ministres  recommencent 
eomme  il  y  a  trente  ans.  Nous  rentrons  dans  les  voies 
de  1792.  Non,  Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  ren- 
trer dans  les  voies  de  1792  :  nous  voulons  prouver, 
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par  im  excès  4e  modéralbn  peul-^tre ,  que  le  rc{)o$ 
est,  arec  la  libeHé ,  ce  que  nous  dérâ^oDS  le  plus  vir 
yement.  Nous  évitons  j  avec  un  scrupule  excessif.,  de 
faire  de  nos  préMgatives  un  usage  qui  leur  donne 
quelque  ressemUwce  à¥ec  ce  qui  s'est  £ût  dabs  les 
temps  d'orage..  Voilà,  Messieurs,  les  motifs  de  nôtres 
réserve ,  qulon  affecte  de  nous  reprocher  conune  fair 
blesse,  parce  qu'on  a  la  douleur  de  ne  pas.  pouvoir 
nous  reprocher  notre  énergie  comitie  sédition  ;  mais 
nous  ne  dévierons  pas  de  notre  route.  La  Charte, 
raffermissemenl^xlu  gouvernement  du  roi  constilutioni 
nel ,  rétablissement  de  toutes  les  libertés ,  y  compris 
celle  de  k  mesure  la  plus  sévère  contre  Jes  ministres  qtd 
nous  sembleraient  blâmables ,  tel  est  notre  hnt,  tel  esft 
le  fond  de  notre  pensée  ;  et  si  quelques  hommes  nous 
méconnaissent,  ou  feignent  de  se  tromper  sur  nos 
vues,  la  France  rend  justice  à  nos  intentions ,  et  nous 
sait  gré  de  notre^mesure  et  de  notre  2èle. 

Je  vous  ai  cité ,  Messieurs ,  des  exemples  d'une  vé- 
hémence inusitée,  je  le  répète,  dans  cette  Chambi^ 
pour  vous  démontrer  la  nécessité  de  sortir  la  discus- 
sion d'une  route  qui  la  rend  à  la  fois  inutile  et  ora- 
geuse, et  je  vous  propose  )e  moyen  qui;  seul  me  paraît 
capable  de  l'en  Sortir. 

Si  vous  le  rejetiez ,  l'étonnement ,  j^ose  le  dire ,  se- 
rait général ,  et  vous  ferrez  surtout  loti  anx  hommes 
sur  jqui  votre  refusf  laisserait  planer  des  soupçons  qui 
peuvent  être  exagérés  ou  injustes.    - 

Je  demajude  que*  tout  ce  quî»a  rapport  aux  deux 
emprunts  de  14. millions  600,000  fr.  et  de  24  mil- 
Hoûs*  soit  laissé  de  coté  dan»  la  discussion  du  projet 
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de  loi  des  comptes  ;  mais  ^pie  k  Chambre  demande 
communication  de  toutes  les  pièces  relatives  à  ces  em-* 
piéunts ,  pour  les  examiner  ou  les  foire  examiner  pai* 
unie  commission.  Je  demande  de  phis  que  la  liste  des 
souscripteurs  de  l'emprunt  des  14  millions  soit  impri-< 
mée  et  distribuée. 

Quant  aux  comptes  en  eux-mêmes  ^  vous  avezr  tous , 
si  je  ne  me  trompe,  été  frappés  de  rinipo«s3)ilité  de 
les  juger,  et  même  de  les  comprendre  suffisamment , 
sous  leur  forme  actuelle.  Vous,  avez  tous ,  h  ce  quil 
m'a  paru,  senti  la  justice  et  Futilité  4eB  amen4imeDS 
dé  notre  honorable  collègue  M.  Ganilh.  Je  me  réserve, 
dans  la  discussion  des  articles,  d'appuyer  ces  amende-* 
mens  ;  et ,  en  eu  supposant  TadoptioD ,  je  vote  pour  le 
projet. 


SUR  CES  DEPENSES 

% 

APPELÉES   ACGlDENTEtLES. 


(%éaiice  du  2ë  91^  181<9,) 


.  Messieurs,  .    ^ 

La  rapidité  avec  laquelle  nous  somrii^  obliges  de 
voter  les  articles  du4budget...  (De  violéns «aurmures 
interrompent  dans  diverses  parties  de*là  salle.  ) 
'    Malgré  la  lenteur  que  nous  nous  efforçons  41e «oettre 
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dans  nos  délibérations.. (rire  général),  je  me  trouve 
souyent  exposé,  et  plusieurs  de  mes  collègues  sont 
dans  le  même  cas ,  à  voter  un  article  sans  avoir  été 
frappé  des  inconvéniens  de  la  nature  de  cet  article.  Il 
arrive  alors ,  quand  ufï  autre  article  analogue  se  pré^ 
sente  plii£h,loiu ,  qu'on  nous  cite  ce  que  nous  avons  fait, 
comme  un  précédent  qui  nous  impose  ce  que  nous  de- 
Yons  faire. 

Je  viens  réclamer  contre  cette  manière  de  raisonner , 
en  représentant  à  la  Chambre  que ,  bien  que  nous 
ayons  alloué  déjà  beaucoup  de  dépenses  accidentelles^ 
diyerses,  fortuites,  imprévues,  etc.,  car  on  a,  à  cet 
égard,  épuisé  flans  le  budget  toutes  les  désignations 
qui  ne  désignent  rien ,  il  est  temps ,  et  il  est  toujours 
temps  de  rejeter  les  dépenses  qu'on  nous  demandera 
sous  un  prétexte  aussi  vague.  En  économie  comme  en 
tout  autre  chose ,  où  il  est  question  de  faire  du  bien  ou 
de  ne  pas  mal  faire ,  il  vaut  niieui  tard  que  jamais. 

Je  ne  sais  si  la  Chambre  a  fait  le  relevé  dès  sommes 
qui  lui  sont  demandées  sous  Le  nom  de  dépense*s  di- 
Terses  ou  accident<^les.  Le  total  de.  ces  sommes ,  dans 
les  budgets  votés  et  à  voter,  s'élève  à  4  millioi^ 
983,562  fr.  50  c.  Parmi  ces  dépenses,  il  y  en  a  sans 
doute  plusieurs  qui  sont  nécessaires  ;  mais  pourquoi 
nous  les  4emande-t-on  sous  un  nom  qui  peut  couvrir 
les  dépenses  les  plus  inutiles  ? 

Dira-t-on  qu'on  vous  explique  ces  dépenses  acci- 
dentelles à  cette  tribune,  et  que  ce  fnode  évite  beaucoup 
de  détails,  beaucoup  de  chiffres,  beaucoup  d'articles 
niinutieux,  longs  à  imprimer  et  à  parcourir?  Mais, 
Messieurs ,  fçs  explications ,  indispensables  d'ailleurs. 
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et  dont  il  faut  savoir  gré  à  MM»  les  ministres ,  sont 
pourtant  fugitives,  peuvent  être  mal  saisies ,  et  ne  sau- 
raient être  examinées  sur  l'heure  et  jugées  en  con- 
naissance de  cause.  Messieurs  les  ministres  eux-mêmes 
peuvent  se  tromper,  et  quelquefois  ils  se  trompent. 

En  voulez-vous. une  preuve  qui  vous  démontrera 
d'autant  plus  évidenunent  la  possibilité  de  pareilles  er- 
reurs ,  qui  alors  nous  en  font  commettre ,  qu'elle  est 
partie  d'un  ministère  dont  nous  reconnaissons  tous  et 
le  caractère  loyal  et  l'extrême  frimchise.  Dans  l'expli- 
cation que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous 
a  donnée  hier,  sur  la  construction  du  palais  de  son  mi- 
nistère ,  il  vous  a  dit  et  répété  avec  des  détails  cir- 
constanciés que  ce  palais  n'avait  coûté  l'an  dernier 
que  50,000  fr.  ;  et  cette  assertioji  lui  a  servi  à  vous 
démontrer  la  nécessité  d'un  crédit  sextuple  pour  cette 
année.  Or,  Messieurs ,  en  recourant  aux  comptes  ren- 
dus par  les  ministres  de  tous  les  départemens ,  jus- 
qu'au 31  décembre,  je  vois  que  (piag.  .41  ?  art.  5  du 
chap.  VI  )  la  dépense  faîte  pour  cet  objet  durant  l'an- 
née 1818,  dépense  qu'on  vous  a  tant  dit  n'avoir  été 
que  de  50,000  fr. ,  a  été  de  300^000  fr. 

Peut-être  ce  fait  aurait-il  influé  sur  votre  délibéra- 
tion, non  pour  interrompre  des  travaux  commencés 
qu'il  faut  achever,  mais  pour  demander  que  ces  tra- 
vaux fussent  conduits  plus  véconomiquement  et  plus 
utilement  :  car  ce  palais  aura  coûté ,  y  compris  les 
280,000  fr.  alloués  pour  cette  année ,  1 ,907,455  fr. , 
et  ne  sera  probablement  pas  achevé  quand  cette  somme 
sera  épuisée.  J'ai  cité  ce  fait,  Messieurs ,  non  pour  re- 
venir sur  un  objet  qui  est  décillé,  mais  comme  preuve 
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des  erreurs  où  peaveni  tomber  les  ministres  les  mieux 
intentionnés  dam  des  explications  k  la  tribune/ 

Je  reviens  aux  dépenses  accidentelles  qui  vous  sont 
demandées  dans  le  chap.  Yi  que  nous  discutons ,  ou 
plutôt  au  système  de  porter  au  budget  des  dépenses 
accidentelles  et  imprévues.  La  loi  st  pourvu  à  ce  que 
les  ministres  pussent  foire  face  aux  dépenses  urgentes  ; 
elle  a  tracé  leur  route.  Ils  doivent  y  subvenir  en  obte- 
nant des  ordonnances  du  roi ,  dont  ils  sont  responsa- 
bles !  ces  ordonnances ,  st  la  dépense  en  trobvée  en 
effet  urgente  et  indispensable ,  sont  converties'  en  loi 
dans  la  session  la  plus  prochame;  mais  ce  mode,  étant 
indiqué'si  clairement,  devrait  faire  disparaître  toutes 
les  dépenses  imprévues  et  accidentelles. 

Je  sais  qu'on  a  établi  hier  à  cette  tribune  les  théories 
les  plus  étranges.  On  vous  a  dît ,  ^'une  part ,  que  nous 
devions  voter  tes  budgets  en^masée^  tirant  parti  d'un 
article  de  loi  que  je  ne  veu^  pas  examiner  ici,  mais  dont 
il  ne  faut  au  moins  pas  aggraver  les  incon véniens,  pour 
nous  interdire  toute  discussion  des  détails.  Cela  ten- 
drait  à  h<ms  ramener  aux  budgets  impéiviaux^  qui, 
vers  la  fin ,  sê  epmposaient  d'un  seul  article  rédigé  le 
plus  laconiqueKhefit  qu'il  était  possible ,  et  voté  en  si- 
lence, ce  qui  établissait  assurément  dans  ces  bud* 
getsune  grande  éc^onomie  de  paroles.  Cette  opjnion  a 
heureusement  été  repoussée  pat  Tunanîmité  de  la 
Chambre.  Vous  avez  senti  que  vous  ne  pouviez  renon- 
cer vos  droits  sans  trahir  ceux  de  vos  commettans  ; 
que  rexam«ti,Ja  discussion,  le  vote  sur  chaque  détail, 
^téfent  les  élémens  du  vote  sur  Fensemble ,  et  que  vous 
seriez  coupable  de  vous  abstenir  ou  de  vous  dispenser 
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de  ia  moindre  foriae  qui  put  tous  cooduite  À  retran- 
cher la  plus  petite  partie  des  charges  du  peuple. 

Ne  pouvant  vous  faire  adopter  un  mode  qui  vous  eût 
rendus  forcément  les  esclaves  des  ministres,  on  vous 
a  proposé  de  devenir  volontairement  ceux  de  vos  com* 
laissions  :  comme  si  vos  commissions  ava^nt  une  au- 
tjorité  constitutionndUe  ;  comme  si  voci  commi^ions 
avaient  des  pouvoirs  auxquels  un  vseul  d'^[iire  vous 
pût  être  requis  de  se  .soumettre;  comme  si ,  investis 
tous ,  en  quadilé  de  m^embres  de  cette  Chambre ,  de  la 
'  cônfiaBce  de  vos  commeUsans ,  vous  pouviez  vous  dé- 
chargor  sur  quelques  uns  d'entre  vous  ^des  devoirs 
(^e  cette  oN^ance  vous  impose.  Vous  avez  umsi  re- 
poussé cette  idée ,  et  la  France  vous  en  saura  gr4 

^ais  un  iroisièpie  orateur  a  établi  un  autre  prin- 
c^ipe  ;non  moins  subversif  de  1^  juridiction  que  la 
Chambre  exerce  ^en  votant  Vin^ôt.  If.  entendre  <îet 
orateur,  vous n^vez jamais  à  voiis occupen,  €na|lQuaht 
des  fonds,  du  système  qui  nécessite» cet  emploi  des 
fonids.  Il  en  résulterait,  Messieurs,  que  toute  tenta- 
tive de  réforme  et*  d'économiç  se  trouvejrait  éludée 
tour  il  tour  par  deux  raisonnemfbns  anisquels ,  le  sys- 
tème admis,  vou§  n'îsiuriez  rien  à  ïlipoïKlre.  Si  vous 
vouliez  depandep  k^suppression  de  places  inutiles, 
on  vo]ig  dirait  que  vous  n'airez  pas  le. droit  de  vous 
mêler  de  Tadn^inistration  ;  qu'au  roi  seul  appartient  le 
droit  de  créer  des  emplois.  Quand  vous  voudriez- re- 
fuser les  fonds  pour  ces  places,  on  yousKlirait  que,les 
places  existant,  elles  doivent  être  payées,  çtaipsi 
alternativement  argués  d'incompétence  ou  subjugnéa 
paf  la  i^esçité,  vqus.  n'auriez  qi^à  ^pporj^r  J'éta^ 
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blissemaott  et  ^  "««ter  le  salaire  de  toutes  les  siné^ 

Non  y  Messieurs,  le  budget  est  l'arme  du  peuple 
ronAi  tous. les  abus  ^  contre  les  abus  politiques  aussi 
bien  que  financiers.  C'est  une  arme  légale,  paisible , 
constitutionnelle  :  vous  devez  vous  eu  servir  pour 
toutes  les  reformes  que  votre  amour  du  bien  public 
TOUS  fait  désirer  j  et,  en  votant  le  budget,  vous  devez, 
quoi  qu?on  puisse  vous  dire,  examiner  toutes  les 
questions  qui  touchent  à  la  déftense,  non  seulement 
dans  leurs  rapports  avec  les  iinances ,  mais  dans  leurs 
rappcHts  av€^  la  liberté . 

Je  said'fpi0  nous  sommes  à  une  époque  fatale  %ux 
disâussions»  Il  y  a  des  époques  de  ce  genre  :  on  pour^ 
rait  les  nommer  les  époques  de  l'ass^itiment  ;  comme 
il  y  a  des  bem*es  fatales ,  qu'on  pourrait  nommer  les 
heures  de  la  question  préalable.  Nul  ne  peut  lutter 
contre  l'influ^ace  de  ces  époques  et  de  ces  heures.   . 

Aussi  me  suis-je  résigné,  sf  cette  influence.  Je  n'ai 
riea  dit  $ur4#  chapitre  de  l'instruction  publique-,  bie^r 
que  ce  système  de  l'instrucfîon  publique  me  paraisse 
loin  d'étrMbon  ;  bien  qu'il  r.estreigne  beaucoup  k^' jU- 
berte  de^l'eoieiguemeigfet;  bien  qu'il  accorde  à  l'autorité 
une  juridiction  à  la  fois  trqp  étendue  et  trop  minu- 
tieuse sur  réducation^  Mais  le  temps  nous  presse , 
et  sur  cetle  matière'il:fa&t  aller  prudemment;  il  faut 
ne  rien  faipe  sans  avoir  mûrement  délibéré^i  car,  à 
côté  àffi  notce  système  défectueux  d'instruction  pu- 
bliq'fte,.on  ,fail  d^  efforts  pour  le  remplacer  pat  4es 
établisseflif ns  qui  seraijsnt  beauço\i|)  plus  dangereu;^  ; 
parles  ét^blis^ein^n^ii^i)  ressuscij^nt ^es corps ,  à 


108  DISCOURS 

la  destruction  desquels  l'Europe  aimit  applaudi  ^  ten- 
dent itrenvei^er  la  Charte,  à  ranimer  Fintolérance ,  k 
soumettre  à  un  joug  justement  odieux  les  rois  et  les 
peuples.  Je  me  suis  donc  abstenu  de  toute  redimia- 
tion  ;  j*ai  voté ,  bien  qu'il  i^gret ,  un  crédit  pour  ce 
qui  n'est  pas  bon,  afin  d'éviter  ce  qui  est  plus  mauvais  ; 
mais  je  demande  le  retranchement  de  320,000  fir. , 
proposés  pour  dépenses  imprévues  et  pour  réserves , 
c'est-à-dire ,  le  rejet  '  du  chapitre  iv,  soumis  mainte- 
nant k  votre  délibération. 

J'entends  qu'on  me  reproche  une  expression  dont 
je  me  suis  servi.  Quand  j'ai  parlé  d'époques  £itàle& 
aul  discussions  du  budget,  fai  voulu  rappeler  ce 
que  vous  savez  tous,  que,,  par  Teflet  de  diverses 'cir- 
constances ,  le  budget  a  été  présenté  fort  tard  ;  que 
le  renouvellement  dû  ministère  a  occasioné  des  re- 
tards qui ,  il  faut  l'espérer ,  ne  se  présenteront  plus* 
Je  ne  doute  pas  que  d'autres  membres ,  plus  versés 
que  moi  dans  la  matière  de  l'administration ,  ne  com- 
preniient*beaucoup  mieux  les  explications  que  don- 
nent MM.  les  ministres  ;  maisr  je  dois  à  ceux  qui 
m'ont  envoyé  ici  de  ne  voter  que  ce  que  je  com- 
prends bien  ;  je  leur  dois  de  demander  des  renseigne- 
mens  aussi  loiig-temps  que  ma  conscience  n'est  pas 
assez  éclairée.  MM.  les  ministfes  les  donnent  toujours 
avec  complaisance  et  aVec  fe  désiV  de  vôu^  éclairer  ; 
mais  je  crois  que  leur  popularité  y  est  tout  aussi  in- 
téressée que  la  nôtre*,  et  cette  discussion,  quel  que 
soit  son  .résultat  matériel  sur  les  sommes  votées /aura 
toutefois  été  très  utile  ;  elle  aura  plus  contribué  à  ^o^ 
dre ,  à  l'économie ,  à  Raffermissement  de  nos  institu- 
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tions,  que  toutes  celles  qui  Pont  précédée  dans  les 
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sessions  anteneores. 
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SUR  LE  TRAITEMENT 

DES  PRÉFETS. 


(Séance  du  1''  juin  1819.) 


MUSI£UES  , 

Je  remarque  que  les  traitemens  des  préfets  sont  de 
beaucoup  supérieurs  k  ceux  de  Fan  yiii  ;  et  cependant 
alors  on  ne  trouvait  pas  que  ces  fonctionnaires  fussent 
dans  la  pwurie*  Ils  représentaient  le  gouvernement 
avec  autant  d'éclat  qu'aujourd'hui  ;  je  dis  autant  d'é- 
clat ,  puisqu'on  en  veut ,  au  moment  où  le  peuple  sup- 
porte des  charges  aussi  pesantes^  La  modicité  de  leur 
traitement  ne  les  empêchait  pas  de  bien  servir  ;  car, 
assurément ,  il  n'a  jamais  existé  de  gouvernement  sous 
lequel  les  ordres  du  chef  de  l'Etat  aient  été  plus  rapi- 
dement et  plus  fidèlement  exécutés.  Aujourd'hui  ils 
ont  des  traitemens  beaucoup  plus  forts,  et  des  tra- 
vaux bien  moins  importans  ;  ils  sont  débarrassés  des 
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détails  immenses  des  affaires  de  domaines  nattonaui; 
ils  n'ont  plus  les  travaux  successifs  et  pressans  de  la 
conscription  ;  ib  peuvent  faire  des  économies  sur  leurs 
dépenses  intérieures,  et  on  peut  en  obtenir  sur  leurs 
abonnemens  pour  frais  de  bm^eau  ;  ils  n'en  seront  pas 
moins  considérés ,  pas  moins  obéis*  Dans  les  petites 
villes ,  d'ailleurs  ,  quelle  nécessité  de  représentation 
y  a-t-11  ?  Et  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'ils  se  concilient 
l'affection  de  leurs  administrés ,  en  ne  faisant  pas  con- 
traster l'éclat  de  leur  représentation  avec  la  misère  du 
peuple  ?  Le  chef  de  l'ancien  gouvernement  avait  d'a- 
bord fixé  des  traitteiens  modiques ,  et  l'on  s'en  était 
très  bien  trouvé  ;  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  voulu  don- 
n^  plus  de  splendeur  aux  diverses  parties  de  l'admi- 
nistration ,  pour  se  conformer  k  un  autre  mode  de  gou- 
.vernement,  et  pour  étendre  son  despotisme,  qu'il  a 
songé  à  élever  les  traitemens.  Je  pense  qu'aujourd'hui 
ils  doivent  être  réduits.  Rien  n'est  plus  cher  qu'en 
l'an  vni  ;  tout  est  rentré  dans  l'état  naturel  ;  les  cir- 
constances extraordinaires  ont  ceasé.  Je  demande 
qu'on  adopte  une  base  de  réduction;  je  la  propose, 
non  comme  fixation ,  puisque  nous  n'avons  pa!^  le  droit 
de  l'établir,  mais  comme  indication  de  votre  intention 
dans  le  vote  du  chapitre.  Je  demande  que  la  réduction 
soit  du  cinquième  sur  les  frais  de  l'administration  dé- 
partementale. 
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'  SUR  LE  BUDGET 

DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Séance  du  8  juin  1819.) 


Messieurs  , 

Me  proposant  de  vous  soumettre  diverses  reflexions 
et  divers  amendemens  sur  plusieurs  chapitres  du  bud- 
get du  ministère  des  finanMS,  je  crois  devoir  commen- 
cer par  indiquer,  pour  plu^  de  clarté,  les  objets  aux- 
'  quels  je  ne  m'arrêterai  pas.  Je  pourrai  par  là  fixer  plus 
exclusivement  votre  attention  sur  ceux  dont  je  crois 
udle  de  vous  occuper. 

Le  budget  du  ministère  des.  Nuances  $e  monte  à 
257  millions  100,000  fr. 

De  ces  257  milliws,  H 6  millions  598,940  fr.  sont 
consacres  à  la  dette  viagère ,  aux  pensions ,  ^auax  in- 
térêts des  cautionnemens  et  de  la  dette  flottante ,  à  la 
Chambre  des  pairs ,  à  celle  des  députés ,  à  la  Légion- 
d^Honneur,  à  la  Cour  des  comptes ,  aux  commissions 
de  liquidations ,  au  cadastre,  à  des  constructions ,  aux 
frais  de  service  et  de  négociation  de  la  trésorerie ,  en- 
%i  aux  frais  de  régie  et  de  perception  des  contribu- 
tions directes. 

Ces  divers  objets  seraient  susceptibles  d*observar 
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lions  importantes.  Il  en  sera  fait  sans  doute  sur  les 
pensions ,  dont  la  listé ,  imprimée  sous  la  directicm  de 
Fancien  ministre  des  finances ,  est  remarquable  par 
Fabsence  de  toute  date ,  singulière  inadvertance ,  qui 
a  eu  pour  résultat  nécessaire  d'éluder  l'intention  de 
la  loi ,  et  de  rendre  l'impression  de  la  liste  inutile. 
On  ne  passera  pas  sous  silence  Farticle  de  la  dette 
flottante,  dont  la  destination  est  peut-être  encore 
mal  connue  et  mal  appréciée  dans  cette  Chambre, 
mais  sur  laquelle ,  lorsqu'elle  aura  été  mieux  éclaircic 
par  la  discussion,  vous  rejetterez,  je  l'espère,  le  sys- 
tème de  la  commission  des  dépenses ,  système  déjà  ré- 
futé en  {^rtie  dans  le  rapport  de  la  commission  des 
voies  et  moyens; 

On  discutera  vraisemblablement  les  deux  millions 
de  la  Chambre  des  pairs  ;  c?ur,  s'il  est  nécessaire,  d'une 
part,  de  remplir 'les  engagemens  contemporains  de  la 
Charte,  il  est,  d'une  autre  part,  essentiel  d'empêcher 
que  la  pairie  ne  devienne  un  contre-sens  dans  nos 
institutions;  ce  qui  arriverait ,  si  les  représeatans  hé- 
réditaires de  la  grande  propriété  se  trouvaient  trans- 
formés en  salariés  a  vie  ou  a  Fanoée. 

On  ¥ous  parlera  neut^-être  aussi  des  constructions 
dispendieuses  entreprises  à  une  époque  antérieure,  par 
légèreté,  et  qui  paraissent  se  continuer  aujourd'hui  par 
complaisance. 

Je  laisse  ces  sujets  de  recherche  bu  de  censure  a 
ceux  de  mes  honorables  collègues  dont  ils  arwont 
fixé  Fa^tention. 

Mon  desspin  est  de  vous  entretenir  de  l'emploi  des 
110  millions  301,060  francs  restant,  dont  7  millions 
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565,000  fr.  pour  le  senrice  ordinaire  du  ministère , 
et  102  millions  936,060  fr.  pour  la  perception  des 
contribations ,  autres  que  les  contributions  directes. 

Je  ne  voulais  rien  dire  sur  le  traitement  du  ministre. 
J'avais  eu ,  dès  le  premier  jour  de  cette  discussion , 
Fhonneur  de  représenter  à  la  Chamlfre  que  nous  ne 
votions  les  traitemens  ministériels  que  dans  Thypo- 
thése  de  la  retenue  ;  yotre  commission  des  voiéi  et 
moyens,  qui  n'avait  répondu  a  mes  questions  que 
par  le  silence ,  nous  propose  maintenant  de  suppri- 
mer ces  retenue;^,  après  nous  aj^oir  laisse  voter  les 
traitemens  sous  cette  condition.  Nous  nous  trouve- 
rions ainsi  avoir  été  induits  en  erreur,  et  avoir  voté  en 
coQtradiction  avec  notre  volonté  formelle  et  déclarée. 
Cepenclant  j'ajourne  à  la  discussion  qui  -s'ouvrira  sur 
le  rapport  de  cette  dernière  commission ,  un  amende- 
ment qui  devra  porter  alors  sur  les  traitemens  de  tous 
les  ministres.  *■ 

Mon  amendement  actuel  *n'a  trait  qu'aux  frais  de 
bureaux ,  aux  remises  sur  les  produits  des  débets  et 
aux  rétributions  pour  travaux  extraordinaires. 

Ces  articles  s'élèvent ,  dans  le  présent  budget  9  à 
4  millions  30,000  fr.  Je  ne  remonteï*ai  point  à  1791, 
pour  nous  rappeler  ce  que  coûtaient  ^ors  le  ministère 
des  finances  et  la  trésorerie.  En  voyant  que  ces  deux 
objets  reunis  n'oeçasionaient  pas  une  dépense  du  tiers  ^ 
vous  pourriez  croire  que  je  vous  ramène  aux  temps 

fabuleux. 

Je  partirai  de  1814,  et  j'invoquerai  le  témoignage 
de  M.  le  ministre  des  finances  même ,  témoignage  d'au- 
tant plus  irrécusable,  qu'à  cette  époque  aussi  il  était  à  la 
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tête  de  ^e  département.  Je  pourrais  encore  invoquer 
Fautorité  de  notre  honorable  collègue ,  M.  Ganilfa, 
qui ,  parlant  en  connaissance  de  cause ,  puisqu'il  était 
membre  de  la  commission  du  budget ,  a  attesta ,  dans 
ses  discours  des  5  avril  1818  et  13  mai  1819 ,  une  par- 
tie des^  faits  qu^e  vais  tous  retracer. 

A  L époque  de  1814,  le  nombre  des  employés  du 
ministère  des  finances ,  en  y  comprenant  les  garçons 
de  caisse  et  de  bureau ,  était  de  1020  ;  leur  traitepient 
se  montait  à  3  millions  TyOOO^fr. 

Maintenant  leur  ijpmbre  est  de  1340,  et  leurs  traite- 
mens,  y  compris  les  remises  et  les  rétributions  extraor- 
dinaires ,  s'élèvent  à  4  millions  30,000  fr.  Pourquoi 
cette  augmentation  dans  le  personnel,  cause  nécessaire 
de  l'augmentation  dans  la  dépense  ? 

Comment  se  fait^'il  que ,  précisément  dan^  les  années 
de  misère,  qu'on  pourrait  aussi  nommer  des  amieès 
de  destitution,  le  nombre  des  places  et  des  salaj[res  se 
soît  accru  d'un  tiers? 

J'alloue  que  la  centralisation  des  pensions  œilit^res, 
les  liquidations  étrangères*,  l'insertion  «des  pi^oduits 
bruts  dans  les  états  de.  i:ecette^  heureuse  et  sage  amé- 
lioration, aient  nécessité  quelque  accroissement  de  ti^- 
vall  :  il  ne  sauraif;  être  égal  a  cette  augmentation. 

Cette  remarque.  Messieurs,  ce  n'est  pas^à  M.  le 
ministre  actuel  des  finances  qu'il  faufc  l'adresser,  c'est 
à  M.  le  comte  Corvetto ,  son  prédécesseur;  comtne  en 
général  toutes  les  plaintes  que  nous  faisons  retentir 
sur  la  prodigalité  avec  laquelle  on  a  disposé  des  res- 
sources de  l'Etat,  se  dirigent  naturellement  et  néces- 
sairement \ers  les  ministres  qui  administraient  les  i^s- 
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sources  de  l'Etat ,  quand  celte  prodigalité  avait  lieu. 

Ce  n^est  pas  sans  motif  que  je  consignAci  cette  ob-- 
senration,  et  que  je  suis  bien  aise  de  Fénoncer  for- 
meHement  à  cette  tribune.  Faute  de  l'avoir  faite ,  ou 
pour  l'avoir  oubliée,  nous  avons  plus  d'une  fois  Kissé 
dévier  nos  dUnissions  dans  une  direction  injuste,  et 
non  moîAs  fâcheuse  sous  le  point  de  vue  politique  que 
sous  les  rapports  financiers. 

Aujourd'hui,  c^est  au  ministre  actuel  à  réparer 
les  fautes  d'un  autre.  Je  sais  que  c'est  une  tâche 
difficile.  Il  arrive  chargé  d'un  triste  héritage  qu'il  doit 
tout  entier  à  M.  Corvetto.  Mais  quelque  pesant  que 
soit  le  fardeau ,  quelque  pénible  que  soit  la  tâche ,  il 
doit  la  remplir.  *-  ^ 

Je  propose  donc,  pour  premier  amendement,  le  re- 
tour à  ce  qui  existait  en  1814  ,  c'est-k*dh*e  ,  une  ré- 
duction de  1  million  23,000  fr.  sur  la  première  sec- 
lion  du  chapitre  xn . 

Cela  fait,  j'arrive  a  l'objet  principal  des  observations 
cpie  j'ai  l'honneUc.de  vous  soumettre,  je  veux  dire  aux 
frais  de  perception  et  de  régie  des  impôts  indirects. 
Si  vou»  réfléchissez  que  ces  frais  s'élèvent  à  près 
de  103  millions,  vous  ne  trouverez  pas,  je  le  pense , 
que  des  développemens  soient  déplacés  sur  cette  ma- 
tière. Déjà  notre  collègue ,  M.  Delessert ,  en  a  occupé 
votre  attention. 

n  voiis  \  prouvé  que,  dans  telle'  partie,  ce  qui  coûte 
en  Angleterre  2* et  demi  p.  100  de  frais,  coûte  20 
p.  100  en  France  ;  que  dans  telle  autre ,  ce  qui  en 
Angleterre  coûte  4  p.  100 ,  en  coûte  encore  20  chez 
Û0U8  ;  que  dans  une  troisième ,  ce  qui,  là,  en  coûte  2, 
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ici  en  coûte  8 ,  et  qup  ce  qui  revient  aux  Anglais  à  4 , 
nous  revicB*  à  9.      ^ 

Il  vous  a  dit  aussi ,  qu'avant  la  révolution  ,*  les  frais 
de  perception,  l'un  daiis  l'autre,  s'élevaient  à  10 
p.  1«00 ,  et  qu'ils  s'élèvent  actuellftfigient  à  près  de  U. 
J'ajouterai  que,  sous  M.  I^ecker,  le  produit  net  des 
trois  principales  branches  de  finance ,  la  ferme  géné- 
rale ,  les  aides  et  l'administration  des  domaines,  étant 
de  268  millions  700,000  fr.  t  1^  frais  s'élevaient 
à  36  millions  200,000  fr.  ;  et  aujourd'hui.  368  mil- 
lions 82,800  fr.  nets,  que  nous  rapportent  ces  trois 
ol)jets ,  nous  coûtent  de  frais  84  millions ,  c'èst-à-dire, 
30  millions  de  plus  que  l'augmentation  proportion- 
nelle. > 

Cependant,  toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  le  ré- 
sultat contraire  devrait  avoir  lieu.  Les  privilèges  des 
provinces ,  qui  apportaient  de  grands  obstacles  au  re- 
couvrement des  impots ,  sont  supprimas  ;  et  le  vote 
solennel  des  Chambi;es  facilite  les  perceptions ,  en  les 
rendant  légales  et ,  pour  aipsi  dire,  populaires. 

Ne  serait-ce  pas  qu'avantMe  changement  qui  s'est 
opéré  dans  cette  partie  de  nos  finances ,  elles^  étaient 
régies  par  des  administrateurs  solidairepient^  respon- 
sables, fournis^nt  des  cautipnnemens  considérables  et 
justiciables  de  la  Chambre  des  comptes ,  tandis  qu'au- 
jourd'hui (  si  l'on  excepte  la  loterie  )  tout  est  confié 
à  un  chef  unique ,  .exempt  de  tout  contrôle ,  de  tcfut 
cautionnement,  et  non  soumis  à  l&*jupidictipn  de  la 
Cour  des  comptes  ? 

Reoiarquez  ce  dernier  point ,  Messieurs  ;  il  est  im- 
pur t^^nt,,  ceipe  sembla;. et  pour  que  voua  soyez  dws 
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ce  moment  conyaincuâ  <IU€  j* n'avance  rien  qoe d^exacl, 
je  TOUS  rappellerai  que  cette  indépendance,  où  les  di- 
recteurs-généraux  se  trouvent  delà  Cour  desrcomptes, 
résulte  de  Tart,  l"  du  décret  impérial  du  1 7  lùaî  1809, 
que  je  tiens  en  main.  Vous  Savez  avec  quel  scrupule 
on  envisage  aujourd'hui  les  déct*els  împériémx ,  et  j'ai 
peur  qu^on  n'ait  pour  celui-ci  surtout  beaucoup  de 
déférence.  Je  sais  que ,  si  j'examine  maintenant  les 
grandes  questions  des  directions  générales,  un  s^ 
lèvera  contre  l'idée  de  profiter  du  budget  pour  pro- 
poser des  changemensdans  l'administration  ;  car  nous 
somines  toujours  dans  la  position  que  je  vous  ai  rè« 

traeée  dans  une  de  nos  dernières  Séances.       • 

•I 

Recherchoiîs  -  nous  la  nécessité  de  telle  où  telle 
place  ?  nous,  n'avons  pas ,  dit-on ,  le  droit  de  la  sup- 
primer. Demandons -nous  des  réductiotis  dfe  traite- 
ment ?  la  fîjcation  des  traîtemewi*  est  line  prérogative 
royale.  Votons-nous  des  réductions  de  dépense?  il 
faut  bien  payer  les  places  qui  cxisteht.  Aussi,  je  le  dé- 
clat-e  ^  je  ne  Vofe  quHm  rapport  sous  Iciquel  nos  discus* 
sions  sur  le  budget  soient  utiles-:  elles  constatent  qu'il 
y  a  en  France  des  homnpes  qui  aperçoivent  le  danger 
dont  nos.  hsibitudes  de  prodigalité  nous  menacent  ; 
mais  ,*  du  reste ,  avec  le  rejet  de  to\jt  vote  séparé  pour 
chaque  article  de  dépense ,  ayec  les  entraves  que  nous 
oppose  je  ne  sais  quelle  métaphysique ,  qui  se  prétend 
constitudonnelle,  tandis  ^^nM^  mécdi^iaît  les  maximes 
les  pltfs  ^ssentfelles  au  gôwerûeipent  représentatif, 
avec  le  C«i*cle  vicieux  d'ans  lequel  on  nous  renferme , 
il  y  a  bien  peu  de  ][>ossibilité  que  nous  obtenions  pour 
le  peuple  des  s<)ulagemens  efficaces.  Nos  débats  lui 
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apprennent  que  ses  mandataires  compatissent  à  ses 
niaux  :  ce  peut  être  un  motif  de  consoloijon.;  mais  il 
faut  changer  la  marche  que  nous  suivons ,  pour  que 
c'en  soit  un  d'espérance. 

Je  ne  dirai  pourtant  que  deux  mots  sur  la  question 
des  directions  générales  ;  et  je  prierai  ceux  qui  m'é- 
coutent ,  d'être  persuadés  que ,  dan$  les  réflexions  qui 
Ycmt  suivre ,  rien  n'est  destiné  à  blesser  les  personnes 
qui  remplissent  actuellement  les  fonctions  contre  les- 
quelles je  crois  devoir  m'élever.  Je  professe  pour  les 
individus  Pestime  qu'ils  méritent.  G)mme  particulier, 
jcT  professerais  aussi  pour  eux  la  plus  grande  confiance  ; 
mais  je  ^uis  condamné  à  la  défiance ,  en  ma  qualité^de 
député;'et,  pour  remplir  ce  devoir,  il  faut  que  je  me 
fasse  violence.  (  On  rit.  )  « 

Si  donc  quelques  unes  de  mes  paroles  impliquent 
des  doutes  qu'un  homme  privé  repousserait ,  mais  cpn 
sont  ^prescrits  k  un  h(Hnme  public ,  ceux  qui  semble- 
ront être  l'objet  de  ces  iioutes  ne  me  blâmeront  pas. 
Ils  me  sauront,  au  contraire,  bon  gré  de  mon  sc^upole 
à  m'acquitter  d'une  tâche  pénible ,  et  je  compte  sur 
leur  sympathie  çt  leur,  équité.  Je  vous  le  demanide 
donc ,  Messieurs ,  dans  un  mf>ment  où  Iq^ifrancç  gémit 
sous  le  poids  des  charges  les  plu?  pesantes ,  dans  un 
moment  où  elle  vient  de  livrer  aux'  étrangers  ,  ponn 
accélérer  l'évacuation  du  territoire ,  une  partie  consi- 
dérable de  son  niïhiéraiFe^  de  §es  rentes,  c'cijt-à-dire, 
de  ses  ressources  présenSs  et  à  venir  ^  n'est-11  pfts  dé- 
plorable devoir leâ  diyerses.directi^tts  gêtttrales  en- 
gloutir en  salaires  et  en  frais  de  régie  et  del perception 
97  millions  243,700  fr.  ?  La  douleur  ne  doit -elle  pas 
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s'accroître^  lorsqu'en  enlrant  dans  les  détails,  ct.cti 
prenant  une  de  ces  directions  comme  pouvant  nous  ser- 
vir a  ju^er  de  Fensemble  de  toutes,  nous  trouvons  que 
1  administration  des  douanes,  qui  coûtait  en  1791  (loi 
du  1er  ^  1791).  8  millions 647,728  fr.  ;  en  1797  (loi 
du  23  germinal  an  v),  8  millions  781,680  fr. ;  en 
l'an  ix,  11  millions  4,700  fr.;  en  Tan  x,  10  millioqs 
125,716  fr.;  en  l'anxi,  13  millions  123,583  fr.  ;  en 
Fanxn,  13  millions  926,621  fr.;  coûte,  en  1819, 
23million$  13,000  fr.  i  c'est-à-dire  environ  le  double. 

Et  qu'est-.ce donc ,  Messieurs,  qui  peut  motiver  ce 
prodigieux  accroissement  de  dépenses ,  qui ,  si  je  vou- 
lais vous  exposeï:  en  détail  chacun  des  objets  sur  les- 
quels il  repose,  vous  paraîtrait  eticore  bien  plus^dis- 
proportionné,  bien^Ius  effrafant?  Sommes-nous  plus 
pubsans  qu'en  Tan  ix,  x,  xi  et  xn?  Sommes-noms 
plus  riches  ?  Une  |pxtensîoi\  de^territoire  a-t-elle  mo- 
tivé une  augmentation  semblable  de  frais  ?  Non  y  ])}es- 
sieurs,  nous  n^avons  plus  une  ligne  de  douanes  à 
maintenir  depuis  Hambourg  jusqu'à  Toulon ,  depuis 
Bordeaux  jusqu'à'Tîf  ieste.  Nous  sommes  rentrés  dàps 
nos  dnciennes  limites;  notre  territoire  a  été  envahi, 
nos  provinces  ravagées  ;  tous' les  iléaux  se  sont  réunis 
pour  nous  appauvrir,  ot  c'est  dans  cette  position  que 
nous  diftf  ibuons  For  à  pleines  mains  ;  c'est  dans  cette 
position  qv^e  nous  choisi^ns  le  mode  d'administraticm 
le  plus  dispendieux.  Car,  par  la  seule  nature  des  cho- 
ses ,  û^^  direction  confiée  à  un  seul  homme  est  tou* 
jours  plus  chère  qu'une  administration  co^ectiye. 

Elle  est  plus  chèr^,  parce  qu'elle  comporte  moins 
de  surveillance,  ouvre  la  porte  à  plus  de* tentations,, 
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pecmel  plus  de  déguisemens  et  de  rédcenœs^  intro- 
duit plus  dUnstabilité.  Elle  est  plus  chère,  parce  qu'une 
sorte  d'esprit  de  cour  se  glisse  dans  la  gestion'  des  af- 
faires: et  qu'au  lieu  de  la  marche^uniforme,  régulière 
et  calme  des  administraticms  collectives ,  on  ne  voit 
plus  que  secousses  brusques,  changemens  de  système, 
admissions  ou  renvois  en  masse,  clientelle  toujours 
croissante ,  agréa})le  au  maître  et  ruineuse  pour  TEtat. 
Dan?  une  administration  collective,  depuis  l'employé 
supérieur  jusqu'au  plus  obscuv,  chacun  consent  à  des 
appointemens  plus  modiques,  parce  que  les  places 
sont  plus  assurées  et  les  destitutions  moins  inatten- 
dues. Mais  quand  tout  est  livré  à.  l'arbitraire  d'un 
hooime ,  chacun  veut  avoir  d'autant  plus  pour  le  mo- 
ment qu'il  a  moins  de  sécurité  pour  l'avenir. 
i  On  nous^  dit,  il  y  a  quelque  temps,  à  cette  tribune, 
que  la  monarchie  était  plus  .chère^qne  la  république. 
IHpjis  supportons  Volontiers  cette  cherté,  parce  que 
nou3V  voulons  tous  la  monarchie  constitutionnelfe; 
lïKMs  j'applique  aussi  ce  raisonnement  aux  directions 
g^érales  ;  et  comme  je  ne  petise^pas  qu'en  fait  d'im- 
pôts .la  monarchie  soit  aussi  nécessaire  qu'en  fait  de 
gouvernement ,  il  me  semble  que ,  si  l'organisation  col- 
lective est  la  plus  économique ,  nous  pouvons ,  sans 
tirer  à  conséquence,  appliquer  aux  perceptions  la 
forme*  républicaine^  (ônri^.^ 

Frédéric  II ,  qui  n'était  pas  républicain ,  que  je 
sache,  avait  adopté  cette  forme  qui  dure  endj^ôre  en 
Prusse  ;  et  J^Angleterre  en  agit  de  même ,  bien  qu'elle 
ait  fait ,  tout  comme  la  France,  un  essai  d|^  république 
qui  ne  lui  a^ as  mkux  réussi  qiÂ  nous. 
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La  dépense  des  directions  ^nérales  s'accroît  cha- 
que année.  J'ouvre  un  de  leurs  budgets  au  hasard; 
mes  yeux  se  fixent  sur  la  direction  des  contributions 
iDdireetes.  J'y  vois  qu'en  1817,  époque  à  laquelle  il  y 
avait  498  ^gens ,  le  directeur-général  et  les  sept  ad- 
ministrateurs compris,  le  traitement  intégral  de  tous 
ces  employés  étah  de  4  million  600,000  fr; 

J^  consulte  le  budget  d»  1 819 1»  et  je  trouve  pour  l6 
traitement  du  dine€téur-gënéral,'duciOnseil d'adminis- 
tration et  des  employés ,'  'mm'uorikpris  7^  garçons  de»\ 
bureau,  1  million  .7-79,100  fr.;  savoir:  1  mSUon^ 
543,000  fr;  en  Iraitemens  fixes ,  et  236,000  fr.  en  re- 
mises proportionnelles  ;  c'est-à-dire  qtie ,  pour  un  nom- 
dre  de  466  employés ,  tnalgré  iasuppressiou  de  7  adfhi- 
mstrateurs  et  de  S5  agens  de  différens  grades,,  et  par 
con^quent  malgré  une  diftiinution^ de '3(2  salariés,  il 
y  a  we  augmentation  de  179,101frf4tî  salaires. 

Je  continue  ^ma  comparaison.  Dans  le  budget  de 
18t^,'les  râ:riisês  et  'taxations  proportionnelles  n'é^» 
taient  |K)iiées^u<l  pour  la  somiâede  2  miHions  300,000 
frante  ;  elles  Wpotit,  danis  celui  de  1 8bl  9,  pout  la  SOHlme' 
de  2  millions  7â'ft,877  fr.  :  .riouveire^ugiîientation  4e 
dépenses,  et  par'^con^équent' de  ^dkœ^s,  pour' le» 
contribualiles ,  430,377  fr.- 

J'annoqce,  en  passant,  que  cet  acèroîssement'de  dé- 
pense sera  Flpbjèf  d'un  amendement,  d'après  lequel  je 
proposerai  qu'il  soiffait  sur  le  chapitre  xvïi  du  budget 
du  ministr6^X)u  sur  le  chapitre  m  du  budget  des  con-  , 
tribu^#iindirectes ,  une  réduction  de  430,000  fr. 

l^isje  reviens  h^mon  sujet.  *  < 

Vous  venez  de  voir  qu'41  y  a  eu ,  depuis  l'année  dei^ 
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oière ,  augmentation  de  dépenses  dans  la  dîrecUoti  des 
oontributions  indirectes. 

On  vous  a  dit  qt^il  y  avai^économif  dans  le  budget 
de  Tenregistrement  et  des  forêts  :  on  a  fait  monter 
•  cette  économie  à  plus  de  400,000,  et  votre  commission 
même  vous  l'a  répété  :  c'est  pourtant  nne  erreur.  Le 
chapitre  vin  du  budget  de  l'enregistrement  pour  1818 
avait  pour  objet  des  dépenses  temporaires  qui  ont 
cesse,  et  qui  se  montaient  h  233,791  li\  D'après 
.4'art.  76  de  la  loi  du  l'&'mai  1818,  la  régie  ne  fournit 
é.phis  le  papier  pour  affiches ,  avi§  et  annonces  ;  l'achat 
dfe  ce  papier  et  le  transport  de  Paris  dans  les  départe- 
ment s'élcvaiait  à  160,000  fr. 

Vingt  et  un  mille  deux  cent  qnaranle-six  hectares  de 
bois  ont  été  vendus  en  1 8 1^;  la  régie"  a  cessé  d'en  payer 
la  gàrrfô,  qui  coûtait  91,000  fr.— Total  494,791  fn. 
Ces  494,791  fib ^)nt  "disparu- <Ju'  budget  de  l'enregb- 
trement,  par  les  m'êmes  motifs  qui  otù;  empéehé  de 
porter  dans  celui  dé  Isr  guerre  les  1 5Ci  millions  pour 
frais  de  l'armée  d'occiipaSon.  Op  ne  peut  donc  voir 
'aucune  économie  é^ns  la  rédiiclion  des  400  et  tant  de 
mille  franco  que  votre  commission  vous  présente 
coXtmie  dimiflffiti<Hi'de  dépense^. 

Les  directions  générales  ont  donc  toujours  été  en 
se  détériorant,  sôus  le  rapport- des  frais.  Sous  celui 
de  la  responsabilité ,  fous  vous  con v^crQZ  qu'il  en  est 
dfe  même. 

Le  chef  de  l'anciei»  gouvernement,  en  créant  les  di- 
recteurs-généraux v  ne  feur  Savait  attribué  qiJfc  la  sur- 
veillance. La  délibération  et  l'action  éltaient  réservées 
flux>dministr|te«irs.  Gradueilement  les  dinscteurs-gé- 
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néraiiijôiit  tout  enviihi.  Après  avoir  paralysé  les  admi» 
nistrateurs,  ils  ont  iiiH^ar  les  supprimer.  Une  ordon- 
nanee^ilu  17  mai  181 7  1(^  a  remplacés  par  un  cmâeil 
de  trois  agfns  supérieurs.  Dès  lors  toute  responsabilité 
a  été  détrilite.  Les  conseils  d'administration  attestent 
de  confiance  ce  que  les  directeurs-généraux  trouî/ient 
convenable  de  faire,  attester^ 

Je  pourrais  vous  en  rapporter  des  preuves  irrécusa- 
bles; mais  je  m'interdis  les  détails  y  parce  que  je  m'oc- 
cupe des  principes  et  non  pas  des  hommes.  Je  vous  les 
soumettrai  tautefois.  si  mes  assertions  sont  révoquées 
en  d(H^  ;  et,  p^ur  ne  p^s  renvoyer  k  une  autre  époque 
les  çcfaircissemens  qu'on  pourrait  me  demander,  j'ai 
apporté  les  pièces  de  conviction  à  cette  tribune.  Aussi, 
Messieurs ,  comparez  les  comptes  des  directeurs*géné- 
raux'avant  et  après  l'ordonnance  :  avant^  les  comptes 
sont  au  moins  rendus  conformément  auxlois ;  après , 
les  dispositions  mêmes  des  lois  ne  sont  pas  observées. 

Par  exemple,  dans  le  Compte  de  gestion  du  direc^ 
teur^gtlnérçil  de  Fenregistrement{é\Jàl  n®  1 ,  page  60), 
qui,  d'i^près  son  intitulé  même,  doit  embrasser  toutes 
les  recettes  faites  pendant  l'année  1 81 7,  on  a  omis  les 
article»  suivans  ;  j4 mandes  attribuées  aux, communes 
et  aux  hospices  ;  prix  de's  coupes  extraordinaires  des 
bois  des  communes ;JtiThbre  des  registres  de  l'Etat  civil; 
douane  extraordinaire  ;  Hôtel  rayai  des  Invalides 
et  Légion^d* Holineur;  et  cependant:  ces  recouvremons 
figurent  dans  les  cctaptes  antérieurs  ;  et,  d'apriç  la  cir- 
cuËBre  même  c||i  directeur-général ,  du  5  mars  1816,  *'' 
le  ministre  avait  décidé  que  les  préposés  de  l'enregis- 
iriTOintét  des  domaines  co&ipteraient  detfous  ces  objets 
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à  Tadmiiiistration  »  et  qu'ils  âguneraient  dans  des  éuts 
de  recelte  et  de  dépense  à  envoyer  au  trésor. 

DsHs  ce  même  compte,  vous  trouvera  la  dépense  un 
article  intilulé  :  Pa4ement  d^amefides  uttr^ueet^  etc. 
Puisqu'on  n^a  pas  porté  en  recette  ces  aiÉendes  ,  il 
semble  qu'on  ne  devait  pas  les  porter  en  dépense* 

Le  même  compte,  toujours  en  1816,  présentait  d'une 
manière  distincte  un  article  de  dépense  ainsi  <!onçu  : 

«  Remboursement  du  prix  de  coupes  de  l'ordinaire 
en  1810,  de  bois  ajoutés  à  la  dotation  de  la  couronne 
par  sénatus-consulte ,  446,958  fir.  8  cent.  » 

La  commission  du  budget ,  dans  Jtes  séances  des 
21  mars,  7  et  27  avril  18t8,  donna  des  explications, 
desquelles  il  résulte  que  M.  de  la  Bouillerie,  intendant 
de  la  liste  civile ,  avait  touché  irrégulièrement  en  nu- 
méraireune  spmme  de  898,916  fr.  16  cent. ,  qui,  si 
elle  eût  été  due,  n'aurait  pu  être  payée  qu'en  valeur  de 
l'arriéré.  Ces  893,916  fr^  ont  été  payés  en  numéraire 
par  les  caisses  de  l'enregistrement,  moitié  en  1816  et 
moitié  en  1817, 

La  seconde  moitié,  montante  446,958  fr.  8  c. ,  ne 
ligm*e  point  distinctement  en  dépensé  dans  lé<;on)pte 
de  1847.  Si  elle  y  est  confondue  avec  d'autres  objets, 
sous  lin  titre  différent  de  celui  donné  à  la  première 
moitié,  dans  le  compte  de  181-6,  ns peut-on  pas  crain- 
dre que  tf autres  dépenses  aijssi  irréguliêres  ne  Soient 
également  dissimuWes*4ahs  le  compte  de  181 75f  et  sous- 
traite^.à  unp  juste  critique?  ^ 

Dans  le  Compte  des^douanes ^  po^iri816,  page  74, 
je  vois,  sottsie  titre  de  receltes  relatives  à  des  services 
particuliers',  #e  produit  des  saisies  et  amendes  ^*i- 
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iaoÉà  iFiiiiUîans  B46,559  fr.  12  e.  Cette  recette  impor- 
tante a  éli  omiBe  dans  le  Compte  de  1817,  pag.  72; 
omission  inexcusable,  attendu  que,  dans  la  session 
deri^ère ,  il  a  été  expliqué  que  le  montant  des  amendfls 
et  saisies  devait  être  compris  dans  les  prod^s  bruts 
[Rapport  dp  I0 Commission  da  Budget  du  2i  mars 
181  S,  p.  40)',  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard ,  le  ctep.  m  du  Budget  des  Recettes  ordinai- 
res de  \%ï%  di  été  rédigé  d'après  ce  principe.  [Foy.  le 
Bulletin  desZois^  l<^,8emestre  1819,  pag.  352.  )    - 

DdLiasleê  Comptes  des  Contributions- mdirec  les  pour 
1816^  pag.  102,  on  trouve  mentionnées  les  recettes 
suivantes  : 

«  Consignations  et  amendes,  1,409,841  fr.  67  c. 

«  luettes  pour  divers. .«.••.      ô55,528        85 

PÀ  recouvremens  de  même  nature  ont  eu  lieu  ei| 
1817,  et  ne  sont  pas  portés  dans  le  compte  de  ladite 
année,  page  86 « 

Vous  reconnaîtrez  sans  doute  avec  mor,  Messieurs, 
d'après  ce  rapide  examen ,  que ,  quelque  faible  que  fût 
«Q  1816  Tinfliience'des  administrateurs ,  leur  suppres^ 
siêQ,  prononcée  le  1 7  mai  1817,  a  singulièrement  nui 
au  ban  ordre  et  à  la  comptabilité  des  trois  branches  les 
plus  importantes  des  impôts  indirects.  Sans  doute  il 
est  trop  tard,  dans  cçtte  session ,  pour  changer  ce 
système  ;  il  est  trop  tard  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
substituer  des  administrations .  collectives  ,  respon- 
sables, économes,  surveillantes,  à  des  directeurs  gé- 
néraux recevaol  des  salaires  beaucoup  trop  élevés ,  in* 
yestis  de  pouvoirs  beaucoup  trop  despotiques ,  dispo- 
sant par  leur  vokHité  unique  de  Texistence  de  vingt 


136  BfSGOURS 

mille  ei](i{4oyés,  plus  puissans  que  les  ministres,  et 
pai'  la  foule  de  ieui^s  cliens ,  et  par  rirresponsabllilé 
qui  résulte  de  la  combinaison  étrange,  gj^àce  à  la- 
(fuelle  ceux  qui  doivent  sanctibnner  leurs  opérations 
Si  trouTènt  placés  dans  leur  dépendance. 

Mais  s^il  est  trop  tard  pour  obtenir ,  dans  cette  ses- 
sion ,  une  amélioijation  qui  devient  chaque  jour  plus  in- 
dispensable; s'il  faut  nous  résigner  à*  supporter  encore 
quelques  mois  les  frais  ruineux  d^s  directions  "géné- 
rales ,  il  n'est  pas  trop  tard  pour  déposer  ici  nos  vœu]^ ; 
.  tendant  à  ce  que  ce  mode  d'administration  soit  re- 
poussé*, il  n'est  pas  trop  tai'd  pour  dire  que  la  France 
ne  peut  plus  supporter  un  accroissement  annu^  d'im- 
pôts et  de  charges.  J'entendais ,  il  y  a  quelques  joui-s, 
un  homme,  d'ailleurs  éclairé ,  avancer  qu'on  ne  devait 
pas,  toutes  les  années,  à  l'occasion  du  budget,  mettre 
en  question  tout  l'état  de  la  société.  Non,  sans. doute , 
quand  l'état  de  la  société  est  monté  sur  un  taux  qui 
laisse  à  la  société  une  possibilité  de  subsister  ;  mais 
quand  Tétat  de  la  société  se  trouve  tel,  qu'il  doit  y 
avoir  bientôt  pour  le  peuple  impossibilité  de  suppor- 
ter ses  charges ,  l'état  de  la  société ,  soit  qu'on  parle 
ou  qu'on  se  taise,  se  remet  en  question  à  lui  tout  sieul. 

Daignez,  Messieurs ,  porter  vos  regards  hors  de  Pa- 
ris ;  songez  à  vos  commettans  dans  les  départemens , 
aux  cultivateurs  qni  ne  savent  où  prendre  de  quoi  payer 
leurs  contributions;  aux  commerçans  qui  se  voient 
enlever  les  capitaux  nécessaires  à  leur  industrie  ;  aux 
marins  privés  dans  nos  ports  du  nécessaire  le  plus 
exigu  par  des  réformes  qui ,  chose  étrange,  sans  rien 
diminuer  aux  dépenses,  réduisent  au  dénuement  les 
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plii&  ^nes  objips  à^  la  reconnaissance  publique. 

Notre  deyoir ,  é^ë&t  de  proclamer  ^  détresse  de  tant 
de  classes  rec^mmandables,  parce  que  la  publication 
de  cette  détresse  est  le  seul  moyen  de  les  soulager.   « 

Nousi»  touchons  au  port.  La  charte  s'affermit ,  la 
liberté  est  comprise  de  tous  ceux  qui  en  jouissent  ^ 
mais,  pour  profiter  ée  ces  améliorations  morales ,  il 
faut  nous  délivrer  d'an  mal  qui  rendrait  toutes  ces 
améliorations  illusoin».  Ce  mal, -c'est  la  prodigalité  de 
nos  d^pensei  ;  ce  mal,-  dfc  sont  les  modes  de  perception 
dispendieux ,  les  salaires  excessifs  qui  produisent  une 
nmére.  expessive.  Vous  sentez  tous  les  jours  cette 
triste  vérité  ;  vous  repoussez  avec  regret  les  pétitions 
des  braves  militaires  à  qui  la  patrie  m^  tient  qu'à 
moitié  ce  qu'elle  leur  avait  promis  :  vous  vous  im- 
posez cette  rigueu;*^  vu  la  pénurie  du  Trésor.  Mes* 
sieurs,  si  la  pénurie  duTi^or^nous  empêchç  d'être 
complètement  jusfes,.  il  faut  qu'elle  pous  empêche  de 
même  d'être  prodigues. 

Ne  nous  laissons  pas  entraîner  par  l'exemple  ^le 
cetta  Angleterre  qui  semble  plus  fîère  aigourd'hui  de 
sa  dépense  que  de  sa  cqnatitutiqn.  Elle  paieta  peut- 
être  bien  cher  une  fois  cette  fierté  mal  vaisônnée.  Vous 
le  dirai^je?  une  circonstance  de  l^ttiscussion  actuelle, 
qui  ne  vous  a  pas  frappés  p(BUt-être  sous  ce  poinif  de 
vue',  a  produit  sur  moi  ime  impressioi^rfllbnde. 

Vous  n^avez  pas  oubUé  sans  doute  ce  chapitre  xiv 
du  budget  de  l'intérieur ,  pour  travaux  de  charité  et 
(>|p]pation  de  la  classe  indigente ,  chapitre  que  vous 
avez  rejeté.  Vous  n'y  avez  vu  q^une  dépense  ancienne 
sous\m  titre  nouveau  ;  j'y  ai  vu  autre  chose  :  j'y  ai  vu, 
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dans  la  nécessilé  où  ce  minisière  a  ^ni .  se  trouver  de 
donner  à;  cette  dojgense  croîi^^ante  utieplacç  et  un  titre 
à  part,  le.germe  dé  cette  taxe  de$  pauvres  qui  dévore 
l'Angleterre ,  taxe  qui  est  pour  elle  Je  juste  et  sévère 
charment  de  la  mutûplicité  des  sinécures  et  de  T^nor- 
mité  des  salaires.  Evitons  cet  écueil;  ne  crécms  pas  des 
indigens  en'  niÎQant.les  contribuables ,  et  ne  nêus  ré- 
duisons pas /en  multiplianit  les  pauvres  par  le&  taxes^ 
lia:voir  dussi  une  taxe  pour  tie;S;^^vres.  (Mouvement 
d'approbation.)  s  *  *        . 

J'attends  done,  avec  une  in^patience  aussi  vive  que 
respectueuse ,  que  des  mesuses  sages  et  fortes  nous  re- 
tirent de  cette  position  cfjtà  s'empire  par  sa  durée  seule  ; 
mais  pour  fair^  moQ  devoir  dans  les  détails ,  puisque 
le  temps  m'interdit  de  le  feire  pour  l'ensemble,  je 
^  propose  des  amendement,  dont  j^ai  dSjk  eu  l'honneur 
de  vous  indiquer  les  deiik  premiers.  Le  troisième  a 
rapport  au  chapitre  xvi.  Dans  les  développemens  de 
ce  chapitre,  page  3  du  budget  que  nous  avons  sous 
les  yeux ,  chapitre  .|n  de  ee  développement ,  il.  s'agit 
d'unç  remise  de  2  pour  100  sur  le  produit  nçt.  de 
l'impôt  du  sel ,  remise  à  répartir  entre  les  chefe  et  em- 
ployés de  tous  les  services. 

•  Aucune  loi,  aud^n  décret  !inséré  au  Bulletin  n'a 
établi  cette  remise  d'une  manière  permanente  ;  elle,  n'a 
point  exisiS  p0ur  1 806 ,  et  n'a  été  allouée ,  dit-bn , 
pour  1807,  que  sur  une  simple  lettre  du  ministre  des 
finances.  On  pourrait  donc  la  rayer  en  entier;  mais 
mes  conclusit)n6  ne  sont  pias  si  rigoureuses. 

Je  démande  que  cette  remise  soit  de  1  ,p.  1 00  seu*" 
lement ,  et  n'entre  dans  le  total  que  pour  430,000  fr. , 
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au  lieu  de  860,000  fr.  £q  1807  ,  elle  n'a  été  que  de 
604,731  fr.  La  France  avait  alors  une  frontière  beaur 
coip  plus  étendue ,  un  plus  grand  nombre  de  direc- 
tions des  douanes;  et  le  difecteur- général  prélevait 
sur  cette  remise  une  part  assez  forte  quUl  n'a  pas  con- 
servée :  ainsi ,  en  adoptant  la  disposition  que  je  pro- 
pose, les  employés  des  directions  des  douanes,  aux- 
queb  les  événemens  de  1814  ont  laisaé  des  fonctions 
actives,  auront  des  avantages  égaux  à  ceux  que  le 
ministre  a  voulu  leur  faire  en  1807.  La  Chambre  sait 
que  le  droit  suf  le  sel ,  qui  n'était  que  de  2  décimes 
par  kilogramme ,  a ,  par  suite  des  charges  qui  pèsent 
sur  la  France ,  été  porté  à  3  décimes.  Les  produits 
bruts  se  sont  accrus  de  60  pour  100,  et  les  frais 
autres  que  la  remise  sont  restés  les  mêmes.  Lorsque 
Fancien  tari£  pourra  être  établi ,  si  la  remise  au  taux 
d'un  pour  cent  n^est  plus  suffisante ,  il  sera  facile  de 
la  porter  plus  haut;  mais,  dans  Tétat  actuel  des 
choses ,  j'insiste  sur  la  réduction  que  je  propose ,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que ,  pour  que  la  remise  au 
taux  d'un  poui^  cent  ne  fût  que  de  430,000  fr. ,  il  fau- 
di^it  que  tes  frais  de  perception  de  l'impôt  du  sel  s'é- 
levassent en  1819  à  cinq  millions;  et  ils  n'ont  pas  été 
de 2 millions  700,000 fr.  en  1812et  1813,  lorsque  la 
France  avait  quarante^quatre  départemens  qu'elle  ne 
posAde  plus.  Je  propose  doilc  de  réduire  à  un  pour 
cent  la  remise  sur  les  sels  pour  1-819. 

Mon  quatrième  amendement  consiste  à  proposer  de 
porter,  dans  les  recettes  présumées  de  la  direction  des 
Douanes,  pour  1819,  3"*  développement  dé  l'état  H, 
p-  133 ,  la  somme  de  1  million  500,000  fr.  pour  le 

I.  9 
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produit  brut  des  saisies  ou  amendes ,  en  ajoutant  en- 
suite un  chapitre  aux  dépenses ,  pour  balancer  celle 
addition  aux  recettes.  II  en  résulterait  un  gain  pouif  le 
Trésor  de  249,  ou,  au  moins,  de  179,000  fr.  ;  en 
voici  la  preuve  ;  la  loi  du  15  août  1793  porte,  art.  5  : 
iï  Uamende  et  le  prix  des  objets  confisqués  seront  ré- 
a  partis  entre  les  préposés  de  la  régie  des  douanes  el 
a  autres  saisisâans,  à  la  déduction  d'un  sixième  réservé 
a  à  l'Etat,  pour  subvenir  aux  frais  de  procédure.  » 

En  exécution  de  cette  loi ,  dans  le  compte  des 
douanes  pour  1816,  on  trouve  : 

Recelte,  sixième  revenant  au 
Trésor  dans  le  produit  des  saisies.  283,582  fr.  91  c. 

Dépenses,  frais  de  saisies  à  la 
charge  du  Trésor 33,299        13 

Produit  net 249,284  fr.  78  c. 

La  loi  du  25  mars  1817  sur  les  finances  (art.  29, 
p.  224 ,  et  état  F,  p.  967  ) ,  après  avoir  accordé,  sur  le 
budget  de  l'Etat,  une  somme  de  1  million  66,500  fr. 
pour  subvenir  à  l'insuffisance  des  retenues  destinées 
à  payer  les  pensions  dé  retraite  accordées  aux  em- 
ployés des  divers  ministères  ou  administrations , 
ajoute  :  «  Le  fonds  porté  pour  cet  objet  au  budget  de 
tt  1817  ne  pourra,  dans  aucipi  cas,  être  augmenté 
a  par  la  suite.  »  ' 

On  lit  dans  l'art.  68  de  la  Charte  : 

a  Les  loist  actuellement  existantes.,  qui  ne  sont  pas 
«  contraires  à  la  présente  Charte ,  restent  en  vigueur 
«  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  » 

La  loi  du  15  août  1793  ne  peut  donc  être  annulée 
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que  par  une  autre  loi  :  celle  du  25  mars  1817,  loin  d'y 
déroger,  la  confirme  ;  et  cependant ,  dès  le  2 1  mars 
1817,  M.  le  direcleur-général  des  douanes  a  obtenu 
une  ordonnance  portant  : 

c  A  dater  d«  la  publication  de  la  présente,  le  si:i^ième 
«  réservé  pour  le  Trésor  royal  dans  le  produit  de  toute 
«  saisie  non  encore  répartie ,  et  destiné  à  le  couvrir 
«  des  fraîs^de  saisies,  sera  versé  à  la  caissenjui,  du 
«  même  moment  et  à  ce  titre ,  sera  et  demeurera  ex- 
«  clusivement  chargée  d'acquitter  et  supporter  toutes 
«  les  dépenses  des  saisies  et  affaires  contentieuses  non 
«  productives ,  provenant  de  contraventions  aux  lois 
«  etréglemens  des  douanes.  » 

Vous  avez  vu ,  Messieurs ,  par  le  compte  de  1816, 
que  le  produit  net  du  sixième  réservé  au  Trésor  a  été, 
pour  ladite  année  1816,  de  249,000  fr.  D'après  les 
détails  contenus  dans  le  rapport  fait  par  la  commission 
du  budget,  le  21  mars  1818,  p.  39,  le  produit  total 
des  saisies  et  amendes  est ,  année  commune ,  de  1  mil- 
lion 500,000  fr.,  et  cette  somme  doit  se  répartir  ainsi 
qu'il  suit  : 

Quinze  pour  cent  attribués  k  la  Caisse 
des  pensions,  par  l'article  l^^»^  de  la  loi  du 
2  floréal  an  v  {Bulletin  119,  no  1 150 ).      225,000  fr. 

Cinq  sixièmes  attribués  aux  prépo- 
sés et  autres  saisissans ^.-.,. 1,062,500 

Frais  de  saisie  à  la  charge  du  Trésor, .        33,500 

Sixième  revenant  au  Trésor,  prélève- 
ment fait  des  frais  ci-dessus ! 1 79,000 

Produit 1,500,000  fr. 
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Vous  ne  pouvez  regarder  comme  exécutoire  une  or- 
donnance qui  dépouillerait  le  Trésor  d'un  produit  an- 
nuel ,  soit  de  249,000,  soit  de  1 79,000  fr. 

Ce  quatrième  amendement ,  Messieurs ,  si  vous  en 
adoptiez  le  principe,  en  motiverait  un  cinquième  qui  ne 
serait  que  l'application  du  même  principe  aux  contri- 
butions indirectes  :  le  produit  brut  des  amendes  et  con- 
fiscations doit  être  porté  dans  Tétat  des  recettes,  et  un 
nouveau  chapitre  être  ajouté  h  l'état  des  dépenses. 

Je  ne  puis  déterminer  quel  sera,  dans  ce  cas-ci ,  le 
profit  du  Trésor,  aussi  positivement  que  j'ai  pu  le  faire 
pour  les  douanes  ;  mais  j'ose  affirmer  que  le  bénéfice 
ne  sera  pas  moindre. 

Mon  sixième  et  mon  septième  amendement  tendept 
à  retrancher,  du  budget  (les  postes,  trois  des  quatre 
articles  formant  le  chap.  viii ,  intitulé  Dépenses  iem- 
poraireSy-ç.  123,  et montantk276,260fr.; etdubud- 
get  des  loteries ,  p/125,  le  chap.  xiv,  intitulé  de  même 
Dépenses  temporaires  y  et  montant  à  85,000  fr.  Ces 
objets  réunis  forment  ensemble  la  somme  de461 ,260  f. 

Voici  mes  motifs  : 

Dans  le  chap.  ii  du  budget  du  ministre ,  intitulé  État 
des  pensions  j  p.  97,  le  dernier  article  est  ainsi  conçu  : 
a  Suppléhaent  aux  fonds  de  retenue  des  divers  minis- 
«  tères.  »  • 

Dans  le  rapport  du  ministre  à  S.  M.,  on  voit  que  ces 
fonds  supplémentaires  sont  également  applicables  à 
toutes  les  administrations.  La  somme  demandée  est  de 
l  million  860,575  fr;;  pourquoi  donc  retrouvons-nous 
dans  les  budgets  de  la  poste  et  des  loteries  d'autres 
sommes  pour  le  même  objet  ? 
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Par  la  loi  du  25  niars  1  &1 7,  on  a,  comme  je  vous  Fai 
dit  précédemment ,  accordé  sur  le  budget  de  l'Etat 
une  somme  de  1  million  66,600  fr.  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  ^u  fonds  spécial  des  retenues ,  destiné  à 
payer  les  pensions  de  retraite  des  employés  des  divers 
ministères  et  administrations.  Je  voys  ai  déjà  cité,  à 
une  autre  occasion ,  l'artide  29  de  cette  loi  ;  cet  article 
dk  :  a  Le  fonds  porté  pour  cet  objet  au  budget  de  1 8 1 7 
«  ne  pourra,  «lans  auc«in  cas ,  être  augmenté  pas.  la 
c  suite.  »  Nonobstant  cette  disposition  formel!»  ^^  le 
budget  de  1818  a  élevé  lesfpnds  supplémentaires  à 
1  million  9â8,500  fr. ,  au  lieu  de  1  million  66,500  fr.. 
Celte  année,  on  nous  d^ande  2  millions  321,835  fr»; 
car  1  million  860,575  fr.'et  461,260  fr.  forment  bien  ' 
cette  somme.  Peut-être  devrions-nous  la.  refuser,  *et 
revenir  à  la  lettre  de  la  loi  de  1817  ;  mais  je  suis  plus 
indulgent  dans  mes  suppressions  ,  et  je  propose ,  en 
accordant  au  ministre ,  pour  supplément  des  fonds  de 
retenue, les  1  million  860,575  fr»,  de  refuser  seule- 
ment les  fonds  réclamés  dans  d'autres  chapitres  pour 
le  même  objet.  En  divisant "ainsilesuiemandes ,  on  fait 
illusion  à  la  Chambre ,  qui  ne  sait Jeilor s  si  elle  n'alloue 
pas ,  sous  une  dénominajtion ,  ce  qu'eHe  a  déjà  alloué 
sous  une  aulrç. 

Ëttlin  je  vons  proposerai  un  huitième  amendement, 
à  l'appui  duquel  i  en  réplamant  va|^  indulgence  pour 
la  longueur  de  c«s  détails ,  je  dois  vous  soutnettre  quel- 
ques développemens.      ^ 

Par  l'art.  1 1 0  de  la  loi  du  28  avril  1 81 6,  les  services 
relatifs  aux  fonds  de  retraite  sont  formellement  attri- 
bués k.la  caisse  des  dépôts  et  consignation^,  pour  être 
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administrés  par  elle.  Une  ordonnance  du  3  juillet  1816 
a  été  rendue  pour  Fexécution  de  cette  disposition. 

Cependant  il  résulte  du  rapport  qui  vous  a  été  fait 
le  20  mars  1819  par  la  commission  des  dépôts  et  con- 
signations, que,  depuis  trois  ans ,  les  directeurs-géné- 
raux des  douanes ,  des  contributions  indirectes  et  des 
postes  ont  refusé  d'obéir  à  cette  loi  et  de  se  conformer 
à  cette  ordonnance. 

A*ucun  motif  valable  n'excuse  ce  refus,  La  caisse  des 
dépolis  fait  gratuitement  le  service  dont  elle  est  char- 
gée. Elle  a  pour  agens  les  receveuVs-généraux,  qui  sont 
en  relation  journalière  avec  les  receveurs-particuMers 
et  les  percepteurs  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes ,  -et  qui  font ,  en  conséquence ,  effectuer  dans 
toutes  les  communes  de  France  les  paiemeris  de  cette 
caisse  avec  autant  de  facilité  que  de  pi'omptitude. 

La  caisse  des  dépôts  compte  à  la  cour  des  Comptes. 
En  se  refusant  à  la  loi  du  28  avril  1816,-  a-t-on  eu  pour 
but  de  soustraire  à  cette  cour  la  connaissance  et  le  ju- 
gement des  recettes  et  des  dépense^  des  caisses  parti- 
culières établies  p^s  Ibs  adminis^ations  ?  Je  suis  loin 
de  l'affirmer.  Cependant ,  pourquoi  ces  caisses  n'ont- 
elles  point  jusqu'ici  présenté  leurs  compte»  à  celte 
cour,  inême  pour  des  recettes  étrangère  au  fonds  de 
retenue ,  telles  que  les  amendes  et  confiscations  ,'<dont 
le  montant  s'élève  souvent  par» année' à  plusieurs  mil- 
lions ?  ^ 

J'ouvre  l'état  de  situation  ae  la  caisse  des  retraites 
de  l'administration  du  seul  directeur  qui  ait  fait  impiî- 
mer  son  état  de  situation  ;  j'y  aperçois  des  dépenses 
qu'il  me  parait  difficile  de  légitimer.  Je  répugne  k  les 
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énumérer,  parce  que  ce  sont  des  pensions ,  et  qu'au  mi- 
lieu des  abusçénépaux  qu'on  voudrait  réformer,  on  est 
arrêté  malgré  soi  par  le  sentiment  da  mal  particulier 
qu'on  peut  faire. 

Toutef^s  je  choisirai  pour  exemple  celles  de  ces 
pensions  qui  portent  sur  des  personnes  qu'on  ne  peut 
craindre  de  ruiner  en  les  réduisant  au  taux  voulu  par 
la  loi. 

Je  vois  cinq  administrateurs  jouissant  uniformément 
d'une  pension  de  9,000  fr.  Or,  l'art.  9  de  l'ordonnance 
du  17  mai  1817,  qui  a  supprimé  les  administrations 
des  contributions  indirectes ,  porte  :  «  Les  fonction- 
«  naires  supprimés  par  la  présente  ordonnance  rece- 
«  vront  la  pension  de  retraite  à  laquelle  ils  auront 
«  droit  aux  termes  des  lois  et  réglemens  existans.  » 
Or,  l'art.  1 1  du  décret  du  4  prairial  an  13  énonce  que 
la  pension  des  administrateurs  des  droits  réunis  ne 
pourra  s'élever  au-dessus  de  6,000  fr.,  quel  que  soit 
le  nombre  d'années  de  service  au  delà  de  trente.  Et 
fart.  11  dd'ordonnance  du  25  novembre  1814  porte 
de  même  que  la  pension  pour  les  administrateui^  ne 
pourra  excéder  6,000  fr. 

Il  est  bien  évident  que  la  fixation  de  J&i  pension  des 
administrateurs  n'est  pas  conforme  à  ces  réglemens  et 
ordonnances. 

Si  telle  est  la  situation  des  choses  dans  la  seule  des 
directions  générales  qui  ait  publié  l'état  de  ses  pension- 
naires, ne  serait-il  pas  prudent  de  rechercher  si  des 
abus  pareils  qu.  plus  grands  n'existeraient  pas  dans  les 
directions  qui  gardent  le  silence? 

Je  crois  donc  qu'il  faudrait  obliger  les  directions  gé- 
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néralès  k  se  conformer  à  la  loi  du  28  avril  1816  ;  faire 
constater,  par  jugement  de  la  cour  des  Comptes,  la  vé- 
ritable situation  des  fonds  de  retenue  ;  ne  payer  que 
des  pensions  liquidées  d'après  les  réglemens  qui  exis- 
taient à  répoque  de  Tapplication  de  la  loi  ^  25  mars 
1817,  et  porter -dans  toutes  les  directions  la  retenue  de 
ô  pour  cent ,  comme  dsms  celle  de  Tenr^istrement. 
J'aurai  Thonneur  de  vous  soumettre  à  ce  sujet  deux  ar- 
ticles additionnek.  • 

Tels  sont ,  Messieurs ,  les  amendemens  que  je  pro- 
pose. Je  sens  que  les  économies  qu'ils  produirout  sont 
encore  bien  faibles  ;  mais  nous  serons  forcé;  de  nous 
borner  à  des  réductions  extrêmement  insignifiantes , 
tant  que  nous  n'attaquerons  pas  la  base  du  système , 
tant  que  nous  n'obtiendrons  pas  du  gouvernement  de 
revenir  aux  administrations  collectives.  Il  y  reviendra, 
n'en  doutons  point.  L'économie  est  son  intérêt;  c'est 
celui  du  ministère ,  ile  ce  ministère  dont  les  amis  de  la 
liberté  ne  s'éloignent  jamais  qli'avec  regret ,  parce 
qu'ils  lui  savent  gré  du  mal  qu'il  ne  fait  pag>,  et  des  suc- 
cesseurs qu'il  écarte,  mais  auquel  les  ennemis  de  la 
liberté  ne  pardonneront  jamais  non  plus  de  leur  dispu- 
ter le  pouvoir  qu'ils  ambitionnent,  et  d'empêcher  le 
mal  qu'ils  méditent.      -  ^ 
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SUR  LA  LOI  DU  19  MARS  1815, 

EELÀTIVB    A    l'àBRIÉrÉ 

DE  LA  LÉGI0N-D1K)NNEUR. 


(Séance  du  18'juitf  1819.) 


Messij^urs  , 

Je  crois,  en  effet,  que.la  question  n'est  pas  biein 
posée ,  et  que  ce  n'eni^ipint  ici  d!)ih  amendement  qu'il 
s'agit.  La  questioirest  celle-ci  :  hà  loi  du  16  mars  sera-  ■ 
l-elle  exéotitée  ?  et  dès  loisi^il  faut  poser  la  qfUeslion  de 
savoir  si  elle  sera  maintettue  ou  abrogée  :  il  ne  peut  y 
en  avoir  d'autre.  Les  lois,  sont  là ,  ou  elles  rfy  sont 
pas;  il  n'est  pas  du  tout  question  de  les  exhumir,  on 
n'exhumé  pas  une  loi  qui,(est  en  pleine  vie,,  maîsde  sa- 
voir si  elles  existent  :  il^  Êiut  les  exécuter  ou  les  abro- 
ger, il  n'y  a  pas  de  milieu.  Je  n'examinerai  pas  si  celle- 
ci  a  été  un  acte  de  faiblesse  mal  entendu  ;  ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit  ;  si  on  ne  veut  pas  l'exécuter,  il  faut 
que,  par  une  proposition  formelle  de  toi ,  on  vienne  en 
proposer  l'abrogation  ;  tant  qu'on^ne  le  fera  pas ,  nous 
sommes  fopdés  à  en  demander  l'exécution.  Ce  n'est  pas 
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une  dépense  que  nous  votons ,  c'est  raccompUssement 
d'un  engagement  pris  que  nous  réclamons.  En  vain 
parlerait'On  du  momeîit  ou  cet  engagement  était  pris; 
où  en  serions-noife ,  si  les  ministres  y  pour  ne  pas 
exécuter  une  loi ,  n'avaient  besoin  que  de  rappeler  les 
circonstances  où  elle  a  été  rendue?  Et*  comment  ne 
verrait-on  pas  que  la  proposition ,  au  lieu  d'être  un 
acte  d'hostilité,  est  un  acte  de  visritable  harmonie  !  On 
a  parlé  d'accusation;  oui,,  sans  doute ,  nous  pourrions 
la  provoquer  pour  une  telle  inexécution  d'une  loi  exis- 
tante !  mais  qui  ne  sait  que  personne  d'entre  nous  ne 
voudrait  recourir  à  ce  moyen  extrême?  Ce  serait  là  un 
acte  hostile  ,  et  ce  n'est  point  ce  que  nous  defnandons. 
La  proposition  n'est  qu'un  acte  d'harmonie  et  presque 
de  déférence.  Que  si  la  questipn  s'engage  au  fond ,  je 
l'examinerai ,  et  j'espère  présenter  à  la  Chambre  des 
considérations  qui  la  détermineront  à  se  rendre  l'or- 
gane et  l'interprète  *  de  la  reconnaissance  nationale. 
'  Quant  à  présent,  je  dirniande  qûe'k  Chambre  soit  con- 
sultée sur  la  question  de  savoir  si  la  Joi  dû  16  mars 
sera  gaaintenue  ou  abrogée.  *  • 


» 
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OPINION 


SDR    LA    PÉTITION 


TENDANT  A  DEMANDER  A  SA  MAJESTÉ 

LE    RAPPEL    DES    BANNIS. 


(Séance  du  14  juin  1819.) 


Messieurs  , 

En  combaltatit  Tordi^e  du  jour  qui  vient  d'êire  pro- 
posé par  votre  commission ,  je  ne  pense  pas ,  je  -  l'a- 
voue, que  de  longs  raisonnemens  soient  nécessaires 
pour  vous  démontrer  que  cet  ordre  d«  jour,  qui , 
d'abord  paraît  laîsseï*  la  question  intacte ,  et  n'opposer 
aucun  obstacle  à  l'exercice  de  la  préro*gative  royale , 
est,  au  contraire,  la  confirmation  implicite  d'une  loi 
aussi  anti-monarchique  gu'jnconstitutionnelle  ;  la  con- 
firmation implicite  d'iule  loi  qui,  votée  dans  un  moment 
de  trouble ,  n'est  propre  qji'à  entretenir  dans  tous  les 
esprits  cas  doutes  et  ces  agitations  dangereuses  qui 
résultent  toujours  des  Chartes  vialées  et  des  promesses 
enfreintes. 

Je  ne  sais  si  l'esprit  de  parti  et  la  calomnie  vou- 


140  DISCOURS 

« 

f 

dront  jeter  de  la  défayeur  et  des  sojipçoBS  sur .  mes 
intentions  et  sur  celles  des  honorables  collàg^es  d((H)t 
je  me  fais  gloire  de  partager  les  principes.  Rien, ne 
semble  impossible  à  Tesprit  de  parti  :  il  ne  recule  de- 
vant aucune  injustice  ;  il  ne  rougit  d^aucun  mensonge. 
Je  ne  serais  donc  gas  étonné  si ,  feignant  de  mé- 
connaître le  sens  des  paroles  les  plus  claires ,  il  nous 
accusait  d'être  indifférens  à  la  cdamité  la  plus  déplo- 
rable de  toutes  celles  qui  ont  marqué  notre  langue 
révolution  ;  à  une  calamité  qui ,  sortant  cette  pévolu- 
tioQ  des  routes  de  la  justice ,  a  été  la  tause  principale 
de  l'inutilité  des  efforts  que  nous  avons  faits  depuis 
pour  entrer  enfin. dans  les  routes  de  la  libertç.  Mais, 
Messieurs,  je  comple,  je  l'avoue,  et  sur  l'équité  de 
mes  collègues ,  et  sur  l'équité  non  moins  certaine  de 
cette  opinion  publique  qui  est  attentive  à  nos  débats , 
et  que  ne  saurait,  égarer  auqun  artifice,  ni  embarrasser 
aucun  sophisme^.  Je  le  déclare  :  quiconïjiie ,  transpor- 
tant la  question  q^e  je  vais  traiter  sur  un  terrain  tout 
différent  de  son  terrain  véritable,  y  verrait  autre  diose 
qu'une  invocation  ;aux  principes  de  la  Charte,  enfreinte 
sous  deux  rapports  „  comme  je  me  prqmefô  de  vous  en 
convaincre ,  serait  le  plus  méprisable ,  le  plus  déhonlé 
des  imposteurs.  Mais  sa  lâche  ina,po;gîture' serait  faci- 
lement dévoilée  par  les  noms  seuls  de  ceux  qui ,  dans 
cette  enceinte,  s'opposent  avec  moi  à  l'orçlre  du  jour. 
Parjjpi  eus^^ne  voit-on  pas,  en  effet,  celui-là  même 
qui,  après  le  20  juin  179^,  est  venu  seul,  a  la  barre 
d'une  assemblée  orageuse ,  réclamer  pour  l'inviolabi- 
lité du  monarque  cohstitutionnel?. Ne  voit-on  pas,  à 
côté  de  lui ,  un  autre  de  nos  collègues  *  qui ,  au  sein 
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de  la  Convention  asservie ,  a  vole  sous  les  poignards 
contre  un  jugement  dicté  par  le  délii^e  et  prononcé 
par  Peffroi ,  et  dont  la  courageuse  résistance  a  été 
ponie  pa[r  treize  mois  d'une  captivité  rigoureuse,  du- 
rant laquelle  le  glaive  des  bourreaux  a  coixtinuellement 
plané ^ur  sa  tête?  Ainsi,  tous  ceux  d'entre  nous  que 
les  circonstances  appelèreil  à  naanifesler  leurs  senti- 
mens  par  des  actes ,  ont  repoussé ,  sans  calculer  l'in- 
térêt de  leur  sûreté  ou  de  lèbr  vie ,  la  fatale  sentence 
qui,  au  mépris 'd'une  constitution  jurée,  frappait  un 
roi  qu'on  n'avait  pas  même  le  droit  de  juger  :  et, 
parmi  les  autres  ,  je  défie  la  malveillance  d'accréditer 
une  Conjecture ,  quelle  qu'elle  soit ,  qui  permette  de 
leur  attribuer  une  autre  pensée. 

Ce  n'est  donc ,  Messieurs^ ,  que  la  Charte  que  Yioviy 
défmdions.  C'est  sur  unô  infraction  à  la  Charte,  que 
nous  demandons  qu'im  renvoi  au  président  du  con- 
seil des  ministres  appelle  l'attention  royale.  C'est  pour 
la  prérogative  illégalement  limitée,  dans  un  de  ses  at- 
tributs les  plus  pVécieux ,  que  nous  réclamons  l'exa- 
men du  monarque  dépositaire  de  cette  auguste  préro- 
gative. 

La  Charte  a  été  enfreinte  par  la  loi  du  1 2  janvier 
1816.  La  prérogative  royale  a  été  blessée  par  la  même 
loi. 

J'ai  à  Vbus  démontrer  ces  deux  propositions.  Ma 
tâche  est  facile  :  ma  manière  de  la  remplir  sera  courte  ; 
l'évidence  n'a  pas  besoin  de  longs  développemens. 

L'article  11  de  la  Charte  avaîl  ordonné  l'oubli  des 
votes  :  ce  fait*  n'est  contesté  par  personne.  La  loi  du 
12  janvier  1816a  rappelé  les  votés  pour  les  associer  à 
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une  action  qui  n^^aVait  aucun  rapport.  Si  radhésion 
à  la  constitution  des  cent  jours  était  un  délit,  et  qu'on 
Toulùt  l'excepter  de  1  amnistie,  on  le  pouvait  :  mais 
Texceplion  devait  porter  sur  ce  délit  même ,  •et  non 
sur  un  vote  que  la  Charter  avait  aboli.  Par  le  seul  rap- 
pel de  de  vole  dans  '  la  discussion ,  on  désoj>éi$sait  à 
la  volonté  royale  devenue  la  loi  de  l'Etat  dans  la  séance 
du  4  jViin  1814.  En  fondant  une  loi  sur  le  rappel  de 
ce  vote,  on  faisait  une  c^ose  inconstitutionnelle,  une 
loi  en  opposition  avec  la  loi  de  l'Etat.  Je  ne  dis  ici, 
Messieurs ,  que  ce  qu'ont  dit  en  1816  les  ministres 
eux-mêmes  ;  je  ne  dis  que  ce  qu'onUdit  avec  plus  de 
fidrce  encore  des  députés*  aujourd'hui  ministres  Hetje 
ne  suppose  pas  que  ministres ,  ils  démentent  ce  qu'ils 
ontj^it  comme  députés. 

En  second  lieu ,  la  prérogative  royale  a  été^limitée 
par  la  loi  du  12  janvier  1816,  et  aucune  loi  n'avait 
le  droit  de  limiter  cette  prérogative.  La  Charte  con- 
fère au  monarque  constitutionnel  le  droit  de  faire 
grâce  :  elle  n'assigne  aucune  born»  à  l'exerj ice  de  ce 
droit.  Je  n'examine  point  ce  que  le  monarque  eût  pu 
faire ,  en  supposant  que  l'abolition  des  votes  n'eùt.pas 
existé.  Je  reste  dans  les  termes  de  la  loi,  et  je  dis 
que  légalement  la  prérogative  du  roi  est  illimitée.  La  loi 
du  12  janvier  la  restreint  ;  la  loi  du  12  janvier  janéantit 
donc  l'article- constitutionnel  qui  ,1a  consacre;  sous 
ce  rapport  encore ,  la  loi  du  •!  2  janvier  est  en  op- 
position directe  avec  la  loi  de  l'Etat.  Si  une  loi  peut 
limiter  Ja  prérogsi^vjb'  royale  sur  un  pomt ,  elle  le  peut 
sur  d'autres ,  elle  le  peut  sur  tous.  C'est  une  doctrine 
déiftocratique ,  dénouigogique ,  anarchique ,  pai*ce  que 
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toutes  les  fois  que  la  passion  entraine  les  hommes,  ils 
se  précipitent  dans  Tânarchie  ,  même  quaijid  ib  ont  des 
intentions  toutes  différentes.  C'est  donc  l'intérêt  de 
la  prérogative  royale ,  non  moins  que  delà  Charte,  que 
nous  défendons.  Nous  établissons  des  principes  en  dé- 
tournant nos  regvds  des  individus,  quels  qu'ils  soient, 
et  sans  rechercher  quels  individus  SQpt  intéi^essés  au 
maintien  de  ce$  principes.  D'ailleurs,  que  demandons- 
nous?  Un  simple  renvoi  au  président  du  conseil  des 
ministres ,  un  renvoi  qui  ne  préjuge  rien  ,  qi}i  pose 
seulement^deuK  grandes  questions  constitiitionneHes  ^ 
dont  l'intérêt  ilu  pouvoir,  comme  celui  de  la  justice , 
abstraction  faite  des  hommes ,  je  le  répète ,  exige  la 
solution. 

La  loi  du  1 2  janyier  a  rapporté  un  article  de  la 
Charte.  Une  loi  peyt-elle  rapporter  un  " article  ^e  la 
Charte?  La  loi  du  12  jsgivier  attente  à  1»  prérogative 
du  mpnarque.  Pouvait-elle  y  attenter  ?  Lferdre  du  jour 
décide  ces  deux  questidhs  afBcmativement ,  et  voilk 
pourquoi  nous  nous  opposons  à  Tordre  du  jour* 

J'ai  traité  de  prime  abord  le  problème  le  plus  dif- 
ficile ;  parce  que  ma  conscience  et  le  padsé  ne  me  re- 
prochant rien,  je  puis  traiter  sans  crainte  tous  les 
problèmes.  Maintenant  je  n#  dira2*qu'un  seul  mot  sur 
ce  qui  se  rapjporte  aux  bannis  par  ordonnance.  Lisez , 
Messieurs ,  ce  que  disait  l'assemjjlée  même  de  181.6, 
sur  ces  trop  fameuses  listes  ;  écoutez  M .  de  Corbière, 
déclarant  qu'elles  ne  sauraient  inspirer  aucune  con- 
fiance; écoutez  M.  de  Bon  ville ,  professant  hautement 
que  s'il  avsut  à  prononcer  comme  juré  sur  la  culpabilité 
des  inscuils,  Ine  pourrait,  sur  son  honneur,  affirmer 
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qu'ils  «ont  coupables.  (  Voyez  le  Moniteur  dans  la  dis- 
cussion de  l'amnistie.) 

Certes ,  si  Iprès  de  tjl»  ^veux  dcmt  il  ne  faut  pomt 
diminuer  le  mérite,  nos  honorables  collègues  se  le- 
vaient pour  l'ordr^du  jour,  je  vous  le  confesse ,  je  ne 
saurais  que  penser  et;  surtout  je  ne  saurais  qiie  dire. 

Enfin ,  une  quatrième  question  se  •  présenté.  11  y 
a  des  exilés  par  suite  de  poursuites  commencées  ;  il 
y  en  a  aussi,  dit-on,  çjpï  ^opl  i;etenus  loin  dé  leur 
patrie^  parce  qu'on  les  ainscrits  sur  des  listes  secrètes. 
Quant  aux  premier*,  Messieurs.  TOts^ivB  voudrez 
pas  nous  ramener  aux  temps  où  le  tSégraphe  cor- 
respondait avec  les  cours  prévôtales.  Quant  aux  se- 
conds ,  ce  ne  $éj^l  pas  les  individus  inscrits  siir  ces 
listes  qui  ont  besoin  d'indulgence ,  ce  sont ,  et  vous 
en  (^nqnfendrez  tous ,  vous  qui  jivez  fait  serment  de 
maintenir  la  dhar^  ^  ee  sont  #eux-là  seuls  q[ui  les  ont 
inscrits  :  encore  giie*  sais^je  pas,  mes  collègue^^  si, 
cette  indulgence ,  nous  auri^s  le  drpit  de  la  leur  ac- 
corde^.  Ainctionnerez-vous  de  tels  abus  de  pouvoir 
par  ÏQrdre  du  jour?  je  ne  puis  le  penser.  Vous  re- 
jetterez loinAle  vous  cet  ôrdredu  jour,  qui  légitimerait 
et  les  persécutions  les  plus>  scandaleuses  et  l'arbitraire 
le  plus  ténébreux.'\)épu|é6  de  la  nation,  honorés  de 
ses  suffragç^s ,  dépositaires  de  sa  confiance ,  y  répon- 
d^^-vous  moins  que  les  pairs?  Devra-t-elle  se  dire 
que  par  un  déplacement  étrange  et  des  positions  et 
des  devoirs ,  les  mandataires  de  son  choix  sont  moins 
attachés  à  ses  garantiçs  (car  pour  ces  classes.d'exilés 
au  moins  il  s'agit  de  toutes  les  garanties  constitution- 
nelles) ,  que  ceux  que  la  naissance  seulc^ap{l|ye  à  pro- 
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noncer  aussi  sur  son  sort  ?  Non ,  Messieurs ,  vous  ne 
voterez  pas  Tordre  du  jour,  et  le  miiiistére  actuel  se 
gardera  de  tous  demander  une  décision  pareille.  Il 
se  g^arantiFa  du  triste  héritage  que  voudrait  lui  impo- 
ser un  ministère  passé.  Il  ne  voudra  pas  être  léga- 
taire d^un  régime  qui ,  heureusement  pour  lui ,  n'a  pas 
été  le  sien,  ^arbitraire  dans  Tadministralion ,  les 
vexations  dans  les  départemens ,  le  désordre  dans  les 
finances ,  le  despotisme  jusqu'au  sein  des  lois ,  il 
repoussera  toutes  ces  choses.  Il  sait  que  sa  popularité 
tient  surtout  aux  souvenirs  que  d'autres  ont  laissés, 
n  se  séparera  de  ces  souvenirs  :  les  voies  constitution- 
nelles lui  sont  ouvertes.  Son  intérêt  l'invite  à  y  entrer; 
il  peut  y  marcher  avec  d'autant  plus  d'avantage  qu'il 
marchera  le  premier. 

Quant  à  nous ,  Messieurs ,  ce  que  nous  faisons  au- 
jourd'hui annonce  ce  que  nous  ferons  dans  toutes  les 
circonsiances  :  ni  la  difficulté  des  questions ,  ni  la  dé- 
faveur des  apparences^  ne  nous  porteront  à  dévier  de 
la  ligne  qui  nous  parait  juste.  Nous  défendons  la 
Charte  fidèlement,  en  dépit  d'interprétations  perfides. 
Nous  la  défendrions  de  même ,  s'il  le  fallait ,  dans  un 
sens  opposé.  Tel  qui  combat  maintenant  pour  faire 
respecter  l'un  de  ses  articles ,  combattrait  également 
pour  faire  respecter  tout  ce  qu'elle  consacre ,  et  au- 
rait combattu  à  une  autre  époque,  avec  plus  d'intré- 
pidité peut-être  que  ses  adversaires ,  pour  qu'un  grand 
malheur  fût  épargné  à  la  France,  et  qu'ime%rande 
iniquité  ne  s'accomplît  pas.  Je  dis  même  trop  peu , 
puisque  je  présente  comme  une  hypothèse  ce  qui  est 
un  fait,  que  déjà  je  vous  ai  rs^pelé.  Défendre  Louis  xvi 

I.  10 
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^en  1792  était  plus  courageux ,  j'ose  l'affirmer,  que 
vouloir ,  au  mépris  de  ses  sublimes  et  mémcMrables  pa- 
roles ,  le  venger  encore  en  1 81 6. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  président  du 
conseil  des  ministres. 


REPUQUE  SUR  LA.  MEME  QUESTION- 


Messieurs, 

La  question  qui  devait  nous  occuper  a  été  srétran- 
gement  dénaturée  dans  le  cours  de  cette  discussion , 
que  vous  me  pardonnerez  si  je  laisse  apercevoir  quelque 
désordre  dans  les  réponses  à  ce  qui  a  été  dit.  Je  sai- 
sirai les  raisonnemens  qui  vous  ont  été  soumis  comme 
ils  se  présenteront  à  mon  esprit.  Toutefois  j'espère 
vous  exposer  d'une  manière  satisfaisante  ce  qui  s'est 
passé  avant,  pendant  et  après  la  séance  du  17  mai. 
Je  donnerai  ici  une  grande  preuve  d'impartialité  : 
car  j'excuserai  peut-être  ^  pour  leur  conduite  à  cette 
époque ,  ceux  même  que  je  suis  obligé  de  blâmer  au- 
jourd'hui. 

La  France ,  Messieurs  j  était  profondément  affligée 
d'avoir  vu,  malgré  la  Charte ,  malgré  la  résistance  du 
roi ,  malgré  l'opposition  d'un  ministre  qui  dépuis  a 
Oublié  le  langage  qu'il  tint  alors  ;  malgré  les  exprès- 
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sions  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  qui  dit  que  la  vo- 
lonté du  roi  était  forcée  ;  la  France ,  dis-je ,  était  pro- 
foiKlément  affligée  de  voir,  contrairement  k  la  Tolonté 
du  noi,  déployer  des  rigueurs  illégales. 

£n  conséquence ,  depuis  ce  moment ,  depuis  surtout 
que  Tordonnance  du  5  septembre  est  venue  briser 
le  pouvoir  de  ceux  qui  avaient  provoqué  ces  rigueurs , 
la  France  désirait  qu^on  revint  et  sur  les  hommes 
illégalement  bannis ,  et  sur  une  amnistie  dérisoire , 
sauf  à  faire  mettre  en  jugement  ceux  qui  pourraient 
paraître  Tavoir  mérité* 

A  mesure  que  Tarbitraii^;  s'est  éloigné ,  arbitraire 
dont  je  n'accuse  pas  les  ministres ,  car  ils  avaient  sans 
cesse  à  lutter  contre  l'influence  d'un  parti  puissant  ;  à 
mesure  que  la  France  a  cessé  d'être  en  proie  à  des 
hommes  îvî^es  de  vengeance ,  elle  a  invoqué  le  respect 
dû  à  la  Charte ,  et  elle  a  demandé  qu'on  révoquât  des 
actes  qui  lui  étaient  contraires. 

Ce  Tut  d'abord  avec  timidité  qu'elle  communiqua  ses 
vœux  à  ceux  qu'elle  croyait  pouvoir  lui  servir  d'in- 
terprètes et  d'organes.  Quant  à  moi ,  je  l'avoue ,  j'ai , 
long-temps  avant  que  les  pétitions  ne  fussent  pré- 
sentées ,  fait  tout  ce  qui  était  en  moi  pour  seconder  le 
mouvement  de  l'opinion.  Si  c'est  un  crime  ,  il  m'ap- 
partient ,  et  je  suis  loin  de  m'en  défendre. 

L'opinion  s^e^t  formée ,  le  langage  des  hommes 
modérés  s'est  fait  entendre,  et  l'on  est  généralement 
convenu  qu'il  n'y  avait  rien  de  dangereux  pour  un 
peuple,  comme  une  assemblée  délibérante  tombant 
de  tout  son  poids:  sur  un  parti*  La  proscription  de  la 
Convention  avait  silioané  la  France  de  sanglans  ves- 
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liges  ;  on  eût  dit  qu'ime  convention  nouvelle  allait  de 
nouveau  décimer  la  France . 

Lorsque  le  règne  de  la  justice  fut  graduellement 
revepu ,  et  ce  retour  fut  entravé  par  bien  des  ob- 
stacles, les  citoyens,  qui  voulaient  le  règne  de  la  Charte 
et  des  lois ,  reprirent  courage.  Ils  écrivirent  à  ceux 
qu'ils  supposèrent  avoir  quelque  influence  dans  l'opi- 
nion ,  dans  cette  Chambre  et  hors  de  cette  Chambre  : 
je  n'avais  pas  l'honneur  d'en  être  membre  alors.  Nos 
honorables  amis  qui  siégeaient  dans  cette  enceinte  ont 
déclaré  que,  si  avoir  désiré  le  rappel  des  bannis  était  un 
crime,  ils  en  étaient  coupables.  Je  réclame  aussi  ma 
part  de  ce  crime ,  peut-être  avant  eux  ;  car  simple  citoyen 
encore ,  je  n'ai  cessé  de  réclamer  publiquement  pour  les 
exilés.  Long-temps  avant  le  17  mai,  mes  honorables 
amis  ont  eu  des  conférences  avec*les  ministres,  qui  ne 
leur  ont  point  semblé  rejeter  l'idée  des  pétitions.  La 
Chambre  des  pairs  avait  donné  l'exemple  d'un  renvoi 
au  président  du  conseil  des  ministres.  Nous  pûmes 
nourrir  l'espérance  que  les  ministres  ne  s'opposeraient 
point  à  la  même  décision  dans  celte  Chambre.  Jus- 
qu'au 1 7  mai,  l'on  nous  entretint  dans  cette  espérance  ; 
et  le  1 7  au  matin  nous  arrivâmes  ici  pleins  de  confiance 
dans  ce  que  nous  pouvons  appeler  les  engagemens  qui 
avaient  été  pris.  Vous  savez  quelle  fut  cette  séance  et 
quelles  paroles  furent  prononcées.  Des  pétitions ,  ar- 
rivées de  toutes  parts ,  dont  j'ai  remis  plusieurs  que 
je  déclare  n'avoir  point  provoquées,  eurent  le  sort  que 
vous  connaissez. 

J'ai  dit  les  faits ,  j'ai  repoussé  les  assertions  inju- 
rieuses aux  pétitionnaires.  Ils  étaient  de  bons  citoyens, 


DE   M.    BENJAMIN    CONSTANT.  149^ 

œux  qui,  saits  s'occuper  des  individus,  voulaient 
qu'on  isipviat  à  la  Charte ,  au  respect  pour  les  lois , 
qu'on  réparât  des  mesures  injustes  ;  car  tout  exil 
sans  jugeaient 9^  n'importe  l'individu  qu'il  atteint ,  est 
une  iniquité. 

Maintenant  que  j'ai  rendu  justice  k  une  foule  de 
citoyen»  estimables ,  inculpés  pour  leur  respect  envers. 
les  lois,  je  rendrai  justice  à  d'autres;  et  je  donnerai 
par  là,  je  le  répète,  une  grande  preuve  d'impartialité  ; 
car  ceux  à  qui  je  vais  rendre  justice ,  nous  avons  à 
nous  eo  plaindae. 

Non  ^  ce  ne  sont  point  les  ministres  qui  ont  mis 
obstacle  au  retour  des  bannis  ;  c'est  le  même  parti 
de  181Ô  qui  avait  prononcé  ces  proscriptions.  En 
voulez-vous  la  preuve  ?  Avant  le  1 7  mai ,  quand  oïl 
a  eu  connaissance  des  pétitions ,  dans  quels  journaux  ^. 
dans  quels  pamphlets  a-t-on  voulu  circonvenir  la  bonté^ 
royale  pour  la  détourner  des  su|)plians?  Le  17  mai,, 
qui  est-ce  qui,  dans  cette  enceinte,  a  étouffé  la  dis-, 
cussion?  Âpres  le  17  mai,  quand  les  ministres  ont 
accordé ,  et  je  les  en  remercie  et  je  les  en  loue ,  à  de 
malheureux  vieillards  infirmes  le  triste  bonheur  de 
mourir  sur  leur  terre  natale ,  dans  quels  journaux  , 
dans  quels  pamphlets ,  dans  quel  parti,  se  sont  élevés 
des  cris  de  fureur? Les  ministres  ont  cédé  en  partie 
à  une  influence  funeste,  en  partie  ils  y  ont  résisté.  Qui ,. 
je  vous  le  demande,  a  dit  alors  qu'un  permis  de 
séjour  était  un  crime  ?  Qul^j^f^menacé  les  ministres  de 
l'accusation ,  pour  avoir  accordé  à  des  vieillards  un. 
tombeau?  Qui  a  éisputé  au  roi  le  droit  de  faire  grâce,, 
mettant  la  loi  du  1 2  janvier  au^essus  de  la  Charte  Z 
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Je  passe  à  Finterpellatiou  faite  à  M.  Bîgiion.  Peut- 
être  a-t41  été  imprudent  à  lui  d^annoncer  un  secret  qu'il 
ne  pouvait  révéler  dans  ce  moment ,  sans  nuire  à  ceux 
qu'il  voulait  servir  :  mais  s'il  pense  en  effet  que  l'heure 
de  dévoiler  ce  secret  n'est  pas  venue  ;  s'il  pense  qu'il 
vaut  mieux  pour  des  infortunés  qu'il  se  taise,  je  le  loue 
de  s'immoler  à  la  cause  du  malheur  ;  je  le  loue  de  pren- 
dre sur  lui  la  défav^eur  momentanée  du  silence  qu'il 
s'impose  :  c'est  un  sacrifice  généreux  et  noble ,  je  l'en 
estime  et  l'en  remercie. 

Je  finirai  par  une  interpellation  que  je  crois  légitime. 
Un  honorable  préoptnant  a  parte  de  comités  directeurs, 
de  complots ,  de  correspondances  de  ces  comités  avec 
d'autres  villes  du  royaume ,  d'^fmemift  du  trône,  qui 
s'agitaient  et  qui  conspiraient.  Il  ne  doit  pas  faire  pla- 
ner ses  soupçons  sur  toute  la  France,  faire  que  chaque 
citoyen  se  défie  de  l'autre ,  que  nul  ne  sache  s'il  ne  se 
réunit  pas ,  s'il  ne  converse  pas  avec  un  conspirateur  : 
s'il  y  a  des  comités  directeurs ,  des  ennemis  du  trône, 
qu'il  les  nomme,-  qu'il  les'révèle.  On  a  applaudi  a  l'in- 
terpellation du  ministère  a  M.  Bignon;  onne  peut  blâ- 
mer mon  interpellation  à  M.  Courvorsier.  ^ 

QuaQi  k  moi,  je  déclare  que  je  n'ai  aucuhe  connais- 
sance  de  ce  qu'on  a  nommé  un  comité  secret ,  et  de  la 
notoriété  de  l'existence  de  ce  comité»  Je  ne  sais  nul- 
lement ce  qu'on  veut  dire  par  un  comité  directeur,  et 
je  remarque  que  Torateur  a  singulièrement  affaibli  son 
expression  ;  d'abord  on  av«ît  prononce  le  mot  comploty 
un  autre  membre  s'est  servi  du  mot  insunectionneL 
J'ai  vu  dans  cette  capitale  de  nombretises  réunions  ;  j'y 
ai  entendu  des  conversations  sur  les  affaires  publiques  ; 
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je  n'y  ai  ri^  tu  de  régjiUer,  rien  d'organisé  ;  je  n'y  ai 
vu  aucune  correspondance  ;  et  si  l'honorable  mend>re 
sait  à  cet  égard  quelque  chose  qui  puisse  alarmer  le 
gouvemement,  qu^îl  le  déclare  au  ministre  de  la  police 
ici  présent.  ••  Je  me  sers  d'une  expression  impropre; 
qu'il  lé  déclare  au  ministre  de  l'intérieur  :  c'est  un  de- 
Yoir  pour  lui  k  un  double  titre,  celui  de  fonctionnaire 
public  et  celui  de  député  ;  comme  ce  sera  un  devoir 
pour  le  gouTemement  de  sévir  contre  des  réunions 
où  l'on  tramerait  contre  lui  de  criminelles  entrepri- 
ses. S'il  y  a  un  complot,  le  gouvernement  doit  non 
seulement  le  surveiller ,  mais  le  poursuivre  et  le  pu- 
nir ;  il  faut  que  la  France  sache  la  vmté;  il  faut 
qu  elle  soit  rassurée  par  le  gouvernement  lui- même 
sur  l'effet  de  tdles  imputations.  Je  le  désire  plus  que 
qui  que  ce  soit,  car  je  crois^ètre  son  inteiprète  en 
dédarant  qu'elle  ne  veut  pas  de  révolution,  et  ^te 
diaque  jour  l'attache  davantage  aux  principes  du  gou- 
Temement constitutionnel,  et  à  la  conservation  de 
tous  les  droits  que  ce  gouvememant  lui  garantit. 
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SUR  LA  PÉTITION 

DES  ÉCOLES  DE  DROIT. 

y 


<((  Séance  du  lOjuiUet  1819.)    . 


Messieurs, 

Si  j^avais  pu  révoquer  en  doute  la  nécessité  de  ren- 
voyer au  gouvemementla  pétition  qui  yous  est  soumise, 
le  (Uscours  de  Thonorable  membre  qui  descend  de  la 
tribune  m'aurait  convaincu  de  cette  nécessité.  A  Fen 
croire ,  la  question  qui  vous  occupe  est  de  la  plus  haute 
importance  ;  il  ne  s'agit  point  de  quelques  désordres 
provenant ,  soit  de  l'efiervescence  d'une  jeunesse  in- 
considérée ,  àoit  des  mesures  mal  combinées  des  agens 
de  l'autorité  ;  il  s'agit  d'un  vaste  complot,  ourdi  par  des 
hommes  étrangers  aux  écoles,  sur  plusieurs  points  de 
la  France.  L'honorable  préopinant  vous  a  énuméré  les 
collèges,  en  grand  nombre,  où  des  troubles  ont  éclaté 
ou  devaient  éclater  simultâDuément  ;  et  c'est  au  moment 
où  cette  dénonciation  solennelle  vient  de  retentir  à 
cette  tribune,  que  vous  passeriez  k  l'ordre  du  jour  sur 
une  pétition  qui  se  rapporte  aux  faits  les  plus- graves 
contenus  dana  cette  dénonciation  ! 
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Mais  d^gnez  réfléchir  à  «e  que^  dans  nos  formes  lé- 
gislatives, Tordre  du  jour  signifie  !  En  Tadoptant,  vous 
déclarez  4)ue  les  faits  oa  les  réclaiDatioiis  ^tt^aiie  péti- 
tion renferme  ne  sont  pas  de  natiii*e  à  fixer  l'atten- 
tion du  gouHpfiieinent;  que.d^  réclamations  ou  ces 
faits  sont  d'un  trop  faible  intérêt ,  de  trop  peu  d'im- 
portance :  est-ce  là  ce  que  votfs  ppuvez  faire  dans  la 
circonstance  actuelle? 

KoD)  Mes^urs,  aucune  pétition  ne  vous  serait  par- 
yenue,  le  brvit  public  seul  vous  aurait  informé  de  ce 
qui  s'est  passé  à  l'Ecole  d&^droit ,  que  voua  devriez  re- 
commander au  gouvemenmt  l'examen  e^a  vérifica- 
tion de  faits  qu'on  vous  dépeint  comme  si  graves.  C'est 
là  ce  que  voQs  ferez ,  et  vous  fie  ferez  rien  de  plus  en 
ordonnant  le  renvoi  au  gouvernement  ;  par  ce  renvoi , 
Tous<«ie  prqtjgez  rien,  fout  reste  intact  :  seulement 
TOUS  témoignez  le  désir  que  tout  soit  éclairci ,  et  la 
conduite  des  étudians,  que  je  n'inculpe  ni  ne  justifie, 
et  celle  du  professeur  dont  les  leçons  ont  servi  de 
prétexte,  et 'celle  du  dey^n  qui  a  été  l'occasion  du 
scandale,  et  la  décisioqfdeJa  commission  d'instraction 
puUique,  et  enfin  l'emploi  de  la  force  afmée. 

Car  tout  cela,*  Messieurs,  doit  être  çxaminé.  Dans 
une  affaire  qui  est  encore  obscure,  qtd  s'est  compliquée 
de  plusieurs  actes  dont  la  régularité  n'est  nullement 
prouvée,  dans  lyie  affaire  qui  s'est  prolongée  plusieurs 
jours,  il  est  possible,  il  est  probable  que  plus  d'une  des 
parties  a  eu  des  torts  ;  il  faut  que  le  gouvernement  s'en 
assure  pour  qu'il  puiss.e  rendre  justice ,  et  votre  renvoi 
ne  fait  que  l'inviter  à  s'en  assurer.  Si  ce  que  vous  a  dit 
l'honorable  préopinant  est  fondé ,  s'il  y  a  eu ,  dans  les 
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désordres  qui  vous  atiligimt,  de  coupables  ramifica- 
tions ,  si  ces  désordres  ne  se  bornent  pas  seulement 
aux  écolefr  de  la  jeunesse ,  mais  tiennent  alcore  à  de 
criminelles  machinations  de  parti,  il  faut  remonter  à 
leur  source ,  dévoiler  Ces  machinations ,..  atteindre  et 
frapper  ces  hommes  qui  ont  eu  k  sacrilège  .audace 
de  vouloir  semer  la  révolte  là  où  est  Fespéranee  de 
notre  patrie ,  et  corrompre  la  génération  naissante 
sur  laquelle  repose  la  force  future ,  k  gloire  à  venir 
de  notre  pays. 

Si  y  comme  je  le  pense ,  le  zèle  même  du  préopinant 
pour  le  bien  et  pour  le  repw  public  lui  a  fait  omcevoir 
des  alarmes  fort  exagérées  qu'il  pourrait  communiquer 
au  gouvemenieiit ,  il  faut  aussi  que  le  gouvernement 
examine  ces  assertions  inquiétantes ,  pour  se  raèsurer 
lui-même  et  pour  rassurer  la  France  ;nl  trouvera ,  je  le 
pense ,  beaucoup  de  motifs  de  sécmîté. 

J'en  trouve  dans  ses  propres  paroles,  Messieurs;  et, 
en  vous  les  rappelant ,  je  vous  en  convaincrai.  Dans 
une  énumération  des  collèges  où  des  troubles  avaient 
eu  lieu ,  il  vous  a  dit  que  les  jeu|^es  gens ,  arrêtés  en  di- 
vers lieux  de  la  France ,  n'avaient  pu  être  amenés  à 
aucun  aveu  qui  donnât  des  lumières  sur  les  instigateurs 
de  ces  troubles,  miîs  s'étaient  tous  réunis  pour  assigner 
à  leurç  égaremens  passagers  Tennui ,  le  désir  de  sortir 
du  collège  et  de  retourner  dans  leurs  familles.  Il  a  vu 
dans  ces  réponses  uniformes  je  ne  sais  quoi  de  mysli* 
rieux  et  d'effrayant.  J'y  vois  au  contraire  la  preuve  que 
rliffî  <ntre  ces  jeunes  gens  n'^^t  concerté.  En  effet 
qui  peut  croire  que  parmi  tant  de  jeunes  g^as^  isolés^ 
arrêtés,  interrogés  séparément ,  tons  dans  la  fougue  et 
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dand  la  candeur  de  Tâge,  pas  un  n'aurait  cédé  aux  sol- 
licks^tions  des  maîtres ,  a  l'adresse  des  questionneurs» 
NoD ,  Messieurs  <,  s'ik  n'ont  révélé  aucun  secret ,  c'est 
qa'aucun  secret  n'existait.  S'ils  n'ont  rien  dit ,  c'est 
qu'ib  n'avaient  riea  à  dire.  Les  causes  de  leurs  torts 
étaient  légères  comme  leurs  torts  mêmes. 

Déjà  il  est  échappé  a  l'honorable  préopinant  un  mot 
dont  je  le  remercie',  parce  qu'il  atteste  sa  loyauté.  Il 
nous  a  parlé  de  l'honorable  carrière  de  M.  Bavoux 
et  de  treize  années  irréprochables.  Certes  on  ne 
supposera  pas,  qu'après  un  long  espace  coûsumé  dans 
de  méritoires  travaux ,  un  professeur  ait  prêché  tout 
à  coup  des  doctrines  séditieuses.  En  vérifiant  les 
faits,  le  gouvernement  rendra  justice  à  tous  ceux 
auxquels  la  justice  doit  être  rendue ,  et  votre  renvoi 
ne  fait  que  l'inviter  à  la  vérification  des  faits. 

Nous  verrons  alors  qu'il  n'est  pas  vrai  que  ces 
troubles,  qui  ont  eu  lieu  dans  tous  les  temps,  tien- 
nent à  des  partis  qu'on  veut  à  tort  nous  signaler 
comme  formidables.  Nous  verrons  que  la  jeunesse 
française  est  inaccessible  à  tout  esprit  de^  faction, 
que  les  sentimens  qui  la  dirigent  sont  l'amour  de  la 
Charte ,  du  roi  constitutionnel ,  de  la  liberté  et  de 
l'étude  ;  de  l'élude  qui  fait  ses  délices  ;  car ,  à  aucune 
époque,  la  génération  naissante  ne  fut  si  avide  de 
science ,  si  consacrée  à  la  recherche  de  tout  ce  qui  est 
bon ,  de  tout  ce  qui  est  beau.  J'en  prends  à  témoins 
tous  ceux  qui  fréquentent  les  collèges  ;  nos  jeunes 
gens ,  qui  sont  l'espoir  et  qui  seront  la  gloire  de  la 
patrie ,  n'ont  de  passion  que  celle  de  s'instruire ,  de 
plaisir  que  celui  de  chercher  et  de  découvrir  la  vérité. 
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V  En  leur  i^endant  cette  justico,  Messieurs ,  je  ne  pré- 
tends point  excuser  des  faits  que  j'ignore  ;  mais  yous 
les  ignorez  ainsi  que  moi,  ot^n  conséquence  vous  ne 
pouvez  point  les  préjuger.  Le  renvoi  au  gouvernement 
ne  préjuge  rien;  il  prouve  votre  sollicitude  pour  la 
liberté  d'une  part ,  et  pour  l'ordre  publie  de  l'autre. 
Il  atteste  votre  impartialité  ;  et  ^est  au  nom  de  votre 
impartialité  que  je  le  demande. 

On  vous  a  dit  que  tout  ce  que  vous  feriez ,  que  tout 
ce  que  le  gouvernement  pourrait  faire  serait  inefficace, 
et  que  les  écoles  ne  seraient  paisibles  que*  lorsque  la 
nation  serait  pacifiée*  Mais  la  nation  est  pacifiée  ;  car 
elle  veut  la  Charte ,  et  le  trône  constiUiUoiiikel  fondé 
sur  la  Charte.  Jeunes  gais  et  vieillards  sont  réunis 
dans  cette  volonté  ferme  et  inébranlable  ;  mais  c'est 
pour  cela  qu'il  ne  faut  pas ,  en  préjugeant  des  faits  sur 
lesquels  vous  n'avez  aucunejumière ,  flétrir  une  partie 
de  cette  nation ,  sa  partie  la  plus  importante ,  puisque 
c'est  à  elle  que  l'avenir  appartient.  Je  ne  décide  point 
s'il  y  ^  eu  des  torts ,  s'il  y  a  des  griefs ,  et  de  quel  coté 
ces  griefs,  et  ceè  torts  peuvent  être;  je  demande  qu'en 
bons  et  loyaux  députés ,  nous  témoignions ,  par  un 
renvoi  au  gouvernement,  notrie  soUicitM^^^^et  qu'im- 
passibles, parce  que  nous  ne  sommes  pas  suffîsamnient 
éclairés ,  nous  ne  donnions  pas,  par  l'ordre  du  jour, 
la  preuve  d'une  insouciance  déplacée  et  d'une  aveugle 
sécurité. 

J'appuie  donc  les  conclusions  de  mon  honorable 
collègue  M.  Daunou,  en  faveur  du  renvoi  au  gouver- 
nement. 
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SUR  L'ÉLECTION 

DE  M.  GRÉGOIRE. 


(Séance  du  6  décembre  1819.) 


Messieurs  , 

Si  la  question  ne  s'était  élevée  que  sur  la  légaïfté  de 
l'élection  qui  nous  occupe ,  je  n'aurais  point  songé  à 
prendre  la  parole;  j'aurais  pesé,  pour  me  décider  au 
silence^  les  raisonnement  pour  la  négative  ou  l'affir- 
mative, et  j'aurais  voté  suivant  ma,  conviction.  Qui- 
conc(ue  est  satisfait  de  nos  institutions ,  heureux  sous 
le  gouvernement  du  roi  et  de  la  Charte ,  ne  peut  avoir 
ni  la  volonté  ni  l'intérêt  de  provoquer  le  trouble  et 
le  sdindale.  Mais  on  vous  propose  de  cumuler  deux 
questions ,  celle  de  légalité  et  celle  qu'on  appelle  de 
l'indignité ,  question  bien  plus  importante ,  puisqu'elle 
intéresse  notre  pacte  fondamental,  la  repi'ésentation 
et  l'honneur  du  trône  ;  oui ,  Messieurs ,  l'honneur  du 
trône ,  et  je  suis  si  frappé  de  cette  vérité ,  que  c'est  la 
seule  dont  je  me  propose  de  vous  occuper. 

Je  commencerai  par  vous  rappeler  des  faits.  Je 
porterai ,  dans  Texposé  de  ces  faits ,  la  plus  grande 
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impartialité  et  la  plus  sévère  exactitude  ;  et  j'ose  comp- 
ter d'autant  plus  sur  votre  indulgence ,  que  ces  faits 
me  conduiront  naturellement  à  rendre  un  juste  et  pu- 
blic hommage  à  la  sagesse  profonde  de  notre  monar- 
que ,  qui  a  deux  fois  fait  triompher  les  principes  pro- 
pres à  éteindre  toutes  les  haines ,  à  calmer  tous  les 
souvenirs ,  et ,  si  j'ose  répéter  ici  les  paroles  augustes 
sorties  de  sa  bouche,  à  fermer  pour  jamais  l'abîme  des 
révolutions. 

Messieurs,  lorsque,  le 8  juillet  1815,  S.  M.  rentra 
dans  sa  capitale ,  vous  savez  tous  dans  quel  état  déplo- 
rable se  trouvait  la  France ,  que  de  maux  elle  avait 
soufferts ,  combien  de  calamités  la  menaçaient  encore, 
quelles  divisions  existaient,  quelles  animosités  s'étaient 
réveillées  ;  et  jusqu'à  quel  point  il  importait,  à  la^vue 
de  800  mille  étrangers  répandus  sur  notre  territoire 
ou  rassemblés  sur  nos  frantières ,  de  donner  aux  dif- 
ferons  partis ,  qu'agitaient  encore  la  crainte  ou  la  ven- 
geance ,  des  gages  solennels  qui  leur  rendissent  la  sé- 
curité. 

Que  fit  le  roi.  Messieurs?  Il  sentit  que,  lesinaux 
étant  plus  grands  en  1815  qu'en  1814,  il  devait  faii'C 
plus  pour  cicatriser  des  blessures  devenues  plus  pro- 
fondes. En  1814,  il  avait  inséré  dans  sa  Chaite  royale 
l'article  xi ,  qui  défend  toutes  recherches  des  votes  et 
opinions.  En  effet,  en  1814,  cet  article  pouvait  suf- 
fire; les  passions  étaient  moins  exaspérées  ;  il  y  avait 
entre  les  partis  moins  de  griefs  réciproques.  Nul  nV 
vait  intérêt  à  fouiller  dans  les  annales  sanglantes  d'une 
révolution  de  vingt-cinq  années ,  pour  y  trouver  des 
armes  contre  des  ennemis  qui  n'existaient  pas.  En 
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1815,  des  coups  plus  terribles  avaient  été  portés.  De 
simples  proclamations  de  principes  ne  suffisaient  plus; 
il  fallait  des  actes  ;  il  fallait  passer,  pour  ainsi  dire ,  de 
la  théorie  à  la  pratique.  S.  M.,  convaincue  de  cette 
Térité  incontestable ,  et  fidèle  à  cette  noble  abnégation 
d'elle-même  qui  Fa  portée  à  limiter  son  propre  pou- 
voir, s'imposa  le  plus  grand  des  sacrifices. 

Un  homme  existait,  qui  non  seulement  avait  laissé 
dans  les  annales  de  la  révolution ,  à  ses  époques  les 
plus  terribles ,  des  traces  dont  toute  TEurope  avait 
connaissance,  mais  qui  avait  prononcé  ce  vote  fatal, 
ce  vote  dont  les  amis  de  la  liberté  ont  gémi  plus 
que  personne ,  parce  qu'ils  sentaient  que  ce  vote  fu- 
neste était  un  coup  presque  mortel  à  la  liberté.  Cet 
homme  y  Messieurs,  le  roi  l'appela  dans  ses  conseils. 
Daignez  réfléchir  que ,  si  mes  paroles  excitaient  vos 
murmures,  ce  ne  serait  pas  contre  mes  paroles,  mais 
contre  une  nomination  royale  que  vos  murmures  se^ 
raient  dirigés. 

Oui,  Messieurs,  cet  homme,  le  roi  l'appela  dans 
ses  conseils.  Malheur  k  qui  ne  verrait  dans  cette  déter- 
mination royale  qu^une  politique  vulgaire  qui^kerchait 
à  s'appuyer  d'un  prétendu  chef  de  parti  ! 

Certes ,  à  cette  époque  même ,  il  y  avait  dans  tous 
les  partis  des  homnies  non  moins  influens.  Il  y  avait 
des  généraux  k  la  tête  d'armées  encore  nombreuses. 
U  roi  ne  choisit  point  parmi  eux,  parce  que  ce  n'était 
pas  un  appui  qu'il  cherchait  pour  son  trône ,  mais 
une  preuve  incontestable,  éclatante,  sublime,  qu'il 
voulait  donner  de  son  oubli  complet  du  passé.  Ce  fut 
une  ratification  solennelle  de  l'article  xi  de  la  Charte; 
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ratification  d'autant  plus  digife  d'hommage  y  auelle  fut 
ofTerte  volontairement  ,-à  une  éfîoque  où  les  étrangers 
pouvaient  prêter  leurs  bras  à  la  vengeantre ,  si  le  roi, 
par  cet  acte  mémorable ,  ne  leur  eût  déclaré  qu'il  ne 
voulait  pas  la  vengeancç ,  mais  la  fidélité  k  c%  qu^X 
avait  promis.  Le  roi  voulut,  Messieurs,  que  la  pré- 
sence de  l'homme  qu'il  avait  appelé  dans  ses  conseils 
fut  une  preuve  vivante  que  la  parole  des  rois  est  sa- 
crée ,  et  que  tout  engagement  contracté  par  eux  est 
irrévocable. 

Que  vous  propose^t-on  maintenant,  Messieurs? 
d'arracher  non  seulement  à  la  France,  mais  au  roi 
lui-même,  le  fruit  de  son  effort  magnanime;  de  dé- 
tk*uire  cet  article rKi  de  la  Charte,  pour  lequel-  S.  M. 
s'est  imposé,  k  la  face  du  Monde,  le  plus  pénible, 
mais  en  même  temps  le  plus  admirable  des  sacrifices  ! 
Que  dis-je?  on  vous  propose ,  salis  s'en  apercevoir  sans 
doute ,  de  blâmer  le  roi  !  oui ,  Messieurs ,  de  le  blâ- 
mer ;  car  en  adoptant  une  cond^uite  complètement  con- 
traire à  la  sienne,  en  vous  opposant  avec  violence  à  ce 
que,  si  l'élection  est  légale,  la  Chambre  des  députés 
suive  l'exemple  du  roi ,  voift  proclamez  à  toute  l'Eu- 
rope qu'il  y  aurait  indignité  pour  la  Chambre ,  si  elle 
faisait  ce  que  S.  M.  n'a  pas  trouvé  de  l'indignité  à 
faire  pour  ses  conseils.  Eh  quoi  I  la  récompense  du 
plus  grand  sacrifice  serait  pour  le  monarque,  de  la 
part  de  ses  députés ,  une  censure  qui ,  pour  être  indi- 
recte ,  n'en  serait  pas  moins  blessante,  et  retentirait 
chez  tous  nos  voisins. 

Non,  Messieurs,  vous  sentirez  combien  ce  zèle  vous 
égarerait.  Par  une  suite  naturelle  de  votre  vénération 
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poar  le  monarque-législateur,  pour  un .  monaixiue , 
scrupuleux  observateur  de  ses  promesses ,  vous  écar- 
terez la  questimi  de  l'indignité.  Quant  à  moi ,  qui  la 
professe  sincère  et  profonde  ,  cette  vénération ,  je  ne 
consentirai  jamais  à  prononcer  ainsi  la  condamnation 
d^uD  acte  royal  qui  a  été  le  gage  de  l'amour  du  roi 
pour  son  peuple ,  et  de  son  respect  pour  ses  sermens. 
Je  me  croirais  le  plus  audacieux  des  hommes ,  le  plus 
coupable  détracteur  de  la  majesté  du  trône,  si  j'osais 
reconnaître  pour  moi  une  indignité  dans  une  chose  où 
Louis  XYIII ,  tout  entier  au  salut  de  la  France  et  à  son 
dévouement  pour  la  paix  publique ,  n'a  pas  reconnu 
une  indignité  pour  sa  personne  sacrée. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  nom  de  la  Charte , 
c'est  au  nom  du  roi ,  au  nom  de  tout  ce  qu'il  a  fait 
pour  rétablir  le  calme  et  la  concorde ,  au  nom  des  fruits 
que  nous  retirons  déjk  de  sa  prudence  et  de  sa  sagesse, 
que  je  demande  que  nous  écartions  la  question  de  l'in- 
dignité ,  qui  est  une  insulte  à  la  conduite  royale ,  et 
que,  fermant  celte  discussion  si  dangereuse,  nous 
nous  bornions  simplement  à  délibérer  sur  la  légalité. 
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SUR  LA  PROPOSITION 

OK    TOTBH 

SIX  DOUZIÈMES   PROVISOIRES. 


(Séance  du  34  décembre  1819.) 


Messieurs  , 

II  est  chir  que  la  seule  question  de  savoir  si  l'on 
accordera  deus: ,  quatre  ou  six  douzièmes ,  n'est  pas 
ici  la  TéritS3l)le  question  ;  car,  ce  que  nous  accordons 
en  une  seule  fois ,  nous  pouvons  Taccorder  par  deux 
délibérations  successives,  et  cela  sans  inconvénient. 
Le  gouvernement  a  la  preuve  en  ce  moment  de  la 
fecilité ,  de  la  rapidité ,  avec  lesquelles  la  Chambre 
peut  statuer  s)ir  de  telles  demandes  :  toute  argu- 
mentation prise  dans  rintérêt  des  finances ,  dans  les 
intérêts  du  crédit ,  doit  tomber  devant  cette  consîdé- 
ration.  Les  créanciers  de  l'Etat  savent  très  bien  que 
leur  garantie  n'est  pas  dans  un  vote  provisoire  ni 
définitif,  mais  dans  l'existence  même  du  gouverne- 
ment, dans  le  pouvoir  royal  et  dans  celui  des  Cham- 
bres. La  question  n'est  donc  nullement  financière: 
sous  ce  rapport,  il  est  évident  que  les  quatre  dou- 
zièmes suffisent  ;  la  question  est  entièrement  poli- 
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tique,  elle  consisce  dans  le  degré  de  coofiance  que 
peut  nous  inspirer  le  ministre. 

Ici,  Messieurs,  je  m'expliquerai  sans  amertume  et 
sans  application  aux  personnes.  L'opinion  est  incer- 
taine, agitée;  des  assertions  étranges  ont  été  accrédi- 
tées ,  des  changemens  vous  ont  été  annoncés.  Dès  ce 
moment ,  la  confiance  a  cessé  d'exister  ;  elle  n'existe 
même  pas  dans  ceux  qui  font  profession  de  croire 
aux  bonnes  intentions  du  ministère;  car  ceux-là 
mêmes  savent  très  bien  que  la  durée  de  ce  ministèi^e 
tient  à  l'adoption  de  ses  projets.  C'est  donc  un  mi- 
nistère provisoire  qui  demande  des  douzièmes  provi- 
soires (mouvement  dans  l'assemblée).  Un  des  orateurs 
qui  défendait  le  projet  a  reconnu  lui-même  que  la 
situation  était  grave  et  périlleuse  ;  nous  devons  donc 
prendre  toutes  les  précautions  que  ces  dangers  com- 
mandent ;  et  déjà  ne  voyons-nous  pas  que  la  propo- 
sition de  la  commission  a  produit  un  effet  salutaire, 
un  effet  au-dessus  de  nos  espérances.  M.  le  président 
du  conseil  ne  vient-il  pas  de  déclarer  que  l'intention 
du  gouvernement  était  de  laisser  subsister  ce  qui  est. 
Peut-être  a-t-il  reconnu  lui-même  que  les  projets 
dont  le  bruit  s'çst  répandu  étaient  la  véritable  cause 
des  alarmes  qu'on  ne  peut  méconnaître.  (Nouveaux 
mouvemens.) 

Un  orateur,  dont  j'honore  l<es  intentions  autant  que 
j'admire  son  talent ,  a  craint  qu'en  ne  vôtatit  que 
cpiatre  douzièmes  la  Chambre  ne  montrât  une  dé- 
fiance dont  l'opmion  pouvait  s'inquiéter  d'une  ma- 
nière dangereuse*  Non ,  Messieurs ,  la  nation  est  pliis 
éclairée  qu'on  ne  le  croit  :  qu'elle  sache  que  la  Chani* 
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bre  est  attentive  au  maintien  de  ses  droits  et  de  ses 
institutions,  et  elle  retrouvera  toute  sa  tranquillité. 
Prouvons  que  nous  connaissons  le  vœu  de  celte  na- 
tion; que  le  ministre  prouve  qu'elle  sera  défendue 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cher  ;  qu'il  reste  Qdèle  aux 
protestations  que  nous  venons  d'entendre  avec  tant 
de  joie  ;  qu'il  maintienne  nos  institutions ,  et  il  verra 
à  l'instant  renaître  celte  confiance  et  cette  unanimité 
qui  fera  sa  force.  Je  crois  ,  d'après  ces  considé- 
rations, toutes  puisées  dans  l'examen  de  notre  po- 
sition politique ,  devoir  me  borner  à  voter  pour  le 
projet  de  votre  commission ,  c'est4i-dire  pour  quatre 
douzièmes. 

tttttttttttt*tttttttttttttttHtttttttttttttttt*ttfttttttt 

SUR  LES  PÉTITIONS 

EN  FAVEUR  DE  LA  LOI  DU  5  FÉVRIER, 

AELATIVEMENT    AUX    ELECTIONS. 


(Séance  du  14  janvier  1830.) 


Messieurs  > 


Avant  de  m'occuper  de  la  question  soumise  à  votre 
délibération ,  je  crois  devoir  relever  une  expression 
d'un  des  préopinans ,  parce  qu'elle  place  la  question 


DE    M.    BENJAMIN    CONSTANTC  165 

dans  un  faux  jour ,  et  que  nous  sommes  tous ,  tant 
m  notre  nom  particulier ,  qu'au  nom  de  nos  com- 
metlans  qui  nous  ont  envoyé  des  pétitions ,  obligés 
de  dire  que  le  reproche  adressé  par  Phonorable 
préopinant  aux  pétitionnaires  est  toul-à-fai%  mal 
fondé. 

Il  a  dît  que  Fagitation  n'avait  commencé  qu'àprèd  le 
discours  émané  du  trône ,  que  c'était  pour  blâmer  le 
roi  que  ces  pétitions  avaient  été  rédigées,  qu'elles  diri- 
geaient le  blâme  contre  la  volonté  royale*  Or  vous 
savez  tous,  Messieurs,  qu'il  faut  distinguer  le  roi  de  ses 
ministres.  Dans  toutes  ces  pétitions,  si  elles  avaient 
été  lues  à  cette  tribune ,  vous  auriez  vu  beaucoup  de 
respect  pour  le  roi ,  l'auteur  de  la  Charte ,  et  beau* 
Coup  d'alarmes  excitées  par  des  propositions  qui  ont 
été  plus  annoncées  par  des  articles  officiels  que  dans 
le  discours  émané  du  trône ,  discours  qui  d'ailleurs 
est  toujours  en  soi  un  discours  ministériel;  vous  y 
auriez  vu  que  la  désapprobation  contre  les  mesures 
annoncées  ne  porte  que  sur  les  ministres ,  que  Içs  si- 
gnataires des  pétitions  ont  cru  devoir  séparer  de  là 
volonté  royale.  Il  m'a  paru  nécessaire  de  commencer 
par  cette  déclaration ,  afin  qu'on  ne  vît  dans  les  péti- 
tions aucune  intention  dh^igée  contre  le  roi. 

Maintenant  je  vous  avoue  que  cette  discussion  me 
paraît  offrir  le  contraste  le  plus  étrange.  Les  pétitions 
<iui  ont  fait  l'objet  du  rapport  disent  précisément  ce 
que  les  ministres  disaient  il  y  a  un  an  ;  ces  pétitions 
sont  en  faveur  de  la  loi  des  élections ,  rédigées  presque 
dans  les  mêmes  termes  que  ceux  qu'avaient  employés 
dernièrement  à  la  tribune  les  ministres  qui  défendaient 
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alors  cette  même  loi  ;  elles  s(Hit  les  mêmes ,  à  peu  de 
choses  prés,  que  celles  que  signaient  alors,  avec  Taveu 
des  ministres',  des  préfets  et  des  maires ,  qui  recueil- 
laient d(BS  éloges  de  la  part  du  gouvernement;  pour 
.  avoir  obtehu  ces  pétitions.  Je  pourrais  citer  deux  pré- 
fets ,  défendus  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  ministre 
de  Tintérieur,  parce  qu'ils  étaient  accusés  d'avoir  pro- 
voqué ces  pétitions  ;  et  aujourd'hui,  parce  que  les  péti- 
tionnaires veulent  ce  que  vous  vouliez  il  a  un  an , 
vous  les  traitez  comme  des  factieux  et  des  anarchistes  ! 
,  Cette  manière  de  faire  le  procès  à  la  nation  me  pai^aît 
la  chose  la  plus  étonnante  qu'on  ait  encore  vue  daas 
une  assemblée. 

Si  ces  pétitions  sont  factieuses ,  ce  qu'on  disait  il 
y  a  un  an  était  donc  factieux  ;  ainsi  les  discours  des 
minisires  étaient  factieux  ;  et  si  les  ministres  n'ont 
pas  eu  de  tort  l'année  dernière,  quel  tort  peuvent 
avoir  aujourd'hui  les  pétitionnaires  qui  ne  font  que 
reproduire  le^même  langage  ? 

Les  conclusions  du  rapport  tendent  à  faire  modi- 
fier par  un  simple  ordre  du  jour  un  article  de  la 
Charte  ;  c'est  tout  simplement  avec  quelques  invec- 
tives contre  les  pétitionnaires  qu'on  vous  propose 
d'interpréter  un  article  de  la  Ch8u*te ,  et  de  restrein- 
dre le  droit  de  pétition  à  un  point  auquel  il  n'a  jamais 
été  restreint.  On  vient  de  vous  dire  que  les  pétitions 
collectives  doivent  être  rejetées  par  l'ordre  du  jour  : 
c'est  détruire  vos  propres  institutions ,  et  la  pi^ro- 
gative  de  la  Chambre. 

Cette  seule  considération  doit  vous  arrêter.  Si  l'on 
voulait  interpréter  l'article  de  la  Charte,  si  l'on  trouve 
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• 

que  le  droit  de  pétition ,  tel  qu'il  y  est  exprimé ,  est 
dangereux ,  ce  serait  par  siiite  d'une  proposition  for* 
melle  qu'on  devrait  le  restreindre.  Mais  il  paraît  que 
les  hommes  qui  réclament  arec  tant  de  zèle  pour  la 
prérogative  royale  l'ont  singulièrement  oubliée.  En 
effet ,  n'empiètent-ils  pas  sur  elle,  quand  ils  proposent 
de  faire  pa^'  un  simple  ordre  du  jour  ce  qu'on  ne  peut 
faire  que  par  une  loi  P  car  un  article  de  la  Charte  ne 
peut  être  inlerprcté  que  par  une  loi. 

Quoi  1  c'est  parce  que  de  telles  pétitions  sont  intitu- 
lées ,  les  habitans  ou  des  hahitansy  que  vous  déclare? 
les  unes  collectives  et  les  autres  individuelles.  En 
sommes-nous  donc  réduits  à  ces  misérables  arguties , 
quand  il  s'agit  de  restreindre  les  droits  du  peuple  ?  Ne 
peut-on  pas  marcher  plus. franchement,  et  s'abstenir 
de  jeux  de  mots  et  de  synonymes ,  que  j  assipailerais, 
si  je  l'osais  devant  vous ,  aux  calembourgs  de  nos  plus 
burlesques  comiques? 

On  vous  a  objecté  l'identité  des  pétitions.  Je  suis 
d'autant  plus  obligé  k  répondre  à  cette  objection, 
qu'elle  porte  principalement  sur  le  département  que  je 
représente.  Car,  comjée  il  a  été  plus  qu'tin  autre  vexé 
parles  administrateurs  de  1815,  de  18:16  et  de  1817, 
^u'il  a  eu  plus  à  se  plaindre  qu'un  autre ,  qu'il  n'a  ol>- 
tenu  au<ipQe  réparation  jusqu'en  1818,  où  enfin  il  a 
eu  jdes  administrateurs  plus  respectueux  pour  les  droits 
des  cltoyops ,  il  a  pi;  s'expriQier  d'une  manière  uni- 
forme. 

Y  a-t-il  donc  Jtant  de  manières  de  (îire  qu'on  veujt 
la  Chaite  et  la  loi  des  élections?  L'identité  des  senti- 
mens  doit  produire  l'identité  des  paroles*  Si  voua  co^- 
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sulliez  la  France  tout  entière ,  elle  vous  repondrait  par 
des  phrases  probablement-identiques ,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  dire  de  deux  manières  qu'on  veut  vivre  sous 
l'empire  du  roi  et  de  la  Charte. 
'  On  vous  a  parlé  de  pétitions  injurieuses  ;  mais  on  ne 
vous  a  pas  dit  que  la  seule  pétition  injurieuse  qu'on 
vous  a  citée  était  signée  par  un  seul  individu.  On  vous 
l'a  citée  parmi  d'autres ,  comme  si  elle  était  l'expres- 
sion d'une  masse  commune  de  la  majorité  des  pétition- 
naires. Or  cette  pétition  est  signée  par  un  seul  indi- 
vidu ;  et  encore,  que  renferme-t^Ue  ?  une  expression 
qui  n'est  pas  convenable  :  s'il  y  a  quelques  députés 
qui  s'écartent  de  leur  devoir ,  on  les  comptera.  Cer- 
tainement Texpression  est  inconvenante  :  mais  con- 
sidérez ce  qui  a  lieu  en  Angleterre  ;  après  toutes  les 
délibérations  du  parlement ,  on  publie  les  noms  des 
membres  de  la  majorité  et  de  la  minorité.  On  ne  croit 
pas  leur  faire  injure. 

11  est  possible  que  le  pétitionnaire  n'ait  pas  voulu 
dire  autre  chose ,  sinon  que  les  hommes  qui  pensent 
comme  lui  trouveraient  que  ces  députés  n'ont  pas 
bien  voté.  On  aurait  dû  aa  moins  vous  dire  qu'un  seul 
individu  s'était  permis  cette  expression,  et  ne  pas  jeter 
le  blâme  sur  la  masse  des  pétitionnaires.  * 

On  vous  a  parlé  des  empiétemens  sur  l'initiative 
royale.  Certes  le  droit  de  pétition  collective  ou  indi- 
viduelle ,  tel  qu'il  a  été  elercé  depuis  troi9  ans  dan| 
cette  Chambre ,  n'est  nullement  un  empiétement  sur 
IMnitiative  royale.  • 

Quand  vous  recevez  une  pétition,  vous  ne  délibérez 
pas  sur  le  fond  de  cette  pétition.  En  ordonnant  qu'une 
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pédtîeti  soit  >ééposée  au  bureau  d^s  renseignemehs;^ 
vous  donnez  aux  commissioiis  formées  dans  votre 
sein ,  ou  bien  à  chacun  de  vos  membres ,  la  facilité  de 
la  consulter  au  besoin  ;  mais  vous  ne  la  disoutex  pas 
aa  moment  où  die  vous  est  soumise  »  vous  ne  pourriez 
pas  sur-le-cbamp  rédiger  d'après  elle  une  proposition. 
On  ne  doit  donc  pas  craindre  qu'elle  introduise  dans  la 
Chambre  des  propositions  qui  (levaient  être  écartées. 

Lorsque  vous  renvoyez  une  pétition  aux  ministres  y 
vous  les  invitez  seulement  à  ^occuper  de  son  objet. 
Mais  soit  que  vous  ordonniez  le  dépôt  de  la  pétition  au 
bureau  des  repseignemens ,  ou  son  renvoi  aux  minis- 
tres ,  vous- ne  faites  rien  que  ce  que  la  Charte  a  pres- 
crit ,  vous  n'empiétez  aucunement  sur  l'initiative 
royale. 

Lesargumens  contre  les  pétitions  collectives  me  pa- 
raissent donc  tomber  complètement.  Mais  un  argument 
qui  ne  peut  pas  tomber,  c'est  que  la  Charte  ne  les  a  pas 
interdites.  Or  une  seule  branche  des  trois  pouvoirs 
ne  peut  ôi&t  a^x  citoyens  un  droit  que  la  Charte  leur 
a  donné  ;  votre  ordre  du  jour  serait  une  atteinte  for- 
melle à  l'article  de  la  Charte.  Il  y  a  des  constitutions 
qui  ont  repoussé  les  pétitions  collectives.  Pourquoi  ?- 
c^est  qu'elles  étaient  moins  fortes  que  la  nôtre.  Mais  ; 
aujourd'hui,  n'avops-nous  pas  la  division  des  deux 
Chambres  et  toutes  les  garanties  que  l'expérience  a 
suggérées 'au '  fondateur  de  la  Charte?  Aujourd'hui 
nous  n'avons  pas  besoin  d'être  si  timides ,  parce  que 
le  gouvernement,  tant  qu'il  marchera  constitutionnel- 
lement,  n'aura  pas  le  moindre  désordre  à  craindre. 

C'est  paFce  que  les  attributions  de  la  Chambre  sont 
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limitées  ,  et  qu'elle  ne  peut  recevoir  aucune  insinua- 
tion dangereuse  du  dehors ,  que  la  Charte  a  consa- 
cré pleinement  et  entièrement  le  droit  de  pétition  pour 
tous  les  citoyens.  On  Fa  déjà  rappelé.  Vous  avez  ac- 
cueilli des  pétitions  coUecÛTes  dans  la  dernière  séance  y 
et  aujourd'hui  même  :  personne  ne  s'est  41evé  contre 
l'accueil  que  vous  leur  avez  fait  ;  et ,  parce  que  les  pé- 
titions actuelles  portent  sur  le  premier  de  nos  droits , 
vous  voudriez  les  repousser?  Mon,  Messieurs , vous 
ne  le  pouvez  pas. 

Après  ceUe  discussion ,  l'ordre  du  jour  serait  un 
anathème  prononcé  contre  tous  lès  pétitionnaires. 
(Non  )  non ,  pas  du  tout.)  Oui,  Messieurs,  on  a  dit  que 
les  pélilions  étaient  factieuses,  on  a  parlé  des  révolu- 
tionnaires qui  les  avaient  suggérées  ;  je.  dis  donc  que 
si  l'on  passait  à  l'ordre  du  jour,. après  une  discussion 
semblable,  ce  serait  frapper  les  pétitiomiaires  d'un 
analhèmc. 

On  vous  a  dit  :  Les  pétitionnaires  ne  sont  pas  lésés, 
ils  ne  sont  point  victimes  de  quelques  abyis  êe  pouvoir, 
et  parconséquent  ils  n^ont  pas  le  droit  4e se  plaindi*e; 
piais  je  demanderai  pourquoi?  c'est  parce  que  nous 
avons  de  bonnes  institutions.  Pourquoi  ont -ils  été 
victimes  à  une  époque  que  je  ne  veux  pas  rappeler  ? 
c'est  parce  que  nous  n'avions  pas  ces  iàstitutioos 
protectrices.  Est-il  donc  étonnant,  quand  ils  voient 
qu'on  veut  I^ur  enlever  ces  institutions,  qu'ils  viennent 
au  nom  de  l'intérêt  général  et  particulier  vous  deman- 
der le  maintien  de  votre  loi  des  él^tions,  qui  a  ramené 
pendant  quelque  temps  les  ministres  à  plus  de  modé- 
ration ;  une  loi  d'élection  qui  réunit  dans  la  represen- 
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talion  natiooalè-les  vrais  organes  du  peuple ,  et  qui  a 
fait  sentir  aux  ,agens  du  pouvoir  qu'il  fallait  se  ren* 
%mer  slriçièment  dans  les  dispositions  de  la  Charte? 
Cest  donc  en  se  liai^t  à  Tintérêt  général  que  les  inté- 
rêls  particuliers  s'adressent  à  vous. 

On  parle  d'une  opinion  factice.  Cette  imputation  n'est 
pas  née  de  ce  jour  ;  je  pourrais  montrer  à  ceux  qui  se  la 
permettent,  leurs  phrases  toutes  faites  dans  leMonùeur. 
De  tout  temps  on  a  parlé  d'une  opinion  £ictice  et  sédi- 
tieuse, et  toujours  lorsque  les  agens  du  pouvoir  ont  eu 
leurs  raisons  pour  dédaigner  l'opinion  publique.  Cette 
opinion  demande  encore  aujourd'hui  le  trône  et  la  li- 
berté. Elle  n'a  point  changé;  elle  vous  offre  le  tribut 
de  l'expérience.  Depuis  cinq  ans  elle  jouit  des  bien- 
faits de  la  Charte;  les  pétitionnaires  voiis  disent  :  De- 
puis trois  ans  nous  nous  trouvons  bien  sous  la  loi  des 
élections,  nous  jouissons  de  notre  liberté ,  conservez-^ 
nous-la  ;  certes  ce  n'est  pas  là  former  une  demande 
qui  porte  atteinte  à  l'initiative. 

On  vient  de  vous  lire  une  lettre  dénonçant  des  ma- 
nœuvres  pour  signer  des  pétitions.  Eh  bien!  il  faut 
conserver  ces  pétitions  pour  vérifier  si  ces  manœuvres 
ont  subsisté.  Il  est  triste  de  laisser  se  répandre  cette 
idée,  qu'il  existe  dans  la  Frailce  une  poignée  de  fac- 
tieux qui  peuvent  ébranler  sa  constitution.  Il  ne  faut 
pas  laisser  croire  qu'un  grand  ou  de  petits  comités  di- 
recteurs puissent  à  leur  gré  mettre  la  France  en  feu. 
Il  faut  donc  des  pièces  de  conviction  ;  il  faut  savoir  si 
la  pétition  du  maire  de  Châteaubriant  est  elle-même 
authentique  ;  car  M.  le  rapporteur  n'a  pu  en  vérifier  la 
signature  :  il  faut  conserver  le  corps  du  délit,  si  délit 
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il  y  a  ;  et  pour  cela ,  le  renvoi  au  bureau  des  renseigne* 
mens  est  indispensable.  Cette  discussion ,  Messieurs , 
est  très  importante  )  la  nation  attend  de  vous  une  d^-- 
vision  qui  l'éclairera  sur  la  stabilké  de  la  Charte  et  de 
la  loi  des  élections.  Âpres  les  débats  qui  ont  eu  lieu , 
après  la  d^aveur  jetée  sur  les  pétitionnaires ,  to^is  ne 
pouvez  passer  à* l'ordre  du  jour.  Je  demande  le  dépôt 
au  bureau  desrenseignemens  :  c'est  ainsi  seulement  que 
vous  ne  préjugez  rien. 

TTTTTTTTTTT?TT?TTTTTTTTT?y?TTTTTTT?TTTT??T?TTTJ?TTTTTTTTT 

SUR  UNE  LETTRE 

DÉNONÇANT   DES  MANŒUVRES 

POUR    SIGNER    DES    PETITIONS. 


(Séance  du  15  janvier  1830.) 


Messieurs  , 

Il  est  impossible  que  la  Chambre  veuille  fermer  k 
discussion ,  quand  un  de  ses  membres  a  le  devoir  de 
répondre  par  des  faits  h  ceux  qui  viennent  d'être  énon- 
cés relativement  a  son  département.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères ,  en  lisant  l'écrit  que  vous  venez 
d'entendre,  a  prétendu  prouver  que  les  alarmes  qui  se 
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sont  répandues  étaient  Feffet  de  manœuvres  perfides , 
concertées  pour  s'opposer  à  Peffet  de  Tinitiative  royale; 
mais  la  date  même  de  la  lettre  aux  Sarthois  me  suf- 
fira pour  répondre.  Cette. date  prouve  que  la  lettre 
est  antérieure  au  discours  du  roi.  J'avais  donc  raison 
de  dire  que  les  alarmes  ne  sont  pas  le  résultat  du  dis- 
cours du  trône,  mais  des  articles  officiels  et  des  me- 
naces ministérielles  qui  annoncent  des  atteintes  à  nos 
institutions. 

Je  vais  maintenant  parler  du  département  de  la 
Sarthe  lui-même.  Oui,  si  les  inquiétudes  se  sont  ex- 
primées avec  énergie  dans  le  département  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  député,  c'est  que,  pendant  trois  ans, 
ce  département  a  été  en  butte  aux  plus  horribles  vexa- 
tions ;  des  destitutions  en  masse  y  ont  été  prononcées; 
des  citoyens  y  ont  été  l'objet  des  persécutions  les  plus 
violenteâ.;  les  plus  respectables,  les  plus  estimés,  les 
plus  patriotes ,  ont  été  livrés  à  des  commissions  étran- 
gères. 

Les  persécutions ,  Messieurs ,  les  destitutions ,  ont  eu 
lieu  sous  l'administration  dHm  préfet  que  M.  le  ministre 
des  relations  extérieures  connaît  fort  bien. 

Est-il  étonnant  qu'un  département  qui  a  si  horrible- 
ment souffert  s'alarme  au  bruit  des  atteintes  dont  on 
menace  la  Charte ,  sous  laquelle  il  espérait  trouver  la 
tranquillité  et  la  sûreté?  Cela  est-il  étoimant  lorsque  ce 
département  est  encore  sous  l'empire  des  hommes  qui 
en  ont  été  les  persécuteurs,  lorsqu'on  y  voit  aicore  des 
arrêtés  pris  impunément  contre  la  propriété  des  com- 
munes? Ici  je  puis  citer  des  faits.  Oui,  Messieurs,  deux 
communes  ont  été  menacées  d'être  dépouillées  de  leurs 
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propriétés ,  de  leurs  places  publiques ,  de  kurs  mar- 
chés, qui  leur  appartenaient  depuis  des  années.  Des 
arrêtés  illégaux  ont  été  pris  par  des  autorilés,  ou  par- 
tiale$  ou  trompées,  en  faveur  d'anciens  seigneurs  dont 
nos  institutions  nouvelles  anéantissent  les  prétentions. 
Nous  avons  obtenu  justice  de  l'un  de  ces  arrêtés  :  l'autre 
subsiste  encore;  et  malgré  les  promesses  solennelles 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  là'  députation  tout 
entière.,  le  maire ,  auquel  les  intérêts  de  cette  commune 
sont  codifiés,  est  l'homme  d'affaires,  1  agent  salarié  du 
ci-devant  seigneur  qui  la  trouble  dans  sa  possession  ; 
et  sa  destitution  ne  peut  être  obtenue  des  ministres , 
bien  qu'eux-mêmes  conviennent  que  la  justice  et  les 
lois  la  réclament.  Ainsi  des  abus  sont  dénoncés  sans 
que  justice  soit  rendue.  Six  cent  vingt-deux  destitu- 
tions ou  actes  de  persécution  ont  eu  lieu  contre  autant 
d'individus  :  le  nombre  des  réparations  qu'il  a  été  pos- 
sible d'obtenir  s'élève  à  cinq. 

On  nous  a  dit  que  nous  avons  tort  de  nous  plaindre, 
que  nous  possédons  la  liberté.  Oui,  nous  jouissons  de 
la  liberté  de  la  tribune,  de  la  liberté  de  la  presse ,  et, 
sous  plusieurs  rapports,  delà  liberté  individuelle  ;  mais 
nous  en  jouissons  par  la  loi  qu'on  menace.  La  Sai^he 
en  jouit,  parce  que,  grâce  à  cette  loi,  elle  a  des  repré- 
seiitans  qui  la  défendent ,  et  qui  ne  cesseront  pas  d^  la 
défendre,  aussi  long-temps  qu'ils  pourront  monter  à 
cette  tribune.  C'est  pour  cela  que  la  Sarthe  réclame  le 
maintien  de  cette  loi.  Il  en  est  de  même  de  toute  la 
France;  c*est  parce  qu'elle  est  Hbre  qu'elle  défend  sa 
liberté ,  pour  ne  pas  fe  reperdre. 

Maintenant,  Messieurs,  je  ne  me  permettrai  qu'une 
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observatioii  sur  le  fond  de  la  ïquestion.  Ua  membre 
distingué  par  son  talent ,  et  qni  par  conséquent  s'ex* 
prime  avec  cette  franchise  que  donne  un  talent  distin- 
gué ,  TOUS  a  dit  qu'en  adoptant  Tordre  du  jour  vous 
prqugerez  réellement  la  question.  Il  vous  a  ainsi  in- 
diqué une  raison  puissante  pour  écarter  Tordre  du 
jour  :  c'est  donc  contre  l'ordre  du  jour  que  je  vote ,  et 
je  persiste  a  demander  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
goemens. 

MtHtti»«tMttttt»»t»tttttm»ttt»»HtMt»ttt»*»»»»ttfn 

SUR  UNE  PÉTITION 


TENDANT  À  PRETOIR  LÀ  DESTITUTION 


DU  ROI  CONSTITUTIONNEL. 


(  Séiœce  du  29  janvier  1820.  ) 


MxssiBuas*, 

s 

Je  viens  appuyer  de  toutes  mes  forces  la  proposition 
de  la  commission  y  et  s'il  n'y  ayait  pas  eu  dans  son  rap- 
port une4>hrase  que  je  crois  nécessaire  de  releyer,  je 
n'auraûs  pas  demandé  la  parole;  je  ne  serais  pas  venu 
arrêter  la  Chambre  dans  le  vote  probablement  una- 
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nime  qu'elle  portera.  La  commission  n'a  présenté  que 
deux  hypothèses,  deux  possibilités  :  l'une  d'un  pétition- 
naire insensé  ;  l'autre  qui ,  sous  le  masque  de  la  liberté, 
voudrait  renverser  Tordre  social,  il  me  semble  qu^une 
troisième  possibilité  est  admissible  ;  et  je  demande  à 
la  Chambre  de  la  lui  exposer  en  peu  de  mots.  Voici  le 
plan  de  l'existence  duquel  tout  concourt  en  ce  room^t 
à  me  convaincre.  l\  consiste  à  jeter  d'abord  de  l'odieux 
et  du  ridicule  sur  le  droit  de  pétition  que  tous  les 
gouvernemens  de  la  France  ont  autorisé ,  et  que  la 
Charte,  le  meilleur  de  tous  les  gouvernemens  qu'ait  eus 
la  France ,  a  sanctionné  formellement.  Ce  plan  con- 
siste à  tâcher  de  persuader  au  gouvernement  et  à  la 
nation  qu^il  y  a  des  hommes  qui  ourdissent  des  trames 
perfides,  qui  nourrissent  des  projets  séditieux,  qui 
poussent  l'audace  jusqu'à  les  manifester.  Je  vois  ce 
plan  partout,  et  dans  les  journaux,  et  dans  les  bruits 
et  les  fausses  nouvelles  qu'on  répand  avec  perfldie;  je 
le  vois  dans  la  pétition  actuelle.  Je  suis  convaincu 
qu'aucun  des  membres  de  la  Chambre  ne  peut  en  rien 
participer  à  un  tel  projet;  mais  n'est-il  pas  extraor- 
dinaire que ,  par  une  coïncidence  qui  tient  à  un  sin- 
gulier hasard ,  en  même  temps  qu'on  nous  présentait 
des  pétitions  absurdes ,  on  soit  venu  à  la  tribune  pro- 
diguer l'outrage  et  le  dédain  à  des  pétitionnaires  res- 
pectables ? 

.  Je  dois  faire  observer  a  cette  occasion .  que  si ,  en 
•effet,  une  faction  avait  conçu  le  projet  de  discréditer 
le  droit  de  pétition,  si  cette  faction  avait  voulu  rem- 
plir l'esprit  du  roi  de  vaines  terreurs  pour  l'entraî- 
-ner  plus  s^veuglément  dans  les  projets  qui  avaient 
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été  conçus ,  je  tous  le  demande ,  que  pourraivelle 
faire  de  mieux  que  \d'inonder  cette  Chambre  de  péti- 
tions sj^andaleu^es ,  qui  ne  njanqderaient  pas  de  soule- 
ver tous,  les  citoyens,  s'ils  pouvaient  croire  que  ces 
pétitionnaire  ont  le  malheur  d'être  sincères  ? 

C'.QSt  depuis  que  les  ministres  ont  traité  avec  un 
dédain  supei^be  les  pétitionilaires,  depuis  qu'ils  les  ont 
signalés  comme  des  factieux  ou  comme  des  ignorans, 
qu'on  vous  pré3ente  les  pétitions  les  plus  absurdes  et 
les  plus  exti^avagantes. 

Il  n'y  a  pas  longrtemps  qu'une  pétition  d'une  auti*e 
nature  a  excité  l'indignation  de  la  Chambre.  Certes 
elle  n'était  pas  d'un  insensé;  écrite  avec  assez  débla- 
ient, elle  émanait  d'un  homme  qui  exerce  encore  des 
fonctions  dans  la'judicature.  Aujourd'hui ,  dans  une 
pétition  non  moins  coupable ,  on  veut  porter  atteinte  à 
cette  inviolabilité  du  roi,  que  nous  voulons  tous, 
parce  qu'elle  est  la  base  de  nos  libertés.  Vous  convien- 
drez que  c'est  une  singulière  coïncidence  ;  que  si  ces 
pétitions  n'étaient ,  en  effçt ,  que  la  production  d'honv» 
mes  en  démence,  ne  serait-il  pas.  bizarre  que  tous  les 
fous  du  royaume  parussent  s'être  coalisés  avec  ceux 
qui  veulent  détruire  le  droit  <}jë^  pétition  ? 

C'est  dans  un  moment  où  les  ministres ,  poiu*  soute- 
nir les.  vastes  projets  qu'ils  ont  annoncés ,  sont  obli- 
gés de  repousser  les  pétitions  de  tous  leurs  efforts, 
qu'on  vient  nous  en  offrir  qui  nous  porteraient  à  les 
repousser  unanimement  nous-mêmes,  si  nous  pou- 
vions croire  à  leur,  vérité. 

Je^pense  donc  que  toutes  les  pétitions  de  cette  na- 
ture sont  destinées ,  comme,  beaucoup  d'autres  écrits 
I.  i« 

i 
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que  nous  désapprouvons  tous ,  à  jeter  de  la  défaTcur 
sur  un  de  nos  droits  les  plus  sacrés,  et  à  servir  les  vues 
d'une  faction  contre-révolutionuaire,  en  faisant  croire 
à  des  projets  qui  n'existent  pas.  Celte  faction  existe; 
elle  calomnie  la  nation  française,  elle  calotnnie  les  dé- 
putés qui  défendent  ses  droits;  elle  prend  tous  les 
masques ,  pour  faire  croire  que  les  défenseurs  de  nos 
libertés  sont  des  anarchistes.  Vous  savez  cependant 
que  tous  leurs  vœux  sont  pour  le  trône  constitution- 
nel ,  pour  le  gouvernement  du  roi ,  fondateur  de  la 
Charte;  qu'ils  veulent  maintenir  les  droits  de  la  cou- 
ronne et  la  Charte  tout  entière ,  avec  toutes  les  libertés 
qu'elle  nous  a  promises ,  et  qu'ils  les  défendent  contre 
toutes  les  factions.  Je  dis  contre  toutes  les  factions, 
comme  s'il  en  existait  plus  d'une;  quant  à  moi,  je 
crois  qu'if  n'y  a  qu'une  faction ,  c'est  celle  qui  est  en- 
nemie de  l'égalité,  et  qui  voudrait  changer  nos  insti- 
tutions les  plus  salutaires. 

Nous' né*  voulons  pas  plus  l'anarchie  que  l'oligar- 
chie ,  pas  plus  la  démocratie  que  le  despotisme.  Nous 
combattrons  les  anarchistes  comme  ceux  qui  vou- 
draient devenir  oppresseurs  ;  nous  combattrons  aussi 
les  agens  subalternes  du  pouvoir ,  qui ,  impatiens  de 
se  dégager  des  entraves  dont  la  Charte  les  entoure ,  se 
couvrent  du  prétexte  de  la  volonté  royale ,  et  veulent 
détruire ,  sous  le  prétexte  d'améliorer. 

Dans  une  telle  situation,  nous  avons  besoin  d'é- 
mettre nos  seiitimens  tout  entiers ,  de  les  faire  con- 
naître au  roi  et  à  la  France  :  mais,  pour  remplir  ce  but, 
il  faut  rechercher  d'où  viennent  les  manœuvres  par  les- 
quelles on  veut  jeter  de  la  défaveur  sur  les  défenseurs 
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de  la  Charte.  En  conséquence ,  je  viens  appuyer  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la  justice.  Je  désire 
que  le  pétitionnaire  ne  soit  qu'un  insensé  :  mais  s'il 
était  aulre  chose ,  je  voudrais  qu'il  fût  poursuivi  sui- 
vant toute  la  rigueur*pdes  lois.  3'espére  qu'alors  on 
pourra  découvrii*  un  agent  de  la  faction  que  je  viens  de 
sig;naler. 

ttttfttttt»tttH»»ttttt»tttttttt»»t»tttttt»ft»ffflffftHt 

SUR  LA  LOI 

BBLATIVK 

AUX  ENGAGISTES  ET  AUX  ÉCHANGISTES. 


(Séance  du  9  Cerner  1830.) 


Messieurs  , 

Je  rentrerai  le  moins  qu'il  me  sera  possible  dans 
les  considérations  qui  vous  ont  été  soumises» 

Deux  de  nos  honorables  collègues  vous  ont  déjà 
prouvé  l'immense  différence  qu'il  y  a  entre  les  mesures 
t[ue  vous  ave?  prises  hier,  relativement  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  et  celles  qu'on  vous  propose  au- 
jourd'hui relativement  aux  engagistes.  Ils  vous  ont 
prouvé  que  les  acquéreurs  de  l^iens  nationaux,  portion 
immense  de  la  nation ,  propriétaires  à  titre  positif  et 
légal,  ne  pouvaient  pas  être  mis  en  parallèle  avec  des 
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hommes  possesseurs  a  titre  précaire ,  avec  des  hommes 
qui  ont  toujours  été  dans  des  situations  plus  faydra- 
bles  ;  car,  à  toutes  les  époques ,  les  engagistes  ont  pu 
se  libérer ,  au  lieu  que  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux sont  obligés  d'attendre  qu'on  leur  signifie  des  dif- 
ficultés qu'ils  ne  pouvaient  pas  prévoir. 

La  loi  du  1 4  ventôse  an  vu  est  favorable  aux  enga- 
gistes.  Les  lois  impériales,  qui  ont  introduit  la  mesure 
des  décomptes ,  sont  des  lois  funestes  aux  acquéreurs 
de  domaines  nationaux.  Vous  avez  été  obligés  de  les 
maintenir ,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  situa- 
tion des  acquéreurs,  d'un  côté,  et  des  détenteurs  de 
l'autre,  est  tout-à-fait  différente.  Je  vais  vous  sou- 
mettre une  considération  qui ,  ce  me  semble ,  doit  frap- 
per le  gouvernement  lui-même.  M.  le  ministre  des 
finances  nous^  a  dit  hier ,  et  déjà  il  l'avait  dit  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi ,  que  le  projet  pré- 
senté était  une  mesure  tendant  à  dissiper  les  alarmes , 
à  rassurer  complètement  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux. 

Je  ne  sais  pas  si  des  mesures  partielles  peuvent  ras- 
surer ces  acquéreurs ,  quand  des  mesures  plus  géné- 
rales pourraient  les  alarmer.  Il  me  paraît  évident  que, 
pour  rassurer  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  il  ne 
faut  pas  que  les  ministres  laissent  croire  que  ceux-ci 
ne  sont  qu'un  prétexte  pour  rassurer  une  autre  classe 
tout-à-fait  différente.  Si  nous  nousl)omons  à  adopter 
la  première  partie  de  la  loi  telle  que  la  commission  l'a 
amendée,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  pour- 
ront voir,  dans  cette  Iqi,  une  garantie  qu'on  a  voulu 
leur  donner  ;  maià ,  si  à  cette  loi  on  ajoute  une  autre 
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loi  qu'on  n*a  pu  lier  à  la  première  que  par  des  motifs 
qu^il  est  difficile  d'approuver,  il  est  clair  qu'alors  les 
acquéreurs  de  biens  nsitionaux  croiront  que ,  sous,  le 
Yoile  d'une  espèce  de  garantie  pour  eux ,  on  a  voulu 
faire  passer  des  dispositions  favorables  aux  engagistes 
et  aux  échangistes. 

Je  crois  qu'il  est  très  important ,  pour  le  gouverne- 
ment, que  ces  deux  lois  soient  séparées.  Les  droits  des 
CDgagistes  et  échangistes  ne  sont  pas  compromis  par 
cetle  séparation  ;  et  alors  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux pourront  trouver  une  espèce  de  garantie  dans  la  loi  • 

J'observerai  que  ce  que  vous  a  dit  hier  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  relativement  aux  tiers-acquéreurs 
des  domaines  engagés ,  que  le  tableau  qu'il  vous  a  fait 
de  la  position  des  engagistes,  de  leurs  inquiétudes,  des 
obstacles  qu'elles  apportaient  à  la  circulation  des  pro- 
priétés, aurait  été  mille  fois  plus  applicable  aux  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  et  que  cependant  deux 
dermes  honorables  collègues  ont  lutté  sans  succès  pour 
obtenir  quelques  garanties  en  faveur  des  tiers-acqué- 
reurs  de  biens  nationaux. 

Uest  fâcheux  de  mettre  ensemble  deux  projets,  dont 
l'un  est  moins  favorable  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, que  l'autre  aux  engagistes  et  échangistes.  Je 
crains  qu'on  ne  dise  que  vousravez  été  sévères  envers 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  parce  que  ces  biens 
provenaient  de  la  nation ,  et  que  vous  êtes  indulgens 
pour  les  engagistes  et  échangistes ,  parce  que  les  fa- 
veurs viennent  de  la  cour.  En  conséquence,  il  me  pa- 
raît que  vous  devez  les  séparer  complètement. 

J'ajouterai  qu'un  des  argumens  {Je  M.  le  ministre 
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des  finances ,  relativement  aux  engagisies ,  me  semble 
avoir  prouvé  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  voulu  éta- 
blir. Il  a  dit  que  la  question  des  engagistes  remontait  à 
plusieurs  siècles.^  Mais,  s'ils  sont  restés  plusieurs 
siècles  sans  être  libérés ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il 
pourrait  être  dangereux  d'ajourner  encore,  pendant 
quelques  années ,  leur  libération  définitive.  Les  acqué- 
reurs de  biws  nationaux  ont ,  au  contraire ,  leurs  pro- 
priétés depuis  peu  dé  temps.  Il  y  a  mille  raisons  poli- 
tiques pour  ne  plus  les  laisser  dans  l'état  précaire  où 
les  lois  impériales  les  ont  mis. 

Je  crois  donc  que  nous  devons  adopter  le  projet  de 
la  commission,  sauf  au  gouverneînént  k  reproduire, 
sur  les  engagistes  et  les  échangistes ,  un  projet  de  loi 

spécial. 

* 
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SUR  LA  RÉDi^GTION 

DU    PHOCÈS-VEUBAL     \ 
BELiiTlVEMENX  A  UNE  ACCUSATION  DE  M.  CLAUSEL  OE  COU5SERG0RS 

CONTRE  M.   DE  GAZES. 


(Séance  du  1»'  mars  1820.) 


Je  demande  la  parole  sur  la  rédactidh^u  procès- 
verbal.  . .  ( Une  vive  agitation  se  maniibste.  ) 

Vous  avez  vu  arnjc  un  extrême  étonnement  que  le 
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procès-verbal  n'a  nullement  rendu  compte  d'une  des 
parties  les  plus  importantes  dé  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  la  dernière  séance.  J^ai  une  raison,  toute  particu- 
lière d'en  être  parfaitement  certain  :  c'est  qu'ayant  eu 
à  vériGer  dans  les  bureaux  le  j  dur  auquel  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  élections  avait  été  fixé,  j'ai  été 
consulter  le  procès-verbal  :  je  l'ai  lu  en  entier,  et  je 
l'ai  trouvé  complètement  différent ,  dans  une  partie 
fort  essentielle  y  de  cglui  que  Vous  venez  d'entendre. 
Je  ne  crois  pas- qu'il  soit  possible  que  La  Chambre 
permette  que  sonprocès-veH)al  soit  inexact.  Je  n'entre 
pas  dans  les  raisons  qui  ont  déterminé  ^tte  omission. 
Je  dis  seulement  qu'elle  est  illégale,  contraire  aux 
droits  de  la  Chambré,  et  que  le  prpcès-vérbal  doit 
être  rétabli  tel  qu'il  était. 

En  efFet,  Messieurs,  si  quelque  membre  trouve  dans 
le  procès-verbal  des  choses  contre  lesquelles  il  croit 
devoir  réclamer ,  il  est  libre  de  le  faire  :  sans  doute 
aussi ,  si  quelque  membre  s'était  mis  dans  le  cas  tl'une 
rétractation  fâcheuse,  il  pourrait  réclamer  contre  le 
procès-verbal  ;  mais  nul  ne  peut  changer  le  procès- 
verbal  ;  il  doit  rester  tel  qu'il  a  été  d'abord  rédigé, 
parce  qu'il  est  le  tableau  des  faits  qui  se  sont  passés 
au  sein  de  cette  Chambre,  et  de  ce  qui  a  été  dit  k  la 
tribune.*  Si  tous  permettiez  d'y  faire  quelque  chan- 
gem^t  dans  cette  occasion ,  on  pourrait  s^ussi  se  per- 
mettre d'en  faire  dans  d'autres  circonstances ,  et  la 
Chambre  alors-  serait  à  la  merci  du  bureau.  Mon 
intention  '  n'-est  pas  d'inculper  le  bureau  J  il  est  pos- 
sible que  ce'  ne  soit  qu'une  omission  :  mais ,  ce  qu'il 
y  a  de  certain ,  je  l'atteste  sur  mon  honneur,,  j'atteste 
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rhonneur  des  membres  du  bm^eau ,  c'est  que  le  procès- 
verbal  n'est  pas  tel  qu'il  a  été  rédigé  :  le  procès-verbal 
que  j'ai  lu  ne  rendait  pas  compte  de  la  dernière  séance 
de  la  même  manière  que  celui  qui  a  été  lu  a  la  tri- 
bune. Je  demande  que  la  première  rédaction  soit  ré-  . 
tablie ,  et  que  le  procès-verbal  contienne  l'indication 
des  faits  qui  se  sont  passés.  (Cet  avis  est  fortement 
appuyé  à  gauche.  ) 

M.  le  présidait,  mettez  ma  proposition  aux  voix... 

Je  demande  qu'on  rétablisse  le  procès-verbal  tel 
qu'il  avait  été  rédigé  ;  je  le  demande ,  parce  que  la 
réponse  qui  avait  été  faite  à  une  expression  qui  a  été 
consignée  dans  un  précédent  procès  -  verbal  a  été 
suppriinée ,  et  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  y  soit  réta- 
blie ;  puisque  l'accusation  a  été  dans  un  procès-verbal, 
la  réponse  doit  être  dans  l'autre.  A  Dieu  ne  plaise 
que  j'entre  ici  dans  l'examen  des  accusations  qui  ont 
été  portées  contre  un  ministre  :  cfe  n'est  pas  plus  mon 
interftion  que  de  me  déclarer  soh  apologiste  ;  mais 
enfin  ce  procès-verbal  porte  quHin  membre  .de  cette 
Chambre  a  accusé  un  ministre  d'être  le  complice  d'un 
assassinat  qui  nous  a  tous  consternés  comme  la  France 
entière  :  il  faut  que  le  procès-verbal  contienne  aussi  la 
réponse  d'un  autre  membre^qui  a  déclaré  l'accusateur 
un  calomniateur  ^car.  Messieurs,  il  ne  suffit  pps  de 
porter  de  telles  accm^ations  et  d'en  être  quitte  pour  les 
retirer.  Cela  supposerait  qu'il  règi;^^  sur  cette  affreuse 
affaire  un  mystère  dpnt  l'idée  seule  serait  un  danger. 
Il  feut  que  tout  ce  qui  a^été  dit  soit  connu;  il*faut  que 
le  mot  de  calomniateiu*  retentisi$e  comme  ,celui  de 
copiplice  de  l'assassinat  de  M«  Je  duc  de  Bërri.  Cela 
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est  d'une  strictejusdce.  Je  demande  donc  qu'on  ré- 
tablisse ce  qui  a  été  dit.  Le  procès-verbal  doit  offrir 
un  compte  fidèle  de  vos  débats  ;  et  c'est  bien  le  moins 
que,  quand  on  y  a  consigné  une  imputation ,  on  puisse 
y  trouver  la  réponse  également  consignée. 


SUR  LES  MESURES 

r 

4    PHENDBB 

POUR' CONSTATER  LA  FIDÉLITÉ  DU  SCRUTIN. 


(Séance  du  6  mars  1820.) 


Messieurs  , 


La  proposition  que  je  vais  avoir  FlvQnneur  de  vous 
soumettre  ressemble,  à  quelques  égards,  à  celle  que 
vous  venez  de  rejeter  ;  mais  elle  me  paraît  d'une  exé- 
cution plus  facile  et  de  nature  k  prévenir  les  discussions 
et  les  lenteurs,  en  même  temps  qu  elle  atteindra  le  but 
que  M.  Labbey  de  Pompîères  s'était  proposé. 

Il  est  évident  que,  dans  ce  momefnt,  vous  n'avez  pas 
de  contrôle  pour  le  scrutin  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il, 
soit  nécessaire  d'adopter  un  mode  aussi  long  que  celui 
de  faire  signer  tous  ceux  qui  votent  ;  il  sufGra  que 
deux  secrétaires  prennent  ime  note  de  chaque  mem- 
bre ,  à  mesure  qu'il  viendra  voter,  et  qu  ensuite  le 
président,  avant  le  dépouiHenient,  proclame  le  nombre 
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des  yotans ,  alors  on  le  rapprochera  .du  nombre  des 
votes. 

Je  rappellerai  à  la  Chambre  que  lorsqu'on  a  de- 
mandé Texécution  de  cette  formalité ,  M.  le  président 
n'a  pas  cru  pouvoir  l'accorder,  parce  que  le  régleoient 
garde  le  silence  a  cet  égard  ;  mais  il  me  semble  que 
vous  pouvez  facilement  ajouter  à  votre  règlement  une 
disposition  qui,  en  ordonnant  cette  formalité,  lèvera 
tous  les  scrupules. 

Je  rappellerai  aussi,  comme  l'a  fait  mon  collègue, 
que  cette  formalité  est  remplie  dans  les  collèges  élec- 
toraux ;  car  il  est  bien  clair  que  le  nombre  des  boules 
ne  suffit  pas  pour  constater  d'une  manière  certaioe^le 
nombre  de  ceux  qui  ont  voté. 

Mais ,  comme  il  eat  possible  de  trouver  encore  de 
meilleurs  moyens  que  celui  que  j'ai  indiqué^  je  propose 
de  nommer  une  commission  qui  vous;fasse  ux\  rapport 
sur  la  manière  de  lever  toutes  les  craintes  sur  la  régu- 
larité des.vQties. 

Je  joindrai  à  icette  proposition  un  autre  objet.  Il  est 
évident  que  les  votes  par  assis  et  levé  sont  douteipx. 
Les  membres  du  bureau  ne  sont  pas  toufburs  imanÂmes 
sui'  répr^ve ,  ce  qui  doit  être  un  grand  motif  de  doute 
pour  la  Chambre.  Cet  état  est  fort  triste^  surtout  lors- 
qu'il est  Constaté  que  quatre  membres  Manquent  par 
la  volonté  des  i^inistres,  qui  avaient  promis  de  J^ire 
convoquer  le$  collèges  électoraux  dont  la  députation 
est  incomplète.  Pjuiisque  nous  sommes  réduits  de  part 
et  d'autre  k  une  si  petite  majorité ,  c'es|:  un  moUf  de 
plus  pow  qu'elle  sbit  bien  constatée.  Vous  savez  que 
dans  l'Ai^s^mblé^  Coastitu^nte ,  14^|(q9Q  ,  çûçtqpante 
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membres  demandaient  Tappel  nommai ,  on  ne  pouvait 
pas  le  refuser.  Ne  devrait-il  pas  en  être  de  même  dsms 
cette  Chambre?  car  jamais  cinquante  membres  ne  de- 
manderont Pappel  nominal,  quand  la  majorité  aura 
paru  évidente  par  assis  et  levé.  Vous  sentez  combien 
il  importe  à  la  Chambre  de  n'être  pas  à  la  merci  des 
erreurs  du  bureau. 

Je  propose  donc  la  formation  d'une  commission  qui 
pourra  vous  faire  demain  son  rapport ,  afin  de  remé- 
dier aux  inconvéniens  que  je  viens  de  signaler. 

Je  demande  k  lire  à  la  Chambre  Tarlicle  du  règle- 
ment qui,  si  je  me  suis  trompé,  m'a  trompé  moi- 
même  (l'orateur  lit  l'article  43).  Comme  la  Chambre 
ne  peut  pas  nommer  des  commissions  par  elle-même , 
je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  le  faire  sans  rep- 
voyer  ma  proposition  dans  les  bureaux.  Si  la  Chambre 
voulait  bien  prendre  ma  proposition  en  considération , 
elle  la  renverrait  dans  les  bureaux,  qui  nommeraient 
la  epmmission  ;  voilà  comme  je  l'ai  compris  ;  si  je  me 
suis  trompé,  c'est  une  ei^ur  de  formé  que  l'article  du 
règlement  m'a  fait  commettre. 

Je  déclare  que  ma  proposition  est  indépendapte  de 
toute  espèce  de  suppositions  qui  pourraient  blesser  la 
Chambre,  ni  ses  membres  futurs.  Je  n'ai  fait  que  ré- 
clamer une  formalité  qui  est  pratiquée  partout,  et 
contref  lâf quelle  îJ  ne  peut  s'élever* aucune  objection. 
Personne  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  nombre  des 
votans  soit  coiAiu  avant  le  dépouillement  du  scru- 
tin. Cette  formalité  est  d'autant  plus  .essentielle ,  que 
Ton  ne  pouri'a  plérs  se  plaindre  dé  l'irrégularité  du 
scrutin. 


lotf'  DISCOURS 

Je  demande  que  ma  ppoposition  soit  renvoyée  dans 
les  bureaux. 

♦tt»»f»»fft»tt»tt»t»tttt»tt»t»tttttt»i»»tttttt»tttt»ttttt 

SUR  I/A  LOI 

« 

'    d'exception 

CONTRE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 


(Séance  du  7  mars  1820.) 


Messieurs  , 

Il  est  des  questions  qu'on  ne  pçut  ahorder  sans  un 
profond  découragement  et  sans  une  amère  tristesse. 
Telle  est  celle  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Recîom- 
menbersans  cesse  un  travail  infructueux ,  faire  quel- 
ques pas  dans  la  carrière  dé  la  liberté  légale,  con- 
cevoir quelque  espérance,  et  se  voir  repoussé  dans 
l'arbitraire  par  une  aulorité  pour  le  moins  aveugle; 
sera-ce  dont  là  éternellement  le  sort  de  la  France? 
Les  gouvernemens  qui  se  succèdent  s'obsUneront-ils 
toujours  à  lutter  eux-mêmes  contre  leur  propre  stabi- 
lité? Héritiers  des  théories  que,  par  une  erreur  bien 
étrange,  ils  s'a])plaudis&ent  d'emprunter  à  des  autiorités 
déchues;  héritiers  quelquefois,  ce  aui  est  plus  fâcheux 
encore ,  des  instrumens  de  ces  autorités ,  instrumens 
qui  ne  semblent  s'être  mis  à  part  du  naufrage  de  leurs 
anciens  maîtres ,  que  pour  pousser  vers  les.  mêmes 
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écueils  leurs  maîtres  nouveaux ,  voudront-ils  toujours 
rester  où  rentrer  dans  le  sentier  funeste  ou  leurs  de- 
ranciers  se  sont'fferdusPJe  l'avoue,  Messieurs,  quand 
je  vois  tant  d'eiq)ériences  obstinément  repoussées,  mon 
courage  est  près  de  m'ahandonner.  Je  me  dis  qu'il  est 
inutile  de  vouloir  défeûdve  l'aijtorité  contre  les  con- 
spirations qu'elle  ourdit  .sans  cesse  contre  eUe-même. 
N'importa,  remplissons  jusqu'au  bout  notre  pénible 
(âche,  et  tant  que  notre  voix  ne  sera  pas  étouffée, 
prouvons  à  notre  malheureuse  patrie  qu'elle  peut 
compter  sur  des  défenseurs.* 

Sur  des-  défenseurs,  dii-je;  et  cependant-elle  n'a 
pas  dans  cette  enceinte  le  nombre  complet  de  défen- 
seurs qu'elle  devrait  avoir.  Les  députations  de  quatî*e 
départçmens  sont  mutilées ,  restent  mutilées ,  malgré 
les  déclarations,  les  promesses  solennelles  d'un  mi- 
nistre ;  promesses  tellement  positives  ,  que  c'est  en  se 
confiant  k  ces  promesses  que  vous  avez  ajourné,  de- 
puis deux  mois,  les  réclamations  que  vous  vouliez 
adresser  au  trône.  Les 'députations  ae  quatre  dépar- 
temens  restent  mutilées ,  tandis  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  les  habitans  de  ces  départemens ,  qui  de  la  sorte 
ne  sont  qu'inlparfaitement  représentés,  verront  leur 
liberté  personnelle  livrée  à  des  pouvoirs  illimités  et 
discrétionnaires^  Les  députations  de  quatre  départe- 
mens restent  mutilées,  tandis  que  quatre  voix  forment 
aujourd'hui  la  majorité. 

Que  ces  départemens  sachent  au  moins  que,  s'ils 
sont  privés  de  leurs  légitimes  organes,  la  faute  n'en 
^t  pas  à  cette  Chanibre.  Des  engagemens  ont  été  pris, 
des  faits  affirmés.  La  Chambre  s'est  reposée  sur  ces 
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engagemens;  elle  a  ajouté  foi  à  ces  faits;  les  engage-* 
mens  sont  restés  sans  exécution,  les  faits  étaient  sans 
exactitude.  Luttons ,  néanmoins ,  quelque  incomplet 
que  soit  notre  nombre.  Il  est  des  époques  où ,  bien 
que  le  succès  soit  difficile,  tout  homme  consciencieux 
trouve  une  consolation  a  réclamer  sa  part  des  revers. 

Toutefois ,  Messieurs ,  ce  n'est  point  dans  une  dis^ 
cussion  de  principes  que  je  me  propose  de  vous  enga- 
ger. Les  principes  sur  la  liberté  individuelle  ont  été 
proclamés  dans  toutes  nos  assemblées,  dans  celles 
mêmes  qui ,  comme  on  vous  invite  à  le  faire  aujour-> 
d'hui,  ne  leur  rendaient  hommage  que  pour  les  violer. 
Rien  de  neuf  ne  peut  être  dit  sur  cette  matière.  'L'ar- 
bitraire conventionnel,  directorial,  impérial,  a  depuis 
trente  ans  épuisé  tous  les  sophismes ,  et  la  liberté 
toutes  ses  réfutations  victorieuses  et  malheureuse- 
ment inutiles. 

D'ailleurs ,  Messieurs ,  que  pourrais-je  ajouter  aux 
raisonnemens  lumineux  soumis,  sur  le  même  sujet,  à 
cette  même  Chambre ,  dans  les  années  antérieures , 
par  d'honorables  ipembres  que  nous  avons  l'avantage 
de  compter  encore  parmi  nos  collègues  ? 

«  Ce  ne  sera  pas  avec  de  tels  moyens ,  disait ,  en 
1817,  M.  de  Villèle,  en  parlant  de  la  loi  qu'on  veut 
ressusciter;  ce  ne  sera  pas  avec  une  telle  justice  qu'on 
calmera  les  haines ,  qu'on  éteindra  les  divisions,  qu'on 
étouffera  les  partis  dans  notre  nouvelle  France,  pas 
plus  qu'on  n'y  fondera  le  règne  de  la  Charte  en  nous 
privant  des  garanties  qu'elles  nous  avait  données.  » 

«  Trois  articles  de  notre  constitution;  disait  M.  de 
Castelbajac,  consacrent  les  droits  des  Français.  L'ai*- 
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ticle  8  assnre  la  liberté  de  la  preste  ;  Tarticle  4 ,  la 
liberté  individuelle;  Tartiele  43  garantit  que  nul  ne 
pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  C'est  la  tota- 
lité de  ces  droits  qui  seraient  aujourd'hui  suspendus 
par  les  propositions  ministérielles.  Serait-il  politique 
de  voter  une  loi  qui  semblerait  dire  que  nous  sommes 
convaincus  que  le  gouvernement  ne  peut  point  gou- 
vemer  avec  sa  force  militaire,  sa  gendarmerie,  ses  pré- 
fets et  toutes  ses  administrations  ?  Serait-il  politique 
de  dire  :  Nous  avons  besoin  de  pouvoir  arrêter  à  vo- 
lonté, nous  avons  besoin  de  comprimer  la  pensée!  » 

«  On  parle  de  responsabilité ,  continuait  M.  Josse 
de  Beauvoir  ;  comment  le  ministre  pourrait-il  être  res- 
ponsable d'un  poiWoir  dictatorial  tel  que  celui  dont 
cette  loi  l'investirait  ?  La  responsabilité  morale  est  in- 
voquée; mais  du  moment  qu'on  en  parle,  elle  exclut 
la  responsabilité  légale.  Le  prévenu  sera  nécessaire- 
ment jugé  par  l'autorité  qui  l'accuse  ;  et  la  dictature 
s'étendant  sur  les  journaux,  les  plus  justes  réclama- 
tions n'auront  nul  moyen  de  se  faire  entendre.  » 

«Si  le  président  du  conseil  signe  de  confiance, 
s'écriait  enfin  M.  de  la  Bourdonnaye,  et  son  observa- 
tion s'applique  à  la  signature  de  trois ,  aussi  bien  que 
de  deux  ministres,  c'est  un  cachet  mis  à  côté  d'un 
autre.  Loin  de  trouver  une  garantie  dans  ces  secondes 
ou  troisièmes  signatures ,  il  est  évident  que  le  prévenu 
ne  trouve  que  des  adversaires  de  plus  ;  car,  pour  peu 
qu'on  ait  étudié  le  cœur  humain,  l'on  sait  que  l'homme 
aime  à  défendre  son  ouvrage.  Quant  a  la  garantie  que 
peuvent  offrir  les  procureurs-généraux ,  sans  doute  il 
est  des  magistrats  intègres  et  courageux.  Mais  les  pro- 
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cureurs-généraux  sont  amovibles;  et  cependant  voilà 
un  malheureux  détenu  sans  confrontatiop ,  s^s  com- 
munication des  soupçons  à  sa  charge,  sur  lequel. .on 
prononce  sans  le  voir,  sans  Tentendre ,  et  cela  non 
pas  comme  la  lettre  du  projet  le  porte ,  pour  une  seule 
année ,  mais  la  loi  pouvant  être  renouVelée ,  pour  au- 
tant d'années  que-  les  ministres  réussiront  à  prouver 
qu'il  est  utile  de  violer  la  Charte.  » 

Certes,  Messieurs,  je  croirais  faire  injure  aux  hono- 
rables collègues  que  je  viens  de  citer,  si  je  ne  m'en  re- 
posais sur  eux  pour  défendre  aujourd'hui  des  principes 
qu'ils  ont  si  éloquemment  développés  jadis.  Il  ne  les 
ont  point  abjurés  ces  principes.* Ils  ne  les  professaient 
point,  sans  doute,  uniquement  dai^s  leur  intérêt.  Loin 
de  moi ,  loin  de  noua  tous  la  coupable  et  injurieuse 
pensée ,  qu'ils  ne  réclamaient  la  justice  que  parce 
qu'ils  étaient  faibles ,  et  qu'ils  sont  prêts  k  la  dédaigner 
pour  peu  qu'ils  espèrent  être  les  plus  forts.  Ce  n'est 
donc  point  en  vous  entretenant  de  doctrines  générales, 
que  l'évidence  même,  et  Kexperience.de  trente  années 
ont  rendues  triviales  et  rebattues ,  que  jfe  viens  com- 
battre le  projet  de  loi.  Je  viens  vous  parler  de  la  cir- 
constance sur  laquelle  on  le  motive ,  et  des  prétendus 
adoucissemens  que  votre  commission  vous  propose, 
adoucissemens  tellement  illusoires,  hormis  un  seul, 
que  j'aurais  préféré,  je  l'avo.ue ,  tjue.  le  projet  vous  fût 
présenté  dans  toute  la  pureté  de  son  arbitraire,  parce 
qu'alors  vous  auriez  été  plus  frappés  de  ses  vices,  que 
les  amenderaens  de  la  commission  enveloppent  et  dé- 
guisent sans  les  atténuer. 
•    La  circonstance,  Messieurs,  l'horrible  circonstance, 
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TOUS  la  connaissez.  Un  crime  épouvantable  a  été  com« 
mis  ;  un  crime  qui  a  porté  la  constematiion  dans  tous 
les  cœurs  ,  et  plus  profondément  dans  ceux  des  amis 
sincères  deia  liberté;. car  ils  n'ont  pas  conçu  le  çou-» 
pable  espoir  d'exploiter  à  leur  profit  oe  erime  épou-^ 
vantable.  Mais  qu'a  de  commun  ce  crime  avec  Télat  de 
la  France? 

Un  ministre  nous  dit  qu'il  est  le  fruit  amer  de  la  fkvi 
mentation  quiéxiste  depuis  un  an.  Où  en  est  la  preuve? 
Le  fait  d'abord  est  inexact*  Ce  n'est  point  depuis  un  an 
que  des  symptômes  de  fermentation  ont  pu  alarmer 
les  esprits  sa^es. 

Il  y  a  un  an ,  il  y  a  peu  de  mois ,  aucune  fermenta- 
tion n'agitait  la  France  ;  une  amélioration  calme  et  pro- 
gresMve  se  faisait  partout  remarquer.  Une  vie  animée, 
telle  que  la  crée  une  véritable  et  sage  lil^rté,  cir- 
culait activement  dans  toutes  les  parties  de  ce  sup^be 
royaume;  l'espoir  remplissait  toutes  les  amesj  l'atta- 
chement aux  institutions  péi^trait  dans  tous  les  es- 
prits. Des  plaintes  s'élevaient  sans  doute  encore  contre 
des  abus  de  détail  ;  mats  ces  plaintes  ,^  inséparables  de 
la  condition  humaine ,  inséparables  eortout  d'un  gou- 
Tellement  représentatif,  ne  tv^oublaic^t  ni  l'ordre  pur 
blic  ni  les  espérances  générales.  •   • 

Tout  à  coup  des  ministres,  qui  prenaient  l'exercice 
des  droits  nationaux  pour  des  révoltes^  et  nos  opposi*^ 
tiens  constitutîcmnelles»  pour  des  projets  de  boulever- 
sement ,  ont  déclaré  la  guerre  à  toqtes  nos  garanties. 
Alors  9  en  effet ,  la  France  s'est  alarmée  :  l'on  a  pu  re- 
marquer, d'une  extrémité  du  royaume  à  Vautre,  une 
fermentation  douloureuse.  Mais  comment  cette  fermen- 

I.  i3      V 
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talion  s'est-elle  manifestée  ?  par  la  chute  de  Findustrie , 
par  rinterriifftion  des  spéculations ,  par  la  baisse  dt  la 
valeur  vénale  des  propriétés,  enfin, par  des  pétitions 
respectueuses  trop  peu  écoutées.  Qu'ont  de  commun 
ces  symptômes  d'inquiétude  avec  l'exécrable  assassinat 
d'un  prince,  étranger  à  toutes  les  questions  politiques  ? 
d'un  prince  séparé  du  trône ,  suivant  la  mar^îhe  de  la 
nature ,  au  moins  pour  bien  des  années  encore  ;  d'un 
prince,  enfin ,  dont  la  mort  déplorable ,  en  le  rendant 
r4>bjet  du  regret  juste  et  profond  de  quiconqiue  admire 
k  bonté ,  h  générosité ,  le  courage ,  ne  servait ,  grâce 
au  ciel,  aucun  des  criminels  systèmes  auxquels  on  vou- 
lait l'attribuer.  • 

Mais ,  nous  dit  un  ministre ,  ce  crime  est  l'effet  d'o- 
pinions perverses.  1^  !  Messieurs ,  qui  peut  calculer 
commenU^ss  idées  s'enchaînent  dans  la  misérable  tête 
d'un  frénétique  ?  Le  crime  heureusement  est  inintelli- 
gible pçur  des  hommes  comme  nous  ;  nous  devons 
l'abhorite^  bI^us  devons  le  punir;  mais  nul  ne  peut  plon- 
ger dans  l'effroyable  labyrinthe  d'une  nature  pervertie, 
pour  rattacher  à  des  opinions  des  attentats.  Je  vous  le 
demande ,  aurieznvous  trouvé  juste ,  après  les  assassi- 
nats des  protestans  de  frimes ,  un  pouvoir  discrétion- 
naire contre  tous  lés  membres  de  communions  diffé- 
rentes ?  e&  quand  le  général  Ramel  a  péri  k  Toulouse, 
n'auriez-vous  pas  ^été  indignés ,  si  l'on  eût  voi^lu  sou- 
mettre à  des  'lois  exceptionnelles  tous  les  suspects 
d'exagération  de  royalisme  ? 

Je  ne  prononce  point  sur  Jes  causes  du  cripieji'un 
abominable  assassin  ;  mais  la  nation  ne  doit  certes  pas 
en  porter  la  peiiK.  Vous  ne  pouvei^  adopter  un  projet 


DE    M.    BENAÉMirf   CONSTANT.  195 

de  loi  qui  fait  planer  sur  la  nation  tout  entière  d'hor- 
ribles calomnies,  qui  n'ont  été  que  trop  répétées. 
J'ai  gémi  de  ne  pouvoir  répondre  à  ceux  qui  repous- 
saient tant  d'honorablîs  pétitionnaires ,  au  nom  du 
forfait  de  Louvel  ;  et  je*  saisis  du  moins  cette  occa- 
sion tardive  de  protester  contre  cet  odieux  rappro- 
chement. 

La  circonstance  n'exdhse  donc  point  la  mesure  que 
Fon  vous  propose.  Cetfe  mesure,  ^comme  les  deux 
autres  qu'on  nous  présente  sitaultanément ,  fait  partie 
d'un  sy!^tème  médité,  rédigé,  annonce  d'avan(fe  ;  d'un 
système  qui  ne  temd  à  rien  moins  qu'à  renverser  tout 
le  gouvernement  actuel ,  à  déchirer  la  Charte,  à  substi- 
tuer à*nos  institutions  h.  monaschie  absolue.  C'est  à 
ptt  d'un  souvenir  déplorable ,  que  vous  devez  exami- 
ner ce  système  ;  et  le  sang  précieux ,  le  sang  à  jamais 
regret^ble  qui  a  été  verôé ,  ne  saurait  servir  de  pré- 
texte pour  donner  4jes  fiers  à  une  nation  innocente,  ir- 
réprochable ,  qicria  reculé  d'horreur  devant  ce  forfait. 

Je  passe  à.l'examen  des  amendemens  que  votre  com- 
mission vous  propose;  car  personne ,  jusqu'à  présent, 
n'a  défendu  le  projet  primitif  du  ministère.  To^s  les 
orateurs  se  sont  rejetfe  sur  les  amendemens,  parce  que 
le  mot  ai  ameftdemeht  semble  avoir  quelque  chose  de 
rassurant  et  de  spécieux.  Mais  vous  verrez  combien 
est  illuSJt>ir^Pespérance  que  ce  mot  ai  amendement  a 
pu  vous  donner. 

Je  c*ommencerai  par  relever  un  de»  raisonnemens 
de  voti^è  commission  ,  qui  m'a  beaucoup  firappé.  Pour 
justifier  le  projet  de  l'accusatîoù  d'inconstitutionnalité, 
votre  commission  vous  fait  observer  que  vos  prédé- 
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cesseurs  n'auraient  pas  approuvé  la  loi  du  12^  février 
.1817  ,  si  elle  avait  été  repoussée  par  la  Charte.  Mes-^ 
«ieurs,  ne  voyez-vous  pas  où  cet  arg^ument  vous  condiii- 
rait ,  vous  et  les  députés  qui  v«us  suivront?  Si ,  dans 
une  session  prochaine,  on  demandait  à  vos  successeurs 
une  loi  pareille ,  on  s'appuiorait  de  vous  pour  la  ré- 
clamer. Parce  que  vos  prédécesseurs  ont  eu  le  tort 
de  léguer  k  l'arbitraire  tm  |)récédent  de  plus,  vous 
continueriez  cette  tradition  si 'désastreuse;  et  l'hîstoîre 
s'en  prendrait  justement  à  voas,  non  seulement  du 
mal  que  vous  auriez  fait ,  mais  de  celui  qu'à  l'av^iir 
on  ferait  d'après  votre  exemple. 

La  commission  se  fait  un  mérite  d'avoir  retranché 
du  projet  de  loi  les  mots  trop  vagues ,  dit-elle , "de  su-' 
reléde  l'Etat  :  mais,  Messieurs,  quand  le  pouvœr  est 
discrétionnaire  ;  quand,  ainsi  que  vous  le  verrez  tout  à 
l'heure,  l'autorité  n  est  tenue  à  rien  préciser ^  à  rien 
publier;  quand  elle  peut  refuser  à  l'inculpé  tous  les  do- 
cumens  qui  sont  à  sa  charge  ;  quand  elle  est  exhortée  j 
d'après  les  paroles  de  M.  le  rapporteur,  à  se  détenniner 
par  une  considération  incommunicable  et  d'après  des 
adminicules  insusceptibles  de  précision,  que  m'im* 
porte  sous  quel  prétexte  l'arrestation  peut  avoir  lieu  ? 
Quand  un  fonctionnaire  voudra  plongei'  un  ennemi 
dans  les  cachots ,  il  ne  pourra  pas  dire ,  il  est  vrai  y 
qu'il  l'emprisonne  pour  complots  contre  la  siptreté  de 
l'État  ;  mais  il  dira  qu'il  Temprisonne  poiu*  discours , 
eu  faits  quelconques ,  attentatoires  k  la  conservation 
du  gouvernement.  N'étant  obligé  de  rien  expliquer , 
de  rien  prouver,  que  fidt  la  rédaction ,  et  on  est  la 
garantie  qu'est  censé  fournir  cet  insignifiant  synd- 
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nynie  ?  L'amendement  que  votre  commission  appelle 
un  principe  est  niil  et  (dérisoire.  Les  mots  ne  chan- 
gent rien  au  fo^d  des  choses  :  et  quand  l'arbitraire 
est  au  fond  des  cjioses ,  je  voudrais  être  préservé  du 
moins  des  subterfuges  des  mots* 

il  nous  a  semblé ,  poursuit  votre  commission ,  qu'il 
n'est  pas  sans  intérêt^  pour  la  liberté  individuelle,  que 
copie  soit  donnée  à  l'individu  arrêté.  Mais  dans  cette 
copie  ne  se  trouveront  ni  les  noms  des  dénonciateurs , 
ni  la  dénonciation  elle-même ,  ni  ce  que  yous  enten<* 
drez  tput  à  l'heure  votre  commission  nommer  des 
ouvertures  confidentielles,  qui  ont  donné  lieu  à  l'arres- 
tation. Que  servira  donc  au  détenu  de  savoir  que  trois 
ministres  ont  signé  l'ordre  de  le  priver^de  sa  liberté  ? 
trois  ministres ,  dont  deux ,  au  milieu  du  tourbillon 
des  affaires,  devront  nécessairement  s^gnei^ de  con- 
fiance ,  et  dont'  le  troisième,  tout  au  plus,  aura  reçu 
du. préfet,  du  maire,  du  commissaire  de  police,  de 
l'officier  de  gendarmerie ,  de  Tévêque  ou  du  curé ,  des 
ouver-tures  confidentielles  qu'il  n'aura  pas  le  temps 
d'examiner,  et  qu'il  aura  soin  de  tenir  secrètes. 

Cet  amendement.  Messieurs,  est  illusoire  comme 
le  premier.  Je  vous  ferai  grâce  de  la  disl^ction  entre 
les  flM>ts  Ae  prévenu  et  A^ inculpe'.  Comme  le  sort' du 
détenu  est  le  m^me,  le  nom  qu'on  lui  donne  me  sem- 
ble, je  l'avoue,  assez  inditférenl;  il  s'agit  ici  de  la 
liberté  des  citoyens ,  et  non  d  un  article  du  diction- 
naire de  l'Académie. 

«Pour  calmer  des  inquiétudes,  continue  voire  com- 
mission, nous  avons  firécisé  quelques  faits  suscepti- 
bles de  devenir  des  «causes-  d'arrestations  ]  mais  nous 
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nous  sommes  bien  gardés  de  poser  à  cet  égard  aucune 
limite.  Nqus  en  avons,  au  <k)n traire,  voulu  exclu»» 
jusqu'au  soupçon ,  par  une  généralité^  à  laquelle  .tout 
pnt  être  raçienc.  »  Certes,  si,  aproj^ cette  explication, 
les  inquiétuxjes  se  calment,  je  les  en  félicite;  quant  à 
moi ,  je  ne  conçois  pas  pqiurquoi ,  Messieurs ,  vos  cspi- 
mlssairçs  o^nt  rejeté  le  mot  de  machinations ,  coiwne. 
présentaoït  un  vague  dont  Fimaginaftion  s'efiraie.  Quand 
on  adopte  ffvec  intention  un^généralité  à  laquelle  tout 
peut  étreji'^ené ,  l'on  ne  peut  pas  redouter- le  vag.ue; 
et  en  introduisant  dans  la  loi  les  Aiots  de  fait^^quel- 
conques ,  on  donne ,  ce  me  semble ,  laiif)erfeotion  du 
vague  ^ce  Jbeau  idpl  d'un  arbitraire  indéfini. 

En  écoutan^  la  partie  4u4^pport  qui  ordonne  quV 
près  trois  mois  le  prévenu  çu  l'inculpé,  comme  oq  le 
voudra, Vil  ^st remis  en  liberté,  aurji  connaissance 
par  écrit  aes'causes  qui  l'auront  &it  arrêter^  j'avais  cru 
voir  daixs  cette  disposition  une  espèce  de  garantie, 
bien  insuffisante  sans  doute ,  mais  que  faute  de  mieux 
j'acceptais.  Je  ne  suis  pas  i:e^  lon§i#emps  dan^cette 
illusion  consolante.  *  -  k 

a  Entendre  oette  obligation  imposée  à  l'aùtl^riié,  dit 
votre  commi^ion ,  dans  un  sens  qui  mît  à  la  merci  de 
la  p*ersonne  qu'on  relâch#  les  documens  de  tout  genre 
recueillis  sur  son  compte,  serait  manquer  évidemment 
le  but  de  là  loi.  On  ^e  peut  concevoir  qu'avec  un  pa- 
reil système  on  osât  jamais  faire  au[  gouvernement  la 
moindre  ouverture  confidentielle.^. 

J'oserai-demander  quelle  est  cette  expression  si  adou- 
cie, «w^  ouverture  confidentieUe  j  quand  cette  ouvert 
ture  tend  à  fafre  arrêler*in  bomm^ ,  et  (pie  l'auteur  de 


DE   M.    BENJAMIN    CONSTANT.  199 

cette  ouverture  craint  d'être  nommé.  Ne  serait-ce  pas 
ce  que  nous  appelàbs  gi:p^s)èrement  une  délation  ?  Je 
ne  me  permettrai  plus  de  dire  que  la  loi  ne  contient 
aucune  garantie.  Voici ,  je  le  reconnais ,  une  garantie 
formelle  pour  les  délateurs. 

EstK^e  sérieusement ,  Messieurs,  que  vous  pourriez 
adopter  ce  système ,  renouvelé  du  Bas4£mpire  $  ou,  si 
Ton  veut,  de  Bonaparte?  car  les  agens  de  Bonaparte 
n'ont  fait  autre  chose  fu'user ,  sans  loi  expresse ,  ou 
plutôt  diaprés  des  lois  expresses  émanées  de  la  Con- 
vention, précisément  du  pouvoir  que  veut  créer  la 
loi  actuelle.  Dans  ce  temps  j^i  quitté  la  fiance,  parce 
que  MM.  les  préfets  4e  police  et  Bonaparte  pouvaient 
me  faire  arrêter  sur  des  ouvertures  confidentielles, 
d'après  leur  conviction^ incommunicable.  Je  ne  m'at- 
tendais pas  à  me  retrouver  à  la  merci  ,de  ces  ouver- 
tures confidentielles  et  de  cette  incommunicable  coti- 
viction ,  sous  un  gouvernement  :pOnstitutionnel. 

Je  passe  sous  silence  trois  autres  amendemens  qui , 
dit  votre  commission ,  viennent  au  secours  de  Thuma- 
nîté  et  de  la  justice.  Je  n  y  ai  rien  vu  qui'  offrît  le 
moindre  appui  à  la  justice  et  à  Fhumanité.  Le  choix  de 
la  prison  remis  a  l'autorité,  ou ,  pour  mieux  dire,  au 
dénonciateur  qui  peut  choisir  lui-même  le  théâtre  da» 
faits  qu^l  invente,  exposie  toujours  l'inculpé  à  être 
traîné  fort  loin  d^.son  domicile.  La  substitution  des 
procuvÉurs  généraux  aux  procureurs  du  roi  B^estt]uW 
déplacement  d'arbitraire  que  le  hasard  peut  rendite 
tout  aussi  fàtheux  qu'utile.  L'interrogatoire,  sur  des 
documens  qui  ne  seront  communiqués  à  l'accusé  que 
discrétionnairement  et  en  par^e ,  est  une  vaine  céré" 


300  DISCOUBS 

monie.  Il  n'y  a  dans  toutes  ces  amétiorations  préten- 
dues rien  qui  me  rassure. 

Mais  ce  que  je  remarque /t^'est  que  votre  commis- 
sion ne  s'est  point  ex  pliquée  sur  le  secret ,  sur  cette 
épouvantable  peine  de  solitude  absolue,  qui  conduit 
les  détenus  à  leur  ruine ,  en  les  séparant  de  Tadminis- 
tration  de  leurs  intérêts ,  et  qui  les  conduit  à  la  dé^ 
mence  en  les  arrachant  à  leurs  affections.  Ainsi  le 
secret,  ce  supplice  qu'un  peuple  vraiment  libre  con- 
sidère eomme  le  châtiment  le  ^lus  douloureux ,  ce 
supplice  que,  sous  nos  divers  ministères,  tous  les 
partis  ont  su^i  tour  à  tour ,  pourra  être  infligé  pour 
trois  mois  à  tout  homme  qu'un  subalterne  aura  ho- 
noré dç  sa  haine ,  un  délateur  de  ses  impostures ,  et 
trois  ministres  de  leur  insouciance.  Messieurs,  si  je 
votais  cette  loi,  je  ne  jouirais  plus  d'un  instant  de 
repos.  Je  verrais  toujours  autour  de  moi  l'image  des 
malheureux,  peut-être  innocens,  que  mon  vote 
aurait  livrés  à  des  tourmens  destructifs  de  leur  for- 
tune ,  de  leurs  facultés  morales  ou  de  leur  vie  ;  et  si , 
par  une  combinaison  incroyable ,  une  autre  loi  tuak 
a  la  même  époque  la  publicité,  Tignorance  où  je  serais 
du  nombre  de  mes  victimes  doublerait  mon  angoisse 
et  mes  remords. 

Mais ,  vous  dit-on ,  le  rapport  cpie  les  .minimes  de- 
vront mettre  sous  les  yeux  des  Chambres  les  contien*- 
dra  dabs  de  justes  bornes  jusqu'à  la  prochaine^session. 
Eh  !  savoûs-çous  quelles  Chambres  aura  la  France  à 
la  session  prochaine?  Je  ne  veux  point* anticiper  sur 
les  discussions  qui  se  préparent;  mais  daignez,  peser 
cette  considération  ;  réfléchissez  ausisi  à  Teff^^t^qfue  ia 
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loi  qui  vous  est  soumise  aura  peut-être  sur  les  élec- 
tions mêmes. 

J'ai  lu ,  dans  une  opinion  célèbre  d'un  noble  pair, 
qu'en  1816,  le  ministère,  pour  iuflcier  sur  les  choix, 
ourrit  les  prisons  et  remit  en  liberté  beaucoup  d'élec- 
teurs détenus  en  vertu  de  la  loi  du  29  octobre.  Ce 
qu'on  obtint  afors ,  si  le  fait  est  vrai ,  par  des  mises  en 
liberté ,  ne  pourrait-on  pas  l'obtenir  par  des  arresta- 
tions a  une  autre  époque  ? 

Messieurs ,  la  loi  qu'on  vous  propose  est  la  ruine 
non  seulement  de  la  liberté,  mais  de  la  justice ,  de  la 
inorale ,  du  crédit,  de  l'industrie ,  de  la  prospérité  de  la 
France.  Il  n'est  aucune  vertu  qui  ne  soit  dégradée,  au- 
cun intérêt  qui  ne  soit  froissé  par  une  loi  pareille. 
Quand  j'entends  des  hommes ,  qui  peut-être  se  pré- 
parent à  voter  pour  cette  loi ,  parler  de  puissance  pa-- 
ternelle ,  de  sainteté  du  mariage ,  de  nécessité  de  liens 
domestiques;  quand  J'en  entends  d'autres  parler  de 
spéculations  et  de  commerce,  je  reste  stupéfait  de  leur 
avcuglemeot. 

La  puissance  paternelle!  Mais  le  premier  devoir 
d'un  fife  est  de  défendre  son  père  opprimé  ;  et  lorsque 
^ous  enlevé»  un  père  du  milieu  de  ses  en  fans ,  lorsque 
vous  foi'cez  ces  derniers  à  garder  un  lâche  silence, 
que  devient i'effet  de  vos  maximes  et  de  voa  Codes ,  de 
vos  déclamations  et  de  vos  lois  ? 

La  sainteté  du  mai4age  !  Mais  sur  une  dénonciation 
ténébreuse,  sur  un  simple  soupçon ,  par  une  mesure 
prise  par  des  minisires,  avec  la  précipitation  des  affaires 
ot  l'insouciance déd&igneuse  du  pouvoir,  on  sépare^ un 
époux  de  sa  fimne,  une  femme  de  son  époux  ! 
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Les  Kens  domestiques  !  Mais  1%  sanctmr  des  liens 
domestiquée ,  c'est  la  liberté  indi^uelie  ^  l'espoir 
fondé  de  vivre  ensemble ,  de  vivre  libres  dans  l'asile 
que  la  justice  garantit  aux  citoyens. 

Le  crédit,  le  commerce,  l'industrie!  Mais  celui-^e 
vos  ministres  arrêtent  a  des  créafléters  dont  la  for- 
tune s'appuie  sur  la  sienne ,  des  associas  intéressés  à 
ses  entreprises.  L'effet  de  sa  détention  n'est  pas  seule- 
ment la  perte  momentanée  de  sa  liberté ,  mais  l'inter- 
ruption de  ses  spéculations,  peut  être  sa  ruine.  Cette 
ruine  s'étend  à  tous^les  copartageansr  de  ses  intérêts; 
elle  s'étend  plus  loin  encore  :  elle  ébranle  toutes  les 
sécurités.  Lorsqu'uili  individu  souffre  sans  avoir  pu 
démontrer  son  innocence ,  et  sans  avoir  été  convaincu 
d'un  crime ,  tous  se  croient  menacés  -,  et  avec  raison , 
car  la  garantie  est  détruite.  On  se  tait ,  parce  qu'on  a 
peur;  mais  toutes  les  transactions  s'ea  ressentent. 
La  terre  tremble,  et  le  sol  éhranl^  ne  menace  pas 
moins ,  songez-y ,  les  palais  des  gouvernans  que  la 
chaumière  des  opprimés. 

Mais,  vous  dit-on ,. cette  loi  que  l'on  représente 
comme  si  terrible,  aexisté  en  1817,  et^^anrlée  1817 
n'a  pas  été  une  époque  de  tyrannie.  Saiis  m'airrêter 
inutilement  à  vous  prouver  que ,  dans  plus  d'un  ar- 
ticle ,  la  loi  actuelle  est  plus  vicieuse  que  fa  jiréoédentè, 
je  vais  m'expliquer  avec  franchise  sur  les  chances  de 
douceur  ef*de  modération  qu'on  espère.  Daignez  m'é- 
coûter  avec  impartialité. 

Messieurs,  depuis  que  la  tribune  est  libre,. plusieurs 
de  pos  honorables  collègues  ont  lisé  du  droit  invio- 
lable de  la  parole  pour  vous   communiquer  leurs 
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craintes  sw  ce  qu'ils  appelaient  une  tendance  révolu- 
tionnaire. L'eftprit  révolutionnaire ,  vous  ont-ils  dit , 
se  fait  remarquer  danà  plusieurs  lois ,  dans  plusieurs 
actes,  et  cet  esprit  nsus  pousse  vers  un  abîme.  V^us 
avez  respecté  en  eux  leur  légitime  indépendance;  et 
ceux  même  qui*  ne  regardaient  point  leurs  inquié^ 
tudes  comme  fondées  ont  senti  qu'ils  avaient  le  droit 
de  les  exprimer.  J'ose  pÉhiser  qofi  j'ai  le  même  droit , 
et  j'attends  de  vous  la  même  tolérance. 

Je  n'iooulpe  les  intentions  de  personne  ;  mais  de 
même  qu'ime  portion  de  cette  assemblée  croit  à  une 
tendance  révolutionnaire,  je  croi^  à  une  tendance 
contre-révolutionnaire.  Je.  crois  qu'un  esprit  contre- 
révolutionnaire  s'annonce  par  des  symptômes  cer- 
tains. Je  crois  que  l'abîme  de  la  contre- révolution 
s'ouvre  devant  nous. 

J'enteiids,  Messieurs ,  par  contre-révolution  un  sys- 
tème qui  attaquera  graduellement  tous  les  droite , 
tontes  les  garanties  que  la  nation  voulut  en  1789^  et 
qu'elle  avait  obtenues  eiî  i814.  J'entends  par  la  cqu- 
tre-révolutioif  le  retour  de  l'arbitraire  tel  qu'il  existait 
en  1788  ^  et  tel  qu'il  existera  par  les  trois  lois  que  l'on 
vous  propose  :  car  ce  qui  ^caractérisait  le  réginie  d» 
1788,  c'étaient  la  censure,  ia  BasUUe,  des  organes 
imposés  au  peuple  contre  son  choix  et  sans  son  aveu. 
Or,  si  nous  avons  les  trois  lois  proposées ,  nous  aurons 
et  les  lettres  de  cachet,  et  l'esclavage  de  la  presse,  et 
des  organes  imposés  au  peuple ,  sans  qu'ils  soient 
librement  élus. 

Je  crois  que  la  contre-révolution  ainsi  opérée  pourra 
febdre  d'abord  de  ménager  ce  qu'on  appelle  les  inté- 
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rets  matérieb  de  la  révolution  ;  mais  je  suis  convaiocu 
qu^elle  ne  se  condamnera  pas  long-temps  à  ces  rnéna- 
gemens  incommodes  ,  et  qu'aucun  des  intérêts  créés 
par  les  transactions  de  trente  années  ^e  seront  corn* 
plétement  respectés  • 

L'expérience  de  tous  les-  temps,  celle  surtout  d'une 
révolution  désastreuse ,  à  plus  d'une  époque ,  nous  ap- 
pi*end  que ,  lorsqu'un  gouvernement  cède  à  un  parti , 
ce  parti  ne  tarde  paà  à  le  subjuguer.  Je  prends  acte  de 
ce  que  je  dis  ici  à  cette  tribune  aujourd'hui.  Oui , 
Messieurs ,  la  digue  qu'opi)ose  avec  indécision  et  mol- 
lesse à  la  contre- révolution  imminente  le  ministère 
actuel ,  cette  digue  cède ,  plie,  s'ébranle ,  elle  est  sur  le 
point  d'être  brisée*  Le  ministère  lui-même  ne  le  pré- 
voit pas  encore  peut-être.  Mais  toutes  les  lois  que  vbus 
allez  faire,  la  contre-révplulion  en  pi*o6tcra.  J'ap- 
plique ce  principe  à  la  loi  actuelle  comparée  à  celle  de 
18'17.  Autant  la  loi  de  1817  a  été  exécutée,  je  ne  di- 
rai, pas  avec  justice,  la  justice  n'a  rien  de  commun 
avec  de  telles  lois ,  mais  avec  réserve ,  autant  celle-ci 
sera  exécutée  avec  violence  et  rigueur.  Ce  qui,  en 
1817,  n'était  qu'irrégulier ,  en  1820  sera  terrible.  Ce 
qui,  €n  1817,  n'était  vicieux  qu'en  principe,  en  1820 
sera  effroyable  en  application. 

J'ai  dû  parler  ainsi.  Messieurs,  parce  que  c'est 
ainsi  que  je  pense ,  et  j'ai  encore  un  autre  motif  pour 
dire  ma  pensée. 

Jîai  toujours  regardé  comme  enviable  le  sort  des 
amis  de  la  liberté,  qui,  lors  du  commencement  des 
fureurs  révolutionnaires,  ont  été  les  premiers  frappés. 
Cette  destinée  les  a  préservés  d'être  les  témoins  d'au- 
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tfes  foreurs  encore  plus  affreuses.  Le-  sort  de  ceux 
qui  seront  les  premières  victimes  de  la  contre-révolu- 
tion ,  si  elle  s'Opère ,  me  semblerait  également  digne 
d'envie  :  ils  ne  verront  pas  cette  contre-révolution 
dans  toutes  ses  horreurs. 

Messieurs,  deux  routes  vous  sont  ouvertes.  Depuis 
deux  ans  ,  lors  même  que  les  ministres  se  sont  éga- 
rés ,  les  représentâns  de  la  nation  ont  marché  datas  la 
ligne  constitutionnelle.  Voudrez- vous  en  sortir?  vou- 
drez-vous  rentrer  dans  les  lois  d'exception  ?  La  Coh- 
ventîon,  le  Directoire,  Bonaparte,  ont  gouverné  par 
des  lois  exceptionnelles.  Où  est  la  Convention ,  où  est 
le  Dii*ectoire?  où  est  Bonaparte? 

Je  vote  le  rejet  des  deux  projets ,  lant  de  celui  des 
ministres  que  de  celui  de  la  commission. 
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SUR  LA  MÊME  LOI  D'EXCEPTK)N. 


(Sîpnce  du  10  man  1820.  ) 


Messieurs, 

Je  Tiens  proposer  quelques  difficultés,  et  dehaander 
quelques  éclairciss«mens  ;  ce  n'est  point  un  amende- 
ment que  je  propose ,  ncm  qu'il  ne  me  parût  naturel 
d'en  proposer^  tout  en  étant  déterminé  à  voter  le  rejet 
du  projet  en  totalité.  Dans  la  position  où  nous  sommes, 
noife  défendons  de  notre  mieuk  nos  droits  constitu- 
tionnels et  la  Charte  ;  et  puisque  d'honorables  mem- 
bres ne  pensent  pas  comme  nous  sur  ce  sujet ,  nous 
devons  chercher  à  diminuer ,  autant  que  possible ,  le 
mal  que  nous  croyons  qu'ils  vont  faire.  Nous  suivons 
en  cela  l'impulsion  de  notre  conscience.  D'abord  nous 
disons  le  mieux;  non»  indiquons  ensuite  quel  est  le 
moins  mauvais ,  tout  en  nous  réservant  de  voter  pour 
le  mieux ,  c'est-à-dire ,  pour  le  rejet.  C'est  la  conduite 
de  bons  citoyens  attachés  à  la  Charte  et  au  gouverne- 
ment. Ainsi ,  il  est  impossible  de  trouver  de  l'inconsé- 
quence dans  cette  conduite.  • 

Je  ne  dirai  pas,  avec  un  honors^le  collègue,  dont 
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je  partage  d'ailleurs  plusieurs  opinions,  que  nous 
ne  sommes  pas  envoyés  ici  pour  défendre  les  droits 
du  irone.  Il  est  nécessaijre  d'ajouter  quelques  ex- 
|H*essions  pour  rendre  son  idée  plus  claire.  Je  crois 
que  ceux  qui  défendent  les  .i^roits  du  peuple  défen- 
dent aussi  les  droits  du  trône;  que  préserrer  le 
trône  des  dangers  et  des  abus  de  Tarbitig^ire  est  le 
plus  grand  service  que  l'on  puisse  rendre  au  trône  ;  je 
crois  que ,  -dans  ce  moment-ci ,  nous  sommes  les  dé- 
fenseurs du  trône ,  et  que  les  ministres ,  contre  leur 
volonté  sans  doute ,  en  sont  les  ennemis,  (  Vive  agi- 
tation. ) 

Maintenant  j'entre  dans  l'examen  de  l'article ,  et  je 
demande  d'abord  aux  minist/es  si  les  arrestations  se- 
ront publiées.  Il  me  parait  que  c'est  une  question  très 
importante ,  dans  iw  moment  surtout  où  la  censure  va 
interdire  tous  .les  moyens  de  publicité.  Il  faut  savoir 
si  les-  ministres  voucb'ont  bien  nous  faire  connaître 
olBcieUement  les  hommes  qu'ils  mettront  dans  les 
cachots;  ou  si,  au  malheur  d'être  emprisonné,  ces 
hommes  joindront  le  malheur  de  n'avoir  pas  de  dé- 
fenseurs devant  le  conseil  des  ministres ,  qui  devien- 
dra un  véritable  tribuna^^  Quelles  ministres  nous 
disent  si,  pendant  trQJs  mpis,  une  nuit  épaisse  cou- 
vrira le  sort  des  détenus. 

Je  demande  encore  si  les  ministres  auront  le  droit 
de  détenir  J^es  citoyens  au  secret.  Vous  savez  tous  de 
quelle  importance  est  cette  question ,  et  l'expérience 
de  toute  rassemblée  peut  m'appuyer  ;  car  il  n'y  a  pas 
un  de  nous  qui  n'ait  eu  des  amis  languissans  dans  les 
tortures  du  secret. 
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Je  demande  si  la  puissauce  donnée  aux  ministres  les 
autorisera  à  détenir  au  secret ,  pendant  trois  mois ,  les 
malheureux  prévenus.  On^a  vu  de  déplorables  exem^ 
pies  à  la  suite  de  ce  supplice;  on  a  vu  des  malheureux 
sortir  du  secret ,  privés  de  leurs  facultés  intellectuelles. 
J'en  ai  ici  la  preuve.  Je  tiens  à  la  main  la  lettre  écrite, 
à  ce  sujet,  par  madame  Travot.  Un  général  qui  a  serti 
dans  nos  armées,  que  la  clémence  ou  la  justice  du  roi 
avait  sauvé  des  effets  d^un  jugement  rigoureux,  ie  géné- 
ral Travot  est  sorti  dé  la  prison,  privé  de  ses  facultés }  il 
est  maintenant  en  état  de  démence,  et  il  n'avait  été  tenu 
au  secret  que  pendant  trois  mois,  et  au  cachot  pîendant 
quarante-huit  heures.  Si  vous  donnez  aux  ministres 
cette  épouvantable  puissance ,  je  demande  qu'fls  s'ex- 
pliquent. Je  crois  que  les  prévenus  ou  inculpés,  comme 
on  voudra  le$  appeler,  ne  sont  au  foad  que  de  véritables 
suspects,  ont  des  droits  à  l'humanité ,.  qu'ils  doivent 
être  préservés  de  ce  supplice.  Je  sais  bien  qu'on  va  me 
parler  de  la  sûreté  de  l'État.  Je  conçois  qu'on  prenne  de 
telles  mesures  sous  un  gouvernement  qui  veut  inspirer 
la  terreur  ;  mais  dans  le  notre ,  on  ne  doit  vouloir  in- 
spirer que  l'amour,  et  ne  pas  imiter  les  formes  d'un 
Comité  qui,  au  nom  du  ss^lut  public,  a  exercé  sur  la 
France  les  plus  horribles  persécutions. 

Je  demanderai  ensuite  que  les  ministres  veuillent  bien 
s'expliquer  sur  les  motifs  d'une  disposition  que  je  ne 
puis  admettre.  La  commission  m'a  paru  d^approover 
cette  disposition.  Cependant ,  tout  .en  la  rejtranchant 
de  l'art.  1er,  elle  l'a  remise  dans  l'art.  3,  en  ajoutant 
sans  quUl  y  ail  nécessité  de  traduire  Vindivida  de^ 
vant  les  tribunaux.  C'est  une  disposition  très  imper- 
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tente ;<îwsî}es  mmîstrès étaient  obliges  detnetfre  en 
jugement  ceux  quTI^  juraient  arrêtés,  il  y  aurait  beau- 
coup méiùê  4'arr|BStalions  ;  Ja  perspective  d'un  juge- 
ment $erTJK^t«Bev  frein  aiiiL  ministres.  Si  cette  disposi- 
tion avait  êû^é  en  1 81 6,  il  y  aurait  eu  peut-être  ciqq , 

sii  ou  même  dix  mille  arrestations  de  moins (A 

drcftte  :  11  n'y  â  pas  eu  dix  mille  arrestations.  ) —  Il  y 
ea'a^eu  plus  de  cinquante  mille. 
-  Il  eit^lfjQpôssîble  de  ne  pas  reconnaître  que  la  res- 
ponj^bilité  mofale'^qui  résulterait  d'un  grand  nombre 
d'acqu^mens' arrêterait  tes  ministres. 

Certes  beaucoup  de  prévenus ,  mis  en  liberté  après 
troi3  iHfdis ,  n^auront  pas  envie  de  demander  à  être  ju- 
gés ;  ils  se  croiront  heureux  d'être  relâchés  ;  et  cepen- 
datît  ils  pourront  ne  l'être  que  pour  quelques  instana. 
En  efibt ,  conôme  les  ministres  ne  seront  pas  tenus  de 
motiver  l'arrestation,  après  une  captivité  de  trois  mois,, 
ne*peuvent-îls  pas  mettre  en  liberté  un  individu  pen- 
dant quelques  jours,  et  le  reprendre  ensuite,  pour 
lui-figiire  subir  tin  nouvel  emprisonnement  de  trois 
mofePEt  certes  la  chose  ne  sera  pas  difficile;  on  né 
manquera  pas  de  prétextes  j  car,  si  le  malheur  a  voulu 
qu'un  individu  ne  fût  pas  bien  affectionné  pour  le  gou- 
vernranent,  ce  n'est  pets  une  détention  de  trois  mois 
qui  l'jBiura  rendu  plus' affectionné ,  et  l'on  aura  facile- 
ment un  nouveau  motif  pour  le  détenir. 

On  motive  la  loi  demandée  sur  l'exécrable  assas- 
sinat qui  a  été  commis.  On  vous  dit'  que  c'est  pour 
préserver  la  vie  du  roi  et  des  membres  de  la  famille 
Eoyale  d'un  crime  semblable.  L'homme  arrêté  le  sera 
donc  en  voitu  de  suspicion  de  meurtre  contre  le  roi  ou 
I.  i4 
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la  fa  mille  royale.  II  en  résultera  que  ce.  malheureux 
sera  flctri  dans  Topinion.  Si*  une  foi  pareille  eût  pu  em- 
pêcher le  crime  de  Louvel,  nous- aurions  à  regretter 
que  cette  loi  n'eût  pas  existf .  Mais  je  &uppose  qu'elle 
eût  existé ,  et  qu'avant  le  crime  de  Louvel  plusieurs 
individus  eussent  été  arrêtés  comme  complices  <l^àt- 
tentat  contre  la  vie  du  roi  et  des  membres  de  la  fanAlle 
royale,  ne  sentez-vous  pas  combien  leur  position  e^lt 
été  affreuse  ?  Quel  cri  d'horreur  auràitNrèt^ti  tontFe 
eux,  non  seulement  dans  la  France,  Aiais  daB6,{x)iUe 
l'Europe ,  si ,  au  bout  de  trois  nipis ,  ilS'stvàientetë  mis 
en  liberté  l  La  seule  réparation  quelçs  ministres  puis- 
sent offrir  aux  suspects  est  de  leoi'  donner -te  pjt^si- 
bilité  de  se  justifier,  après  la  détention  arbitraire  qù'ik 
auront  subie.  Vous  ne  voudrez  pas  qu'ils  sortait  de 
leur  prison-,  flétris  dans  l'opinion,  sanapouvoii^^se  jus- 
tifier. Il  est  donc  impossible  que  les  ministres  pôrsis- 
tent  à  maintenir  cette'disposition. 

Je  désire  que  quelques  uns  des  membres  qui  veuleht 
adoucir  le  projet  de  loi  pèsent. ces  difficultés,  efr  en 
fassent  l'objet  d'une  propositiou'  que  je  ne  puis  faire 
moi-même  ;  car  déterminé  à  voter  par  assis  et  levépaur 
radoucissement  dp  la  loi,  je  voterai  contre  l'ensemble 
de  ses  dispositions.  J'invite  les  membres  auxquels 
leur  conscience,  moins  inflexible J  quoique  non  moins 
pure  que  la  mienne ,  permet  d'adopter  une  portion  du 
projet  de  loi,  à  garantir  les  prévenus  du  secret,  et  de  la 
funeste  situation  dans  laquelle  ils  seraient  placés  s'ils 
étaient  relâchés  sans  jugement,  et  à  empêcher  qu'on 
ne  leur  fasse  subir  une  détention  plus  longue  encore. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  une  phrase  de  M.  le  mî- 
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• 

nistredes  affaires  étrangères.  IPa Invoque  J.-J.  Rous- 
seau :  mais  toute»'  les  fois  qu'on  a  v<$ulu  |^roposer  dès 
lois  contre  la  liberté ,  on  â^est  appuyé  de  l'autorité 
de  .J.-J.*  Rousseau.  Avec  beaucoup  d'amour  pour  la 
liberté ,  Rousseau  a  toujoui^  été  cité  par  ceux  qui  ont 
voulu  établir  le  dèspobbme.  Rousseau  a  servi  de  pré- 
texte au  despotis  Ae .  parce  qu'il  avait  le  sentiment  de 
la  liberté,  et  qull  n'en  avait  pas  la  théorie. 

Il  y  a  deux  dogmes  égafemént  dangereux ,  l'un  le 
droit  divin ,  l'autre  la  souveraineté  illimitée  du  peuple. 
L'un  et  l'autre  ont  fait  beaucoup  de  mat.  Il  n'y  a  de 
divin  que  la  divinité  ;  il  n'y  a  de  souverain  que  la  jus- 
tice'. Il  ne  faut  pas  prendre  les  avis  d'un  ami  fou- 
gueux ,  mais  peu  éclairé  de  la  liberté ,  à  une  époque 
où  la  liberté  n'était  pas  encore  établie ,  et  les  propo- 
ser pour  règles  à  des  bomnfes  qui  ont  acquis  des  idées 
plus  saines  par  une  expérience  de  trente  ans  de 
malheurs.  • 


•.      * 
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-■  *   "   AMENDEMENT 

-      '       A    LA    LOI    D'£XCÊl^TfON 

CONTRE  LA  LIBERTÉ  «SDIVIDÛELLE.      • 

.  ■  ■    ■ 


(Séance  du  13  mai»  1830.) 


Messieurs, 

-  I 

J'ai  à  plaider  devant  vous  la  cau^  de  l'humanité; 
les  développemens  dans  lesquels  je  serai  forcé  d'entrer 
seront  un  peu  longs.- 

Avant  notre  •dernière* séance*, 'j'aurais  craint  de 
y^Hv  l'amendement  que"  jéVous*  propos^*,  considéré 
par  vQus  comm^  injurieux  à  l'àntorité.  J'aurois  craint 
que  vous  ne  m'accusassiez  de  vouloir  jeter  de  l'odieux 
^r  les  ministres  ,  en  concevant  la  pensée  qu'ils 
pourraient  refuser  à  des  malheureux  sans  défense  et 
chargés  de  fçrs  la  triste  et  faible  consolation  que 
je^réclame pour  eux-,  l'événement  aujourd'hui  mejus^ 
tifie.  Toutes  les  rigueurs,  toutes  les  aspérités ,  toutes 
les  mesures  acerbes ,  doivent  être  prél/tîès  ;  et  main- 
tenant que  la  discussion  nous  a  fait  pénétrer  jusque 
au  fond  du  système  des  ministres ,  nous  devons  re- 
connaître qu^il  est  aussi  impossible ,  dans  tout  ce  qui 
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tient  à  Tarbitraire ,  de  Jes  c^lomiuer  qt^e  de.  les  atteo- 
drir.  Il  a  été  établi  et  (iécrété.qije  lés  détenus  n^auraient 
point  de  conse^'f  qu'adtorjsés  par  une  faVeur  illusoire 
à  présenter  leur' justification ,  ils  n'obtiendraient  per- 
sonne pour  la.  rédiger  j  qu'ignorant  le$  loi^ ,  ils  ne 
pourraient  apprendre,  de  pwsonne  quelles  étaient  les 
lois,  qu'igtforant  pMI-êtré l^t  d'écrire,  aucune nSaîu 
sécourable  ne  pourrait  écrire  pour  eux.*.  Le  système 
est  complet,  les  suspects  auront  pour  juges  Jieurs  ac- 
Qufeteurs,  ^tyotic  atoca^s  leiïTs.geoKèrs.  Pour  conso- 
lider l'échafaudage  de  cette  doctnine ,  l'on  n'a  pas 
craint  d'inculper  le  corps  entier  des  défepfeurs';  car 
l'on  a  dit  que ,  par  cela  seul  qu'un  d^entre  eu^  serait 
adftiis^àreceyoir  les  confi(lence» de  l'ifiouipé, le  secret 
serait  divulgué;  comme  si,  en  écoutant  le  prisoniirâ:*, 
le  d^en^e^r  devait  incontinent  devenir  son  comf  lice  ! 
Tfel  esirl'effet  naturel  detôutçs  Jes  lois  de- ce  genre* 
deâ  soupçons  sans  bovMs  former  le  cortège  Inévitable 
d'une  autorité  qui  veut  être  sans  borties  ;  et  co^mipe 
dh  aspirtp  à  pouvoir  supposer  partout  te  crime  ^  elle 
se  contl^giuie  à  voir  frartoût  la-  complicité. 

Après  cette' décisîqp  d'avant-hier, Messieurs,. rien 
ne  doitjidus  spi:préndre ,  et  mQï|  amendemeirt  deviei^t 
excusable  ;  car  il  est  naturel  de  tout  redouter. 

Avant  de  Je  développer,  ttéanmoins,  je  Vous  de* 
majade^la^permission.de  dire  un  seul  mot  à  ceux  de  mes 
bonctrablës  .am^  q[ui,'je  le  sais,  désapprouvent  sur 
cettç'inatiète  les'amettdemens,  *•'    . 

Peut-êtce  J'infltxîbiHté  'dfis\  principes  «vvoudrait-elle 
qu'on  n'amendât  jamais  une  loi  memvaise.  Elle  resterait, 
alors  (fens  tout  soUr  odieus» ,  et  J'on  pourrait  se  flatter 
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d'obtenir  contre  elte^uelques  suffrages  de  plù^.  Mais, 
d'un  autre  côté,  si  V<ni  n'obtenait  pas  ces  suffrages, 
n'aurait-on  point  à  regretter  de  n'avcfiF  pas  introduit 
dans  cet  horrible  code  quelques  adoucissemens  qui 
rendissent  aux  opprimés  uij,péu  de  courage ,  et  fissent 
luire  un  rayon  de  joie*  au  fond  des  cachots?  Je  ai  ai' 
passée  stoïcisme ,  je  l'avoue  ;  je  n^  wurais  prendre  syr 
moi,  la  resp%nsabilité  qu'il  eotraine.  Si  cette  mesure 
affreuse  triomphe ,  je  ne  veux  p#s  avoir  à  me  repro- 
cher de  n'avoir  point  invoqué  l'hiunanité,  lorsque  les 
lois  étaient  impuissantes ,  et  sous  un  régime  qui  sera , 
au  moins  en  théorie,  celui  de  l'inquisition  et  du  des- 
potisme. Je  ne  rougis  point  de  me  traîner  en  suppliant 
aux  pieds  du  pouvoir,  pour  épargner  à  d'infortunés 
captîfe  de  longues  et  solitaires  angoisses  dont,  même 
sous^e  funeste  régime,  iH«ra  facile  deles'préserver. 
Si  c'est  une  faiblesse ,  que  mes  honorables  amis  la 
pardonnetit.  Heureusement 'ette  n'est  pas  dans  notre 
intérêt  :  ceux  qui  défendent  la  liberté  n'oat  rien  à  es- 
pérer de  ceux  qui  la.  détruisent*;  et  si  je  réclapie ,  c'est 
uniquement  pour  4es  victimes  plus  obseure«jgr moins 
désignées;  .  -  * 

Mon  amendement,  Messieurs, kend, à  accorder  à 
tout  déteau. auquel  le  ministère  jugera  convenable 
d'infliger  la  torture  du  secret ,  le  droit ,  après  l|»is 
jours  ^  de  voir  pénétrer  dans  'sa'  prison,  4ine  personne 
de  sa  familje;  et  je  consens  q|ie;Çe*sçit  spus  la  Con- 
dition expresse  •.  que  celte .  përst)nné  ne  pourra  plus 
*sortir  de  cette  prisouni  cpipmtinîquer  au  dehors  sans 
la  perftiissioii  de  Patitorilé- • 

•Certes,  Mcssienrjs,  la  prière  estJiumble.  Il'y  a  quel- 
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ques  mois ,  qous  ne  nous  serions  pas  crus  réduits  à  dqs 
sapp^ealions  de  ce  genre  ;  mais  enfin,  acceptant  les 
conséquences  du  régime  qu?on  veut  donner,  daignez  ré- 
fléchir au  bienfait  imo^iense  qui  résultera ,  pour  ceux 
qu'il  va  frapper,  de  radoucissement  que  j^implore.  Re- 
présentez-vous un  malheureux  prisonnier  séparé  de 
tout  être  humain  depuis  trois  fois  vingt-quatre  heures, 
ou  n'ayant  vu  que  le$  gendarmes  qui  Font  saisi,  lé  pro- 
corear-général  qui  Ta  questionné  y  sans  lui  dire  quel 
est  sonxsrime  ;  jsnfîn  le  geôlier  sévère  et  brutal  qui  le 
tient  sous  les  verroux  ;  et  toutlicoup,  grâceàmon  amen- 
dement ,  il  entend  une  voix  amie,  le  funèbre  silence 
de  son  cachok  est  interrompu,  il  apprend  qu'il  n'est  pas 
délaissé  dans  la  nature.  Je  ne  sais  point ,  Messieurs , 
m'étendre  sur  de^ 'tableaux  pathétiques  ;  j^bandoQufe 
ce  soin  à  ceux  qui  viennent,  d'une  voix  si  douce,  vous 
demander  contre  leurs  s>emblables  tout  ce  qu'^ui^  lé- 
gislation captieuse  a  de  rigoureux ,  et  tout  ce  que  l'ar- 
bitraîre  a  d'horrible  ;  qu'ils  déplorent  éloquemment  ce 
qu'ils  font,  qu'ils  modulent  des  gémissemens  habiles , 
destinés  iunous  attendrir,  non  sur  le  malheureux  qui 
est  fpappé ,  mais  sur  l'autorité  qui  frappe  ;  qu'ils  pro- 
testent de  leur  sensibilité-  Quant  à  moi,  c'est  parce  que 
je  parle  à  voire  ame ,  que  n'ayant  pas  besoin  d'excuse , 
je  n'étalerai  pas  devant  vous  le  fatigant  spectacle  de 
regrets  fastueux  et  d'émotions  stériles.  Je  demande , 
Messieurs ,  ce  que  leS  §)ouvernemens  les  moins  libres , 
les  moins  constitutionnels ,  ont  souvent  accordé  aux 
détenus}  ce  qu'un  gouvernenient  opposé  à  nos  prin- 
cipes ,  au  milieu  d'une  guerre  d'extermination ,  n'a  pu 
refuser  à  un  homme  qula^eu  la  gloire  (Jc'i'éunii*'  con- 
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ataiDineirt  lés  haines  de  lou^  les  ennemis  çxtëKieiir»  et 

intérieurs  de  la  liberté.  '  M.  de.  LiM^ayette ,  pro&esit  en 

France  pour  avoir  défendu  lie  trdïae  aihandonné  pao» 

dVutres  dans  ses  périls',  gânils^it  au  fond  des  cachots 

de  rAtUrichê/rpusiçs  soupçons^  tous  les  ressçntimens 

des  y'wtix  €al>inëts  dfe  l'Europe  pesaient  sur  jb  tête  de 

I^aoïi 'dé  Washington;  et  cësressentimens  et  ees  sdup^ 

*  içbns  étaient  eïKSore  aigris  par  le  travaU  actif  d'enitetnis 

-qui,  pà  attendailt  qu'ils  pussent  asservir  leijLr  psitrie^ 

charmaiénf  leur  impatience ,  en  persécutant  leurs  conr 

citoyens  dans  fétr^ngei'.  Eh  '  bien  i  Messiei^s,  mo- 

'dèles  des  vertus  conjugales  et  filiales,  M«®  de  ji^afayetle 

et  ses  fiiles  se  présentèrent  à  la  porte  du  c^hot  ;  eette 

jA)rte  f 'ouvrit  pour  elles,  la  consolation  descendit  sous 

be^  vojâtes-^fuiw^res ,  et  c'est  peut-être'  au  soin  de  ces 

affections  coiùcgtgeuses  et  tendres  .que  nous  devons  la 

tcon^ervation  du  gfiand  et  bon  citoyen  qce  nous  pré^ 

septons  avec  oi^gueil  et  k  l'ancien  et  ^u  pou  veau  monde. 

(  Voix  à  gauche.  C  est  bien ,  très  bien  !  ) 

Ce  que  le  respect  pour  Jes  liens  domestiques, 
pour  k  sainteté  des  noms  de  ^ère  et  d'époux ,  obtint 
dSine  politique  ombrageuse  ,  sous  un  régime  abg;ohi  ^ 
je  le  réclame  d'u^  mitiistère  qui  ^e  prétend  encore 
constitutionnel  ^  je  le  récfame  /  dis^je ,  poup  tous  les 
Fraacaîs.  ' 

Quelles  objections  pourrait-on  me  faire?  Dira-t-on 
que  le.détenu,  instruil  de  ce'quils'est  passé  au  dehors 
depuis  son  arrestation ,  pourra  coacerter  yses  réponses 
avec  ses  conlplices?  Eh  !  Messieurs ,  puisque  la  per- 
sonne qu)on  laissera  pénétrer  jusqu'à  lui  ne  ressortira 
plus ,  coijim^iDt  pourrait-eU©.  reporter  aux  prétendus 
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cbmplices-ides  inforinations  propres  à  les  soustraire  à 
l^u^rité  ?  Je^'me  s^is  confonde  ea  tomu  gu  système 
^  OD  nous  présent^.  Je  n^ai  point  proposé  d'accorder 
MX  ciloy^is  la  libre  société  des  êtres  ^ui  leur  sont 
pbers  :  jai  senti  qu-en  wtrant  dans  ce^  nouveai}  régime 
il-feUait*  iîpposer  silence  auXi^droîtâ  ^u^si.  biçu^qu'agx 
afl^tîpns  naturelles  ;.  que ,  puisqu'on  frappait  des 
hooMt^es  qui  n'^étaieoit.pas  reconnus  coupables,  il  se- 
rait puéril  d'exi^ej*  pool*  les  innocensciR  respect  scru- 
pulmû  •  Je  uïe  suis  soumis  à  toutes  les  précautions  que 
l'iaquisîtion'  peut  .<lesiirçr.  - 11  «me  senfble  saéme  que 
j'entre. dan^  les  iqteiitions  de  l'autoràé  :  elle  vont  des 
prisonniers,  et  je  lui  en  livre  deux  au  lieu  d'un. 

Mais  ce  que  je  veux ,  moi ,  c^est  que  ces  priscHinîers^' 
ne  sQÎent  pas  exposés,  cotnme  je  vous  IVi  dit  .M  y  a 
l|ijœlques  jours,  à  deirenir  fg«is  par  la  aoUtude.  Per-. 
sonne  «le  m'a  répondu  ;  MM.  les  ministres ,  en  récla- 
mant ce  pouvoir  iiorrible ,  n'ont  çotnt  mé  les  ûdts  que 
j'avais  allégués  ;  il  ne  nous  ont  point  dit  qu'ils  eussept. 
découvert  .quelque  remède  pour  l'aliénation  meutali^ 
qu'auront  cau&ée  fours  trois  signatures  :  c'est  là  pour- 
tant ce  qu'ik  auraient^  dû  nous  dire,  à  moins  qu'ils 
fie  «placent  la  c]Ànence  de .  leur^  pj^isanniers  pai*mi 
leurs  moyens  de  sur^oiUance^  et  qu'ils  ne  regardent 
comme  un  perfectiohnemeijt  merveilleux  de  leur  po- 
lice, de  faire  ftuccéderauxpiÎMnsd'Ëtat  l'hospice  des 
insensés. 

m 

Messieurs^  refuser  mon  ameadament,  c'est  nous 
dire,  ce  qu'au  resté  on  nous  a^éjli  4ità  satiété,  qu'on 
vecH:  une  législation  de  i'er,  et  sanft  pitié  comme  sans 
juSitice.  SI  telle  est  l'intentic^,  il  ^t  bo^  qu'où  la  pj^o- 
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clame  ;  mais  qu'on  le  fasse  du  moins  hautçm0Dt.  Qu'on 
ne  nous  parle  pasiide  la  peine  qu'on  éprouve ,  de  Ftnté- 
rét  qu'exciteront  les  détenus  auprès  des  magisUrdts 
sensibles,  parleur  isolement,  lem*  dénuement,  leur 
misère.  Qu'on  nous  fasse  grâce  3e  ces  lamentations 
douceneuses  que  j'ai  repgussées  déjà.    -        *  >  ■ . 

Mais ,  me  dirait-on ,  quel  intérêt  vous  témoignez  k 
deâP  prévenus  du  plus  noir  des  crimes  !,Messieurs ,  sjar 
ce  sujet  l'oK  ne  «peut  que  se  répéter.  Avant  de  recon- 
naître des  hommes  pour  coupables ,  disais-je  dans  h 
irîbunat,  »ous  Bonaparte,  et  en  parlant  centre  une  loi 
bien  moins  terrible  que  celle-ci,*  ne  faub-itpas  consta- 
ter les  faits?  Ne  dirait-on  pas  qu'on  peut  distingaer  à 
des  signées  extérieurs^  ^  infaillibles  les  innocens  et  les 
crînfïînels?  Parce  qu'un  homme  est  accusé  d'un  forfait 
.  ati^ce,  vous  voulez  xl'avjmce  que  je  lui  retire  ma  pitié, 
comme  s'il  en  était  convaincu  ;  singulier  cercle  iticieux, 
étrange  pétition  de  principes ,  à  l'aidcde  l^^uelle  l'au- 
.  torîté,  qui  veut  être  absolue ,  croit  toujours  nous  faice 
illusion. 

Voila , messieurs,  ce  que,  tribun,  je  disais  sous  Bo- 
-naparte ,  et  ce  que,  députgj  je  répète  aujourd'hui,'  parée 
que  je  n'ai  point  ch^iigé;  car,  quoitju'on  en  ait  dit  à 
cette  tribune ,  je  n'ai  point  cha^ngé  du  1 9  au  20  n&ars. 
Le  19,  j'étais  dévoué  à  la. monarchie  constitutionnelle; 
le  20,  je  n'éprouvai  aucun  changement  dans  ma  dispo- 
sition j(  si  ce  n'est  1^  surprise  de  me  trouver  seul.  Mes 
tard,  j'aperçus  l'étranger  qui  s^avançait  contre  la 
France.  Voilà  ma  répopse*  • 

Enfin,  pour  rejeter  cet  âm^id^aent  si  faible ft si  lé- 
gitime; répondjna-l^n.ençor^qu'ikfaut  s'en  remettre 
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à  MM.  les  ininisltes,  parce  que  cette  loi  est  une  loi  d^'  * 
confiaxice?  Cette  allégation  a  déjà  été  réfutée  victorieux 
sèment  par  plusieurs  de  nos  collègues.  Ja  vou§  de-, 
QQiande  la  permission  toutefois  de  la  considérer  sous  un 
point  de  vue  tout-à-fait  nouveau. 

La  confiance!  elle  ne  saurait  être  dans  la  loi,  puisque, 
de  l'aveurdes  ministre^,  la' loi  n'est  que  l'arbitrafre.  Il 
faut  donc  que  cetle  confiance  soit  daos  les  hommes.  La 
question  est  délicate ,  je  le. sais;  mais  ce  sojit  MM.  les 
nùnistres  qui  la  posent,  ce  sont  eux  qui  choisissent  le 
terraHn  :  je  vais  les  y  suivre.  Si,  depuis  plusieurs  an- 
nées, une  constitution  respectée  nous  avait  fait  jouir 
de  toutes  rios  garanties;  si  un  ministèi^e,  observateur 
scrupuleux  de  cette  constitution,  nous  avait  donné, 
par  de  longs  antécédens,  des. gages  de  sa  forcé  el  de 
sa  fidélité ,  et  que ,  surpris  soudain  par  un  péril  ex- 
trême, il  vînt  nous  dire  :  Vous  .connaissez  nos  inten- 
tions pures,  noti^  respect  pour  tous  les  droits,  noire 
loyapté  ;  le  passé  vous  Ta  démontrée ,  vous  ne  sam*iez  * 
la  révoquer  en  doute.  Accordez-nous  donc  de  ccm-  * 
fiance,  au  mHieu  des  dangers  inattendus  qui  survien- 
nent, une  autorité  discrétionnaire,  dont  Fexpérience 
vous  assure  que  nous  n'abuserons  J)as',  je  concevrais 
ce  langage.  Mais ,  de  bonne  foi ,  Messieurs ,  est-ce  bien 
là  le  cas  aujoui*dHmi? 

Je  ne  v^ux  point  fouUler  daps  les  annales  plus  ou 
moins  récentes ,  pour  rappeler  des  détails  fâcheux;  je 
me  borne  à  des  quêtons  géiiéraleSb 

Je  demanderai  donc  à  MM.  les  minisires  si  le  mi- 
nistère est  composé  d'hommes  qui  n'aient  jaiqiais  été 
les  înslrumens  d'un  pouvoir  qu'ife  dçclarent  mainte- 
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'  !b«it  illégitime ,  d^un  système  qVils  proclament  à  pré- 
sent blâmable  ;  d'hbmmes  qui  n'aient  jamais  fait  exé- 
cuter, des  kris  Iniques  #t  dures,  dont  (je  xeuxle  croire, 
pu^qu^ils  le  disent)  ils  gémissaient  intérieurement;  je 
leur  demanderai  =s.i  aucun  fl'eux  n'a  eu  des  complai- 
sances ou  ittême  du  zèle  pour  une  autorité  despotique 
ou  pour  ses  créatures;  et  sî,  diirant  les  douse  années 
de  la  tyratonie ,  ils  ont  toujours  offert  à  la  France  le 
noble  spectacle  d'une  résistance  palrio.tique ,  d'uixe  ci- 
vique inflexibilité.  ,La  réponse  leur  est  aisée.  Que 
MM.  les  ministres  montent  à  cette  tribune,  et  qtie,  la 

.  main  sur  le  cœur,  ils  nous  disent  :  Nous  nVvons  ja- 
àiatis  éprouvé  pour  la  puissance  aooutie  faiblesse;  nous 
n'ayons  été  les  organes  d'aticune  injustice*;  aucun  ordre 
dfbilratre  n'est  sorti  de.  i^lre  bouche,  aucun  n'a  été 
revêtu  de  nos  signatures;  nous  n'avons  ni  encoin^gé 
l'espioEtfiage ,  ni  porté  la  délation  jusqu'à  l'oreUle' d'vm 
iQaîlxç  ombrageux,  ni  retemi^  pouf  lui  complaire, 

'  'Fianocence  dao^  l'exil  et  d^ns  ks  fers;  qous  sommes 

r|}ufs  de  toute  connivence ,  et  ivotre  courage  est^conpu. 
Qu'ils  prononcent  ici  ces  parofes ,  et  je  Vote  la  loi  de 
confimice.  ;  ^       .  . 

Mais  si  MM.  les*  ministres  gardent  le  silence,'je 
leur  proposerai  ce  dilemne  ;  Ou  le  pr^édenl;  gouver- 
neiïient  était*  illégaji ,  violent  et  véxatoîre ,  ou  il  ^taît 

■  légal,  juste  et  modér^.  S'il  i^t^t  .ii6lènt'*,iTéxatoire 
■  et  illégal ,  comàxe  MM.  les  'ministres  le  déclarent 
souvent  à  cette  ti#Hine  («t  je  sijfs  de  leur  avia)  ,^  con- 
vient-il alors  au;x  ageps  les  plus  immédiats' et  les  «plus 
aotiifsi,4p  ce  gOuvememelit  réprouvé ,  de  venir,  au  nom 
d'un  autre  *gouv«rriem€Sît',  iit)u$  demander  cour  eux 
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ude  coDfiance  sans  bornes  ?  Pour  dire  qu'ils  k*  méri- 
tent ,  il  leur  faudrait  'prétendre  que  l'administration*' 
antérieure,  dont  ils  ont  fait  partie,  n'a  jamais  été  i»^ 
juste  ni  despotiqucf ,  et  c%  n'est  pas*  ce  <{u%  veulent  , 
établis.  Mais  si  cette  administration  antérieure  a  été 
despotique  et  injuste,  ils  l'ont  secondée,  ils  l'oiit 
servie  :  A'ont-ils  pas,  de  la  sorte  perdu  en  partie  les     • 
dl^oits  qu'ils  f  éelaihent  à  notre  confiance  ?  Ce  qu'ils  / 
ont  fait  pour  un'  maître  absolu ,  et  contre  une  nation 
asservie ,  qui  nous  répond ,  qui  leur  répond  à  eux- 
mêmes  que,  si'u'ne  faction  le^  domine,  ils  ne  le  feront 
pas  contre  cett^  même  nàtiooa,  pour  cette  faction  puis- 
sante ?  Won  ,  Messieurs  ,  je  respecte ,  comme  je  Te  . 
dois  ,  les  nominations  de  Sa  Majesté  ;  je  reconnaê 
même  une  haute  sagesse  dans  des  choix  qui ,  malgré 
leurs  inoonvéniens ,  lient  par  le  çotrvenir  la  France 
ancienne  à  la  France  nouvelle,  et  la  restauration  à  l'em- 
pire ;  mais  ma  confiance  se  renferme  -dans  les  bornes 
eonstUutipnnelles.  Elle  peut  accorder  à  MM.  les  mi- 
nistres uni  poUfoir  légal  sur  lequel  pèse  la  responsa- 
bililé  ;  elle  ne  saurait  leur  accorder  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. Voilà  pour  lef  présent,  que  sera-ce  si  je 
passe  à  l'avenir  ? 

Uii  de  nos  honorables  collègues ^  M.  le  général  Foy, 
vous  a  dit  avaQ^hie'^y  que  sa  conviction,  quels  que  fus- 
sent les  hf»nmes  qui  parviendraient  au  pouvoir  ^  était 
qu'ils  mai*cheraient  dams  la  ligne  constitutionnelle.  Je.  î! 
ne  doute  pas  que  telle  ne  soit  sa  pensée  ;  mais  je  vais 
expliquer  fraiîdiemei;|t  la  mienne  ;  je  puis  me  trom- 
per, etj^  neveux  désigner  personne.  Mais  les  hommes 
que  je  crois  voir  derrière  le  ministère ,  loin  de  me  lais- 


• 
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sei:  aucune  espérance  de  constitution  ou  de  liberté , 

*soiit ,  à  mon  avis,  peut-être  paf  suite  d'une  série  d'i- 

dées  qu'ils  croient  raisonnables  et  sans  intentions 

.  mauvaises ,  essenliellementxiangereux  à  toute  liberté, 
à  toute' constitution.  Aus^i,  parvenus  à  la  porte  du 
pouvoir,  ils  en  ont  trois  fois  été  repoussés  par  Topi- 
nion  publique  effrayée  ;  leurs  noms ,  honorables  sous 

■  d'autres  rapports ,  portent  l'inquiétude  d^un  bout  de 
1^  France  à  l'autre.  (Agitation  a  droite.) 

Messieurs  ,  vous  allez  anéan^  la  liberté  indivi- 
duelle ;  vous  allez  étouffer  la  liberté  de  la  presse  : 
vous  allez  peut-être  nous  bannir  de  la  tribune  par  des 
élections  privilégiées.  Nous  pouvons  vous  dire  ce  que 

/  des  proscrits  disaient  à  Tibère  :  Ce  sont*des  mourans 
qui  vous  parlent;  laissez-nous  parler.  Je  continue 
donc.  Ces  hommes ,  quand  ils  ne  le  voudraient  pas, 
seraient  forcés ,  par  le  vulgaire  xie  leur  parti ,  à  faire 
peser  de  nouveau  sur  nous  tous  les  maux  que  nous 

m 

avons  éprouvés,  et  des  maux  plus  grands j  car  une 
liberté  momentanée  a  laissé  s'échapper  lés'  plaintes  et 
se  dévoiler  les  sentimens.  Une  sécurité  trompeuse  a 
séduit  les  opprimés  :  ils  ont  cru  pouvoir  donner  un 
libre  cours  à  leurs  juàtes  et  nombreux  griefs;  ils  ont 
appelé  sur  eux  des  haines  pl^s  actives ,  et  leur  liberté 
passagère  n'aura  été  qu'iin  piège  pour-eux. 

Tel,  dans  mon  opinion,  peut  être  notre  avenir,  et 
Je  ne  suis  pas  le  seul  à  penser  ainsi.  Un  de  mes  collè- 
gues, distingué  par  l'élégance  de  ses  paroles  et  par  une 
modération  que  je  trouve,  excessive ,  n'ât«t-il  pas  témoi- 
gné^ dcns  un  style  plus  doux,  les  mêmes  inquiétudes? 
et ,  j'ose  interpeller  ici ,  sans  exiger  d'autre  réponse 
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(|tte  le  *^lence ,   la  conscience  inlîme  4e  cette   as- 
semblée. 

Certcji,  avec  la  possibilité  d'un  pareil  fléau,  je  ne 
voterais' pas  des  lois  de  copfiande,  quand  ces  lois  ar- 
bitraires peuvent  tomber  en  des  mains.qui  m'inspirent 
la  défiance  la  pkis  invinçîbla  et  |a  plus  profonde  ;  et 
brs^jiîB  je» .verrai  ces  lois  près  d'être  votées ,  je 'cher- 
cherai', par  tôuales  î^oyeiis  qui  sont  en  ma  puiss&iee, 
à  en  ipiriger  les  cruéls" effets.     /     . 

Mfe^sieurs,  l'auoiendpmenf  que  je  vous  propose  est 
malheureusement*  (le  nature  à  ne  rien  changer  à  la  loi. 
Vous  avez  mis  tous  les' citoyens  à  la  discrétion 'des  mî- 
nistres-,  6'est-k-dîre  dés  délateurs  qui  se  presseront 
aufôAp  des  ministres;  vous  avez  privé  les  suspects  de 
leur 'liberté  ;  vous  leur  avez  refusé  des  défenseurs; 
vous  avez  permis  le  tourmem  du  secret.  J'implore  de 
vous  un  acte  de  pitié  ;  ce  n'est  plus  de  liberté,  c'est 
d^umanité  que  je  vous  parle.  Je  ne  réclame  plus  les 
drdits  des  détenus,  je* demande  un  léger  adoucisse- 
ment au  plus  «affreux  supplice.  * 


^ 

* 
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REL^ÏTIVE  ÀtJX  pétitions; 
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(  âéandii  du  f16  mar»  1S!!0.  ) 
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l^es  pétitions  n'expriment  pas  toujours  l'opinion  pu- 
blique, mais' les  pétitions- sont  un  des  organes  de  l'opi- 
nion publique  ^  et  -par  conséquent ,  dan»  un  gouvême- 
Hient  qui  est  essentiellement  celui  de  l'opinion  puUique, 
le  droit  de  pétition,  ainsi  que  t;ous  Jes  autres  donjt  l'o- 
pinion publique  se  sert  pour  se  faire  connaître ,  né  doit 
pas  être  reslreint.  On  vous  a  dit  que  cette  opinion  ne 
se  faisait. connaître,  dans  notre  gouvernement,  que 
par  les  élections.  Cette  assertion,  j6  l'avoue,  me  pa- 
raît étrangle.  Les  élections  sotit  bien  le  résultat  de  l'o- 
pinion pubiique  ;  mais  Ce  résuHat  a  été  préparé  par 
tous  les  moyens  dont  elle  peut  se  servir  pbur  s'expri- 
mer, et  surtout  par  là  liberté  de  la  pressé.  \ 

Je  ne  sais  pas  si  l'orateur,  a  cru  que  ,  xl'après  la  loi 
que  nous  venons  de  discuter,  et  celle  qui  est  proposée 
sur  les  journaux ,  fe  liberté  de  la  presse  cesserait  bien- 
tôt d'exister,  et  qu'ainsi  il  fallait  empêcher  l'opinion 
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pablk(ue  de  s'exprimer  dans  des  pétitions.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  Télection  seule  n'est  pas  l'expression  de  i'opi- 
nion  publique  ;  et  un  peuple  quF  n'aurait  pas  d'autre 
moyen  d'exprimer  son  opinion ,  et  qui  serait  privé  de 
la  Ûbeyté  de  la  presse  j  n'aurait  ni  liberté  ni  opinion 
publique  quelconque.. . 

Je  ferai  observer  en  même  temps  une  singularité 
qui  m'a  frappé.  Plusieurs  orateurs ,  dans  la  discussion 
qui  a  fini  hier,  se  sont  autorisés  des  adresses: -qu'une 
do^Jl^r  1res  naturelle ,  et  que  nous  partageons  tous,  a 
dtctées  à  la  nation  ;  ils  ne  s'en  sont  pas  autorisés  uni- 
quement pour  vous  prouver  qu'elles  exprimaient  les 
sentimens  qui  sontdans  tous  nos  cœurs-,  rhèrreur  du 
crime;  mais  pour  vous  dire  que  ces  adresses-  vous 
demandent  des  mesures  répressives ,  qu'elles*  s'élèvent 
contre  des  doctrines  pernicieuses,  et-  qu'ainsi  vous 
devez  anéantir  la  liberté  de  la  presse  et  nos  autres  li- 
bertés. Ces  membres ,  quand  il  s'agit  de  restrictions  et 
de  vexations,  s'appuient  donc  sur  une  opinion  commu- 
niquée à  la  Chambre  dans  des  adresses ,  tandis  qu'ils 
contestent  le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  communiquer 
leur  opinion  à  la  Chambre  par  des  pétitions.  Cette  éon- 
tradietion ,  je  l'avoue ,  me  paraît  fort  it^narquable. 

Dans  tous  Les  raisonnemens  qu'on  nous  £iit,  *on  a- 
toujours  l'air  de  croire  que  les  pétitionnaires  nons-^ 
dictent  des  lois.^  C'est  avoir  une  étrange  idée  de  cette 
Chambre ,  que  de  suppose^  qu'elle  ne  peut  jamais, 
écouter  des  pétitions  qui  lui  sont  envoyées ,  sans  être 
obligée  d'y  accéder. 

Mais,  me  dira-t-on,  les  pétitionnaires  ne  connais-* 
sent  pas  assez  les  intérêts  généraux ,  ils  n'en  sont  pas 
I.  i5 
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jfiigefit  Je  le  sais  bien;  mais  ne  conirSiuenl-ils  pas  k 
faire* connaître  ce  qu'une parlie  de  la  nation,  qu^U  faut 
évaluei*  sous  le  rapport  de  ia  propriété ,  de  la  profes- 
sion ,  de  ta  richesse  ou  du  nombre ,  pense  sur  tel  ou 
fiel  obj^?  Qui  .peut  çpn tester  que  ce  ne  soit  là  un  Clé- 
ment pour  les  décisions  que  vous  deyez  rendre  dans 
éette  Chambre  ? 

L'auteur^de  la  proposition  m^a  paru  s^être  trompé, 
ea  dmani  que  la  majorité  dç  Topinion  des  citoyens  ne 
devait  a^oir*  aucune  influence  sur  vos  décisions.  Qer- 
tainem^t  je  n'exagère  pas  les  droits  de  la  majotUé. 
Je  crois,  quand  elle^sybuse  de  ses  droits,  que  ses  déci- 
sions sont  aussi  illégales  que  celles  de  1^  plus  petite 
minorité  4  lâais  il  est  important  de  connaître  ce  qu'un 
grand  nombre  de  citoyens  désirent.  Car  il  peut  arriver 
que  des  lois,  bonnes  dans  le  fond,  soient  mauvaises  dans 
leurjrésultat,  si  elles  contrarient  les  habitudes ,  les  in. 
térets  et  tes  vœux  d'un  très  grand  nombre  de  citoyens* 
.  Si  un  gvmd  nombre  de  citoyens  riches  ou  indus- 
tjrteux  venaient  vous  dire  :  «  Ne  faites  pas  ces  change- 
mens ,  ils  tendent  à  nous  priver  des  institutions  que 
nous  aimons  9  qui  nous. semblent  utiles;  »  il  n'y  a  nul 
doute,  Messieurs:,  que  ces  citoyens,  sans  vouloir  nous 
imposer  de  loi ,  nous  rendraient  un  grand  service ,  en 
notis  éclairant  sur  leurs  véritables  intérêts  ;  puisque 
tous  les  maux  de  la  réxplution  sont  venus  d'une  er- 
reur» dans  laqu^llQ.les  mkMStres  noe  paraissent  tomber 
d^Uis  quelques  mois.  L'Assemblée  constituante  a 
commis  quelques  fautes  légères ,  en  prenant  trop  peu 
en  considération  les  habitudeis  ou  les  désirs  des  ci- 
toyens«.  Si  elle  les  eût  éco.utés  davantage,  si  elle  n'eût 
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pas  «quelquefois  mis  trop  de  préciplalion  dfos  ses 
yoles ,  peut-être  aurait-elle  mieux  réussi ?Danrce«mo- 
ment)  c'est  la  même  chose;  les  citoyens .^^ennent  vous 
dire  qu'ils  désirent  conseryer  ce  qui  est,  que  c'est \u[i 
besoin  pour  eux.  Or  yous  avez,  Messieurs,  trop  d'exr 
périence  pour  ne  pas  savoir  que  la  manière  donf  le 
peuple  reçoit  les  lois  décide  presque  toujours  de  leur 
efiet  et  de  leur  utilité. 

Aujourd'hui ,  on  vous  propose  des  changemens  au 
droit  de  pétition  :  ils  me  paraissent  désastreux  en  euxt- 
mémes  ;  mais  fussent^Is  utiles ,  je  crois  qu'il  faudrait 
encore  y  renoncer,  parce  qu'Us  arriveraient  sous  de 
funestes  auspices ,  au  moment  où  l'cHi  se  croit  obligé 
de  détruire  la  liberté  individuelle  et  d'étou(f<^  la  li- 
berté de  la  presse. 

Je  finirai  par  une  observation.  Les  pétitions  qu'on 
vous  propose  de  prendre  en  considération  sont  préci? 
sèment  celles  qui  ne  sont  pas  de  votre  compétence, 
car  elles  ont  pour  objet  des  griefs  particuliers.  Or 
vous  tie  pouvez  rien  à  cet  égard*  Vous  vous  êtes  in- 
terdit la  faculté  d'en  demander  compte  aum  ministres  4 
ainsi  comment  pouvez- vous  être  assurés  ^qu'ils  auront 
égard  aux  griefs  qui  vous  sont  dénoncés  ? 

Il  n'y  a  donc  de  véritablement  utile  pour  vous ,  que 
les  pétitions  qui  réclament  des  dispositions  législa- 
tives ;  c'est  par  là  que  vous  apprenez  les  désirs  et  les 
besoins  des  citoyens ,  et  ce  sont  ces  pétitions  qu'on 
voudrait  écarter  1  Ainsi  l'auteur  de  la  proposition 
voudrait  vous  faire  faire  ce  qui  n'est  pas  de  notre 
compétence ,  et  empêcher  que  ce  qui  peut  éclairer  vos 
'  délibérations  ne  vous  parvienne. 
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Nol|ssoinm^  maintenant  occupes  k  discuter  des 
16isH]ilt,  sti]^  beaucoup  de  points ,  restreignent  les  li- 
bertés ^e  la  nation.  N'ajoutons  pas  k  ce  que  le  gouver- 
Bein€|it  nous  demande,  et  que  quelques  uns  d'entre 
noiis  se  croient  obligés  de  lui  accorder;  n'allons  pas 
ToYontairement  lui  sacrifier  une  deniière  liberté  :  ce 
,  n'est  pas  au  moment  où  l'opinion  publique  ne  pourra 
plus  se  manifester  hors  des  Chambres,  que  vous  lui 
fermerez- tout  accès  à  la  tribune  nationale.  On  ne 
comprendrait  rien  à  ce  zèle  ardent  à  devancer  l'auto- 
rité, qui  cependant  n'est  pas  trop  en  arrière.  Per- 
mettesHiioi  une  dernière  réflexion.  L'article  53  de  la 
Charte  n'ji  pas  distingué  entre  les  diyei*ses  espèces  de 
pétitions  ;  je  crois  qu'en  admettant  la  distinction  pro- 
posée y  noMfi  violerions  cet  article ,  et  que  cela  pro- 
duirait un  mauvais  effet  dans  l'opinion  publique,  qui, 
quoi  qu'on  en  dise,  doit  être  respectée,  parce  qu'elle 
est  toujours  sage ,  et  que  la  sagesse  finit  toujours  par 
faire  là  Joi. 

Je  demande. donc  "que  la  proposition  ne  soit  pas 
frise  en  t^^sidération*.  ^ 
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SUR  lE»  AMÉLIORATICWVS 

AU  MODE  DE  SpRUTIl»; , 


A* 


(Séance  du  30  mars  18fO.) 


Messieurs, 

La  commission  que  vous  avez  chargée^e  j'examen 
de  la  propôSlibn'  qui  a  été  faîte  d'améliorer  les  ar^ 
ticles  1 4 ,  22  et  32  de  votre  règlement ,  vient  vous  sog- 
mQttre  le  résultat  de  soa  travail.  Pour  ne  pas  consu- 
mer inutilement uniemp»  précieux ,  elle  ne  Vous  rap- 
pellera point  lés  motifs»  qui  vous  engagèrënl  à^prendi'e 
cettç  proposition  en  considération ,  motiit  fondés  si^r 
le^désîr  uù^mede  prévenir  toutes  les  erreurs  ;  ^car, 
danà  cette  Chambre  ^  il  pe  sera  jâma&  question  que 
d'erreurs  in volpntaires*  ;  votre  comniisBibh*sç  Bornera 
à  vous  présenter  les  moyens  les  plus  propres  à  at- 
teindreice  but» 

La  propositioh  qui  vous'*  a  été  faite  contient  six 
artides.  Le  pre'haîer  et  le  déuj^ième  scTapportent  h  la 
régularité  du  'scrutin.  L^un  des'  inembres*  dé  votre 
commission  luiiQ  soumis  un  projet  qui  lui  apparu  à  la 
fois  court,  sûr  etâicile.-        .    * 

Les  no^$  des  membres  de,' la  Chambre  seront  dis-* 
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tHbués  en  cases,  et  ranges  pat  ordre  alj^habétique. 
Chaque  député  ^  au  moment  de  montei^à  la  tribune 
pour  voter,  prendia  son  nom  destnains  d'un  huissier 
qui  le  tirera  de  la  case  où  il  était  placé ,  et  en  recevant 
les  boqles  doij^^ains*  4|un  secrétaire ,  il  remettra  ce 
nom  a  ce  secrétaîne.  Les  nops  restans  dans  les  cases 
constateront  les  absens,  ^t  les*a)^sensc seront  seuls  réap- 
pelés. Le  nombre  des  membres  qui  auront  voté  sera 
constaté  de  la  même  manièi^e  :  les  absens  étant  déduits 
du  nombre  total,  on  saura  tout  èe  suite  quel  a  été 
celui  des  présens.  Ce  nombre  sera  proclamé  par  M.  le 
président  avant  le  dépouillement  des  votés.  C'est  ainsi 
que  votre  commission  croit  remplir  vos  vues,  quant 
aux  deux  premiers  articles  de  Ig  proposition  qui  fait 
le  sujet  de  son  rapport.  , 

.  Elle  vous  propose  d'adopter  aussi  l'idé^  d'une  diffé- 
rence entre  les  deux  urnes,  pour  qu'en  les  transpor- 
tant sur  la  tribune ,  MM .  lès  secrétaires  eux-mêmesi 
ne  puissèift  se  tromper.  ,Le  quatrième  article  tend  à 
insérer  daris  l'article  33  de  votre  règlement,  que  lors- 
qu'après  là  preiniëre  épreuve ,  avant  que  le  résultat 
soit  proclamé ,  l'appel  nominal  sera  réclî^mé^par  cin- 
quante membres ,  il  sera  de  droit  accordé.  Votre  mode 
de  voler  par  assis  et  levé  a  quelque  inconvénient ,  sur- 
tout dans  l'état  actuel  de  cette  Chambre ,  où  la  majo- 
rité consiste  quelquefois  çn  trois  ou,  quatre  voix.  Non 
seulement  les  épreuves  sont  souvent  douteuses,  mais 
le  bureau  parfois  n'est  pas  d  accord.  Votre  commis- 
sion a  cru  qu'il  fallait  rappeler  une  dis^sitîon  adoptée 
par  toutes, les  assemblées  antérieures ,'  et  pratiquée  au- 
jourd'hui même  par  la  Chambre  des  pairs,  où  quinze 
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Toix  stiflisent  poàr  obtenir  l'appel  nominal.  Mie  (i 
néanmoins  fixé  nù  nombre  plus  élevé,  afin  que  la 
Cbamlyre  ne  fût.  pas  à  la  merci  de  quelques  membres. 
On  ne  saurai  craindre  que  cinquante  membres  abu- 
sent dç  leur  droit ,  quand  la  minorité  sera  tellement 
étidente,  qu'ils  se  donnerai^it  un  tort  sans  pouvoir  se 
flatter  d'un  succès* 

Quant  à  la  disposition  qu'on  vous,  proposait  d'ajou- 
ter k  l'article  1 1  de  votre  règlement ,  la  commisMoti  a 
trouvé'  l'article  suffisamm^it précis,  attendu  que  I9 
Chambre  doit  toujours  ètje  formellement  consultée  , 
par  M;  le  |»*ésiàent ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à.  un  înterv^le 
entre  les  séances. 

Enfin,  quant  auQerùier  article  de  la  {fropositioirqui 
vous  a  été  faîte ,  votre  commission  l'a  jugé  inutile  et 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  •        * 

Voici  donc,  Messieurs ,  les  deux  ariicles  ^i'uu  addî^ 
lionnel,  l'autre  amélioré,  que  votre  commission  vous 
propose  :  , 

«  .Lorsqu'à  la  première  épreuve ,  avant  que  le  résul- 
tat soit  proclamé ,  l'appel  ^nominal  sera  réclamé  par 
cinquante  membj'es ,  il  est  de  droit  accordé.  •» 

Voici  l'article  amélioré  :   *  ' 

a  Lés  noms  des  membres  de  la  Chambre  sont  dis- 
tribués en  cases  et  rangés  par  ordre  alphabétique,  pour 
procéder  au  scrutin.  Un  secrétaire  fait  l'appel  nomi- 
nal. Chaque  député ,  ^  aij  moment  de  monter  k.la  tri- 
bune -,  prend  son  nom  d%s  mains  d'un  -huis^r  cpà  te 
reUre  de  la  case  à  laquelle  il  appartient ,  et  rem«t^  ce 
uoiîiirun  secrétaire.qui  lin  remet  en  échange  une  boute 
blaikhe«l  une  boule  noir^^il  dépose  dans  INrne'pla-- 
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^  sur  la  tribune  la  boule  qui  exprime  son  tote  j  et 
dans  une  autre  ume^  placée  smt  le  bureau  du  secré- 
taire, la  boule /lont  il  n'a  pas  fkit  us^ge.  Lalboule 
blanche  exprime  l'adoption,  là  noire  le  rejek  Les  lîmes 
sont  de  formes  et  de  couleurs  différentes.  ' 

«  L'appel  terminé  ,^  le  réappel  se  fait  ensuile ,  uni- 
quement pour  les*  disputés  dont  les  noms ,  restés  dans 
les  cases ,  constatent  qu'ils  n'ont  pas  voté. 

«  Le  "nombre  des  votans  est  constaté  et  prodamé 
parle  président,  avant  ie  dépouillanent du  scrutin.  » 


H»fftt»^»tftt»H»ltt»ttH 


SUR  LA  LOI  D'EXCEPTION 

CONTRE 

'  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 
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(Séance  du  33  mars  1820.) 
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Mf ^SJEURS .   '  *        '      "  ' 

A«  DîcM^  ne  -plaise,  qu'apr^  tant  dVrdtauMT  s«r  un 
projet  de  loi,  le  cinquantième  peut-être  qui  ait  été  pré- 
senté k  cette  tribune,  tous  diyers  régim^s^f  poHr'éiir 
chmîner  mKâ>erté  de  la  presse  et  tuer  la  publicité*.'  seuk 
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garantie  réelle  des  citO}sens,  je.  fatigue  la  Ghan^rf^de 
longs  dweloppeKiens.  Cetix^qui  proposent  }a  mesure 
sur  kujkelle  yqyji^  cléliberez,  ceux  qui  la  soutienneal;; 
ceux  qui  larepousseiit,  tarent  parfaitement  ce'qui  efï 
est  e^  ce  qiilk  Yeu]^{.  Les  ministres  espèrent  troi^yer 
daks  Bette  mesure  un  m'oyen  d^empêdipr  que ,  s'Us 
abusent  du  poilvoir  discrétiomiaid^  dont  vdus  les  avtz . 
libéralement  dotés,  pour  incarcérer  quijconque  leuBT* 
(î^laifa,  cet  abvs  ne  soit  déboncé.  Ils  espèrent  éga- 
lement, si,  contre  toutb  attente,  la  loi  dès  élections 
qu^ils  vont  vous  faire  adopter  laissait  la  porte  de  cette 
encèmto^ouverte  à  des  gens  qui  ne  seraient  .pas  leurs 
créîttures ,  pouvoir  mettre  obstaclç  à  te  que  les  chdix 
du  peuple  se  portent  sur  eux  ;  eiî  les.  entourant  de  ca- 
lomnies'et  en*  leur  interdisant  la^  réponse/  De  nÀtre 
côté  ,-nous  voyons  dans  cette  proposition  la  destruc- 
tion de  la  Chsute ,  la.violation  de  tous  les  principes ,  le 
retour  au  régime  de  la  monarchie  .arbitraire;  ^t  tous 
les  raisonnemens,  tlônt  on  se  donne  la  peine  da  nous 
faire  subir  l'étalage ,  ne  nous  paraissent*  qu'une  idérir 
sion  et  uif  outrage  de  plus.  Quand  d^  deux  par^s'on 
en  est  il  ce  terme*,,  ibfaut ,  Je  plus  possible ,  écimcjni^ 
ser  les  parole^  et  abréger  Jes  cérêiapnîes. 

Je  demanderai  au  mimstèce  s'il  a  bien  r;éfléchi  à  une 
conséquence  qu^ntraînèra  inevi^blement  la  suspen- 
sion, temporairj^^ou  non ,  de'U.  libre  circulation  des 
journSiux..  Celte,  conséquence ,  c'est  Fignorancfe  dans 
laquelle  il  sera  lui-même  de  toi^t  ce  qui  se  passera  au 
delà  du  cercle  de  ses  courtisais  et  de  ses  fiattelirs^ 
Tous,  les  gouvememeos  ,*  tant  libres  que. despotiques, 
ont  pour  leur  sûreté  (vous  voyef  que  j*abjure  les  mots 
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surgîmes  d'intérêt  de  la  liberté' ou  de  droiU  dv  peuple) 
beMiïi  de^  sayoir  ce*  qui;  se  passe  'dons  leurs  Ëtats. 
mâîne  en  Turquie ,  les  visirs  se  trouvant  queli[U€fois 
très  mal  d'avoir  été  trompés  paries  pachas,  sur  la  si^ 
tu^^km  des  provinces  l  et  pc^t-etrç  îautril  attribuer  à 
la  coonaissai^ce  inexacte  qîf  un  prince  ^  voisin*  de  la 
Krance ,  parait  avoif  eue  de  la  dispositioif  des  garni- 
sons un  peu  éloignées  de  sa  capitale ,  -la  surprise  fâ- 
cheuse qu'il  doit  avoir  éprouvée  en  les  voyant  se  dé** 
ciarer  contre  lui.  Maintenant  je  pose  en  fait,  Messieurs^ 
qu'en  suspendant  k  libre  circulation  des  journaux ,  le 
gouvernement  se  condamne  à  ne  rien  savoir  que  par 
leê  renseignemens  des  salariés,  c'est-à-dire^  1^  ne 
savoir  jamais  que  la*  moitié  de  ce  qui  est ,  et  (fielr 
quéfois  le  contraire  de  ce  qui  esL  Pour  vbus  défnontrer 
cette  Vérité  9  ce  n'est  pas  au  raisonnement  que  j'au- 
rai rceoui's;  le  raisonnement  ressemble  trop  à  la  li- 
berté pour  être  de  mise*  Ce  sont  des  faits  que  j'invo^ 
querai,  parce  que  les  faits  sont  les  mêmes  sous  tous 
]ps  régimes.  On^eut,  nousle  voyons>  mettre  en  pièe^ 
les  chartes  de%  peuples;  mais  tout  l'arbitraire  du 
çiOTide  ne  peut  rien  conti^e  de^  faits» 

Or  donc ,  Me3sieurs ,  veuillez  vous  retracer  ce  qoi 
est  arrivé  à  I^yon^  en  juin  1817,  La  Fiiauce  se  trouvait 
atoirs  sous  les  lois  d'excpptioigk  sous  lesqudles  vods 
lap remettez.  La  liberté  individuelle  était ,' c6mme  elle 
va  l'éti*e,^à  la  merci  des  ministres,  et  la  cènsum  £air 
sait  des  journaux  ce  qu'elle  va  ep  faire  d'ici  à  huit 
jours ,  si^ous  adoplez  le  projeà  de  loi.  » 

Qti'est-il  a4vén|i,  Messieurs?  une  conspiration  vraie 
ou  fausse  a«éclatéL.Bés  mesures  très  sévères. ont  été 
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prises/ Beaucoup  d'iioiDmes  ont  été  mis  k  mort,.iet, 
durant  un  assez  iong4einps,  l'instrument  du  supplice  à 
parcouru  les  campagnes.  Eh  bien  !  tout  cela  s'est  fait^ 
sans  que  le  gouvernement  sût  précisément  ce  dont  il 
s'agissait.  Le  gouvernement  en  est,  convenu  lui-même: 
car,  après  que  les  exécutions  avaient  eu  lieu ,  après 
que  tout ,  par  conséquent ,  était  irréparable ,  un  ma« 
réehal  de  France  a  été  envoyé  sur  le  théâtre  sanglant 
de  tant  de  sévérités  redoublées  ;  il  a  été  envoyé  p9ur 
éclairer  enGn  les  ministres  sur  ce  véritable  état  des 
choses.  Eu  attendant,  l'on  avait  incarcéré ,  jugé,  con- 
damné ,  exécuté ,  le  tout  sans  bien  savoir  pom*quoi  : 
car,  si  l'on  n'eût  pas  senti  le  besoin  dei'apprendre,  la 
mission  tardive  de  M.  le  maréchal  Marmont  n'eût 
pas  été*  reconnue  nécessaire. 

Je  ne  veux  point  rentFcr  dans  le  fond  de  cette  lu- 
gubre histoire,  ni  prononcer  entre  £eux  qui  aiBrment 
et  ceux  qui  nient  là  conspiration.  Qu'elle  ait  été  vraie 
ôa  ^usse ,  cela  n'importe  en  rien  à  ce  que  je  pré* 
tends  prouver.  Ce  qui  importe,  c'est  que ,  durant  plu- 
sieurs mois,  le  gouvernement  est  reste  dans  l'ignorance 
des  faits ,  et  qu'il  lui  a  fallu  l'envoi  d'un  témoin  ocu- 
laire pour  lui  apprendre  enfin  à  quoi  s'en  tenir. 

Mais ,  Messieurs ,  ne  sentez- vous  f(as  qu'il  n'en  au- 
rait point  été  ainsi  ;  s'il  y  eût  eu  alors ,  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône,  un  seul  journal  libre?  Ce  journal, 
jacobin,  révolutionnaire,  comme  on  voudra  l'appeler, 
aurait  présenté  les  choses  sous  un  point  de  vue  auti'e 
que  celui  sous  lequel  les  présentait  Tautorité  locale; 
le  gouvernement  aurait  entendu  les  deux  parties.  Il 
n'eût  pas* commencé  par  frapper,  sans  connaissance 
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de  cause,  pour  envoyer  ensuite' examiner*  sur.  plaqp 
sV  avait  eu  raisoi^4e  frapper.  (Mpuyement  d'adhésion 
k  gauchel  )         . 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe ,  mais  il  me  semble  que 
ce  côté  de  la  question  n*avait*  point  encore  été  in- 
diqué, et  qu'il  est  digne  de  quelque  examen.  En  sus- 
pendant la  libre  circulation  des  journaux,  le  ministère 
déclare  qu'il  ne  veut  rien  apprendre  que  par  ses  agens, 
c'est-à-dire  quef,  lorsque  ses  age&s,  soit  par  impn> 
dence,  soit  par  quelque  motif  ou  passion,  person- 
nelle, se  seront  engages  dans  une  fausse  route,  il 
n'apprendra  d'eux  que  ce  qu'ils  croient  conyenable 
pour  mettre  leur  mérite  en  évidence ,  ou  pour  assurer 
leur  jus tiibation.  Cela  est-il  dans  son  intérêt?  C'est 
sous  ce  rapport  uniquement  que  j'invite  MM.* les  ini- 
nistres  à  y  réfléchir.     .        • 

Toutefois-^  «i  jÊ  ne  traite  cette  question  qtte  $ous 
le  .point  de  vue  de  Fiiitérêt  des**  ministres ,  •  c'eât  cjue 
je  chercke  -à  leur  parler  une  langue  qu'ils  écoulât  ; 
car  je  suis  loin  de  vouloir  me  faire  un 'mérite  qu'assu- 
rément'jg  n'aî  pas.  S'il  ne  s'agissait  que"" d'eux  seuls  j 
je. n'aurais*  point  pçis  la  parole.  Que  l'autorité  porte 
la  peine  de  ses  empiétemens,  de  ses  vexations,  de 
ses  fausses  mesures ,  >rien  n'est  plus  Juste^  et,  ce 
qui  peut  en  résulter  pour  MM.  lés  ministres  m'est 
forrtndifférent.  .        '.     *  *" 

Mais,  jcomme  l'exemple  de  Lyon  i\ous  le  .démontre, 
le -peuple  s'en  ressent  aussi  j  et  je  voudrais  épargner 
à  ce  pauvre  peimie  une  partie  des  souffrances  que  lui  ' 
prépara  ififailUblement  le  nouveau  régime  vers  lequel 
oii  nous  conduit.  J'appelle  ce  régime  nouveau,  parce 
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qu'it  est  différent  de  celui  que  la  Charte  Avait  com- 
mencé d'introduire  en  France.  Mais  je  pourrais ,  tout 
aussi  bien  et  plu\justeinent,  l'appeler  .l'ancien  régime, 
car  c'est  l'ancien  régiipe  que  nous  reconstruisons  pièce 
àj)fêce  :  lettres  die  cachets ,  censure ,  élections*  oligar- 
chiques ,  voHà  les  b^seï  de  l'édifice  ;  les  colonnes  et  les 
cbapitp^ux  Tiendront  après.  (Mouvement  à  droite.) 

Je  demande  à  MM.  les  ministres  si  leur  intention 
est  dQ|  gouverne?  la  France  sans  la  conns^tre ,  de 
prendre  des  mesures  sur  des  événeipens  dofM  ils  ne 
seront  instruits,  que  par  des  hommes  intéressés  peut- 
être  à  les  déguiser,  dç  commettra^/ainsi ,  sans  profit 
pour  eux,  beaucoup  (^Injustices  qu'ils  ne  pourront 
plus  féparer.  Si.  leur  intention  est  telle,  su«pendre  la 
liberté  desjoumaux  est  un  moyen  sûr  de  la  remplir. 
Mais  s'ils  trouvent  que  le  peupiç  français  vaut  là  peine 
d'être  *  entendu  avant  d'^re  condamné,  et  que  les 
Tfflgt«huit  millions  de  citoyens  des  déparlemens  ne 
doivent  point  être  frappés  d'après  des  données  incer- 
taines et*^es  rapports  peut-être  faux,  il. faut  qu'ils 
laissent  les  journaux  libres.  Quelle  que  soit,  au  reste, 
leur  détermination ,  je  suis  bien  aise  d'avoir  posé  la 
question  ainsi.  La  France  saura,  en  cas  de  refus, 
combien  peu  d'importance  MM.  les  ministres  mettent 
à  son 'sort ,  et  avec  'Quelle  légèreté  ils  la  traitent.  J'a- 
jouterai que  je  les  supplie ,  s'ils  me  fon|  l'honneur  de 
me  i:épondre ,  de  me  réfuter  sur  l'exemple  que  j'ai 
puisé  dans  l'affaire  de  Lyon ,  et  de  ne  pas  s'égarer 
•dans  des  déclamations  vagues  quand  je  leur  cite  uii 
fait  précis. 

Je  passe  à  un  autre  sujet  sur  lequel  je  crois  que 
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deux  mots  d'explications  seraient  très  utiles.  ^Soi- 
pendre  la  Ubre  circulation  des  journaux ,  c'est  mettre 
les  journaux  dans  la  main  du  ministère,  c'est  Tâu- 
toriser  à  faire  insérer  dans  les  journaux  ce  q^i'il  lui 
plaira.  - 

Or,'avez-vous  oublié,  Messieurs,  ce  qui  est  arrivé 
lorsqu'une  loi  pareille  à  celle  dont*  On  vous  demande 
la  résurrection  donnait  au  ministère  Cette  faculté  ?  Ce 
n'est  pas  des  élections  que  je  tcux  parler.  J'aurais 
honte  de  raconter  des  faits  si  connus.  D'ailleurs  il  ue 
faut  savoir  mauvais  ^ré  aux  gens  que  du  dommage 
qu'ils  causent,  c^,  dans  trois  élections  successives, 
le  ministère  avait  tellement  dëcrédité  ses  articles  offi- 
ciels ,  qu'en  faisant  attaquer  les  candidats ,  il  coatiK- 
huait  k  leur  élection.  Je  lui  dois  pour  ma  part  de  la 
reconnaissance  en  ce  genre ,  et  je  pardonne  Tintentidn 
en  faveur  du  résultat. 

Le  fait  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  entrete* 
nir  est  beaucoup  plus. grave. 

Vous  vous  souvenez  probablement,  Mess}Qur5,.'que, 
dans  le  courant  de  l'été  de  1818,  plusieurs  individus, 
qui  avaient  rempli  des  fonctions  marquantes ,  fuirent 
arrêtés  comme  prévenus  de  conspiration*  Je  ne  suis 
nullement  appelé  à  m'expliquer  sur  ces  individus  en 
bien  ni  en  mal  :  leur  innocence  ou  leur  culp^Kté4[]e 
font  rien  à  Taffaire.  Ils  étaient  détenus,  ils  étaient 
dans  les  fers,  ils  devaient  être  jugés;  et,  par  cela 
même  qu'ils  étaient  exposés  aux  rigueurs  de  la  justice, 
ils  avaient  droit  à  ses. sauvegardes  :  M.  le  général  Ca- 
nuel  était  du  nombre. 

Eh  bien!  Messieurs,  tandis  que  M.  le  général  Ca- 
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nael  était  au  secr&t,  qu'a  fai^je^oiioîstèr^?  Il  a  cboîfti 
\m  - joumaf  dont  les  rMsicteurs .  éiaièut  favorables  à 
nDCu]{)é ,  pour  y  ùji^  iiurerep  d^autorite  Tarticle  le 
plu§  injurieip;^;.  et,  comme  il  s'agi$sftilK  d'un  hommç 
arrêta^  n^n  ju^  j  QÔn  conTaimcu ,  je  dirai  franche- 
ment, Tartiqle  Je  plyp  infante.  Cet  article  a  parcoui^u 
toute  la  France,*  et.  celui  conirç.le^él  il  était  dirigé 
nVpas  ea.la  faculté  *de  répondre  une  ligne.  Trouvez^» 
TOUS  qye  cet  iisàge  ministériel  ^  la  dépendance  des 
journaux  ^it  déUcieit ,  loyal  et  légitime  ?  C'est  pour- 
tant c^  u^gB  des  journaux  esclaves  qu'on  yoiis  solli- 
cite de  consentir  de  nouveaii^ 

Cek  4ie  se  renouvellera  plus ,  dijra-t-on  :  la  cotnj^o- 
sition  du  ministère  actuel  nous  en  est  gainant.   • 

Je  sais  (|ue  depuis  quiti^e  jours  *on  nous  demande 
des  lois  de  confioncç ,  et  J^ai  moi-même  été  forcé  d'in- 
diquer déjà  quel  degré  de  confi^ce  j'accorde  aux  mi* 
nistrés.  Mais,  en  me  référant  à  ce  que  j'ai  dit  en  général 
sur  ce  point ,  j'ajouterai  ici,  quant  au  fait  particulier, 
une  réponse  plus  directe.  Je  serais  bien  fâché  qu'elle 
parût  offensante  :  ce  n'est  pas  mon  intention.  Mais 
elle  va  si  droit  au  fait  que  je  «e  ^aurais  la  supprimer. 
Ou  ma  mémoire  est  bien  en  défaut,  ou  le  ministère  qui 
a  de  ISi  sorte  abusé,  contre  un  détenu  sans  défense, 
du  monopole  des  journaux,  était  présidé  par  le  prési- 
dent actuel  du  conseil  des  ministres,  «t  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  était  alors  garde-des-sceaux.  Il 
était  alors  garde-é^s-sceaux ,  c'e^t-à-dire  que  les  ac- 
cusés ,  les  prévenus ,  les  hommes  arrêtés ,  étaient  sou& 
sa  protection  spéciale.  A-t-il  permis  qu'on  attaquât  le 
général  Ganuel  dans  les  journaux  soumis  à  la  censure? 
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c'est  un  ouMî/tfe  ses,flçxoir&,  Bîe  s'ôa^ajas;  informé 
sî^dû  l'attaquait'?  clest*  une*  fesouciance  *  fâcheuse; 
dans  lous  le&  cas ,  .cet  aptécéda^Vjè  vous  l'^vobe;  m!a- 
lanne  siir  l'arfAdf .  (Nouveau  mouvemei^t  a  gauchç.  ) 

Par  la  loi  contre»,!» liberté  indivîdj^euer,  jrous^vez 
mis  à  la  discrétion  des  mijiistrç&  Quittes  ^les  per^nnes. 
Par  la  sus|)ensiq||F  des  jliurnW  Jî  yçds  allez  netâ^^à 
leur  merci  toutes  ^es  réputations.»        " 


de 

dine  qui  repoussera  lès.  peçsonijalités*,  ëneoiiraggra  les^ 

luniîlres ,  et  laissera  %  écrivains  libres ,  (^Ique  opi- 
nion qa'aieent  le3  censeui's.  /  ^ 

M.  le^miuistre  des  affairés  étrangères  s'^t  cnarçé  à 
la  Çhambrcdès  pairs  de  réfuter  son  collègue  :-bi  na- 
ture des  choses  l'aurait  ^éfuté. à  <|éfai}t  du*mÈaislre.' 
Les  censëiif s  ne  sai/yaielit  jouir  d'aucune  iadépen- 
dance ,  ni  pour  empêcher  Çinvective ,  ni  pour  respec- 
ter les  opinions.  Quand  on  fait  pourile  l'arçent  u^ 
métier  peu  noble ,  c'est  Pargent  qu'on  veut  mériter. 
On  paie  les  censeurs  pour  r^yer  ce  ^u'on  ne  velit  pas 
qui  s'4mpriiîiè  ;  on  les.îpaiera  pour-ûe  pas  rayçr  ce 
qu'on  voudra  qui  soit  imprimé.*  Le  gouyemement 
aura,  comme  par  le  passé,  le  monopole  des  rfetràh- 
chemens  et  celai  de  l'injure.  Quant  à  la  liberté- des 
doctrines,  M.  leî» commissaire  du  roi  qui  a  paHé  dans 
une  de  nos  dennières  séances  s'en  est  expliqué  avec 
une  louable  franchise;  Il  a  fait  l'éniiKié^ation  de  toutes 
les  doctrines  pernicieuses.  Cette  énunîération  a  duré 
une  demi-heure ,  et  l'orateur  a  fini^^r  nous  annoncer 
qu'il  y  avait  encore  bien  d'autres  doctrines  dignes 
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d^anathème.  Sa  les  censeurs  se  sentent  géoés  par  les 
paroles  de  M.  le  ministre,  ils  n^auront  qu'à  consulter 
le  discours  de  M.  le  commissaire  du. roi  pour  se  trou- 
ver  à  leur  aise. 

Les  censeurs  sont  a  la  pensée  ce  que  les  espions 
sont  à  l'innocence  :  les  uns  et  les  autres  gagnçnt  à  ce 
qu^il  y  ait  des  coupables  ;  et  quand  il  n^  en  a  pas ,  ils 
en  font.  Les  censeurs  se  prennent  nécessairement 
dans  la  classe  dite  lettrée,  qui  ne  produit  rien  par  elle- 
même ,  et  Ton  a  toujours  de  rhumeur  de  sa  stérilité. 
Au^un  écrivain  qui  se  respecte  ne  consentirait  à  être 
ceijiseur.  Le  titre  de  censeur  royal  était  presque  un 
reproche  sous  Tancien  régime;  croit-on  qu'il  se  soit 
réhabilité  sous  les  censeurs  impériaux  ?  Ces  hommes 
apporteront  dans  notre  monarchie  toutes  les  tradi- 
tions de  Tempire,  Il  en  sera  de  la  liberté  de  la  presse 
comme  de  l'administration .  Nous  marcherons  sur  les 
erremens  de  Bonaparte,  moins  le  prestige  de  la  gloii^e 
et  le  repos  de  l'unité. 

Je  me  permettrai  encore  deux  observations  :  l'une 
est  relative  a  cet  argument  perpétuel  tiré  des  circon- 
stances et  du  droit  qu'a  l'Etat  de  se  conserver.  Hélas  ! 
Messieurs ,  cette  logique  n'a  pas  même  le  mérite  de  la 
nouveauté  ;  elle  n'est  autre  que  celle  du  salut  public , 
et  vous  n'ignorez  pas^ce  que  tous  les  gouvememcns  de  * 
la  France  ont  fait  au  nom  du  salut  public.  Toutes  les 
fois  que  l'autorité  aspire  à  l'arbitraire,  elle  suppose 
des  dangers  chimériques  pour  s'arroger  des  droits 
usurpés,  et  les  gouvememens  les  plus  légitimes  sont 
réduits  alors  à  reproduire  les  sophismes  des  gouver- 
nemens  les  plus  illégaux.  Si  vous  prenez  les  discours 
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de  MM.  les  ministres,  et  si  vous  substituez  au  mot  de 
monarchie  celui  de  république ,  et  à  Vépithète  der/- 
gicide  celle  de  liber ticide^  vous  trouverez  leurs  phrases 
dans  les  plus  illustres  des  cqpventiomiels  ;  mêmes 
idées ,  même  système. 

MM.  les  ministres  ne  s'irriteront  pas^  j'espère, 
de  ce  rapprochement.  L'un  d'eux  s'est  appuyé  eii 
pmpres  paroles  de  l'exemple  de  la  Convention,  à 
la  Chambre  des  pairs  ;  et ,  en  effet ,  le  discours  qu'il 
a  prononcé  dans  cette  Chambre  semble  copié  du  M<h 
niteur. 

a  Quelle  autorité,  a-t-il  demandé,  quelle  force.est 
ou  peut  rester  debout  devant  les  doctrines  des  jour- 
naux? Je  vois  toutes  les  puissances  s'écrouler  égale- 
ment: je  me  trompe,  une  seule  demeure,  celle  des 
journalistes.  Ëst-il  dans  Tordre  naturel  des  choses  que 
cent  individus  qui  écrivent  dans  les  feuilles  publiques 
représentent  la  société  tout  entière?  D'où  leur  vieut 
cette  étonnante  mission?  Où  sont  leurs  titres  à  celte 
inconcevable  souveraineté  ? 

a  Quelle  est  donc ,  s'écriait ,  k  peu  près  dans  des 
termes  identiques,  un  conventionnel. en  1796,  cette 
éternelle  domination  des  écrivains  sur  les  guerriers , 
sur  les  orateurs  ,  sur  les  magisti^ts ,  sur  les  repré- 
sentans  du  peuple ,  sur  les  premiers  fonctionnaires 
publics?  Quelle  est  cette  association  qui  prétend  à  des 
statuts  particuliers?  Quelle  est  cette  puissance  qui 
veut  disposer  souverainement  de  l'honneur  et  du  re- 
pos des  citoyens? 

a  Ce  n'est  point  au  moment  de  la  révolution  la  plus 
importante ,  a  poursuivi  lé  ministre ,  que  l'Angleterre 
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a  affronte  la  liberlé  des  journaux Malheur  à  ceux 

qui  ne  savent  pà»  attendre La  tensure,  entre  les 

mains  d'un  gouvernement,  peut  devenir  l'arme  d'un 
parti!  Oui,  sans  doute,  mais  du  moins  ce  parti  sera 
celui  dé  la  monarc];^ie.  ^ 

«  C'est  précisément,  poursuivait  de  même  le  con- 
ventionnel, lorsqu'un  gouvernement  libre  est  établi, 
qfi'il  faut  se  hâter  de  ramener  la  liberté  de  la  presse 
à  sa  juste  mesure ,  et ,  pour  l'intérêt  général ,  lui  tra- 
cer des  limites  étroites...  Une  révolution  est-elle  donc 
eoDsolidée ,  parce  qu'une  constitutions  vient  de  s'éta- 
blir? N'eat-cepas  dans  son  berceau  que  les  plus  grands 
•  dangers  l'attendent  ?  Mais  on  ne  pourra  donc  écrire 
•que  pour  votre  constitution?  Je  vous  entends  :  c'est  le 
gouvernement  qyie  vous  voulez  renverser  ;  c'est  la  ré- 
publique que  vous  brûlez  de  détruire.  »  . 

Le  conventionnel  ne  l'emporta  pas  tout  de  suite  sur 
les  scrupules  de  ses  auditeurs,  tnais  peu  de  temps 
après  ses  principes  triomphèrent  :  la  liberté  des  jour- 
naux fut  détruite  ;  beaucoup  de  journalistes  furent  ar- 
rêtés ou  d^ortés.  0$^rai-je  demander  à  M.  le  ministre 
ce  que  la  république  est  devenue  ?  Elle  ne  s'était  pour- 
tant refusé  aucun  des  moyens  de  conservalion  qu'il 
recommande. 

Ma  seeônde  observation,  Messieurs,  sç  rapporte 
à  cette  licence  des  journaux  qui  motive  la  violation 
de  la  Charte.  Oui,  sans  doute,  il  y  a  eu  des  jour- 
naux qui  ont  franchi  les  bornes  de  la  convenance  : 
il  y  en  a  eu  qui  ont  été  plus  loin ,  et  qui  ont  foulé 
aux  pieds  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  et  de  plus 
sacré. 
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Parmi  les  premiers,  je  reconnaîtrai,  si  l'on  veut, 
pour  un  petit  ndfiibre  d'articles,  quelques  journaux 
libéraux.  Des  railleries  personnelles,  des  anecdotes 
privées  ont  donné,  de  temps  à  autres,  à  certaines 
feuilles*,  une  apparence  de  malignité  :  c'est  un  tort, 
elles  en  portent  la  peine.  Car,  disons-le  de  bonne 
foi ,  mes  collègues ,  il  y  a ,  dans  l'indignation  ^éné* 
reuse  qui  éplate  contre  les  écrivains  pa^iodiques, 
au  moins  autant  d'ippatience  des  petites  attaques 
dont  on  a  été  l'objet ,  que  de  zèle  pour  les  grands 
intérêts  de 'l'ordre  social.  Les  journaux  ont  ce  défaut 
capital,  qu'ils  troublent  cette  paix  si  douce  que 
bien  des  fonctionnaires  publics  regardent  comme  un 
privilège  de  leur  place.  Mais  on  se  dessine  mieux  en» 
s'armant  pour  le  trône,  et  les  paroles  retentissent  pins 
sonores ,  qu^d  on  a  l'air  de  plaider  plutôt  pour  la  pa- 
trie que  pour  soi. 

Les  journaux  qui  ont  foulé  aux  pieds  les  lois  de 
la  décence  et  de  là  morale  ne  sont  pas ,  je  dois  le 
dire ,  les  journaux  libéiaux.  Ce  sont  au  contraire 
ceux  qui,  au  grand  détriment  de  la  monarchie, 
se  sont  dits  exclusivement  royalistes.  C'est  dans 
ces  journaux'  qu'on  a  trouvé  des  appels  au  meur- 
tre et  k  la  guerre  civile.  Ce  sont  ces  journaux  qui 
vous  ont  appelés ,  vous  ,  mes  collègues ,  des  députés 
traîtres  et  parjures.  Ce  sont  ces  journaux  qui  ont 
renouvelé  les  déclamations  féroces  et  les  fureurs 
ignobles  dont  les  démagogues  de  1793,  épouvantèrent 
jadis  l'Europe. 

Mais ,  contre  ces  journaux  ,  certes  les  lois  répres- 
sives étaient  suffisantes.  Une  seule  ligne  dé  leurs  pro- 
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vocations  incendiaires  aurait  forcé  4es  jurés  les  plus 
indulgens  à  sévir  contre  eux.  Pourquoi  Fautorité ,  qui 
se  plaint  aujourd'hui  de  ces  excès,  a-t-elle  gardé  le 
silence?  Est«ce  une  «suite  de  la  parttfilité  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a,  promise  aux  pairs  ? 
A-t-il  cru  devoir  respecter  la  devise  de  ces  journaux , 
Five  le  roi  y  quand  même  I  A-t-il  pensé  que  le  parti 
qui  demandait  du  sang  /  qui  accusait  les  élus  du  peuple 
de  trahison ,  et  un  ancien  collègue  et  ami  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  de  complicité  dans  un 
assassinat ,  était  le  parti  de  la  monarchie ,  de  la  France, 
de  la  Charte,  de  la  maison  des  Bourbons?  Ou  bien  le 
ministre  a-t-il  voulu  se  ménager,  par  Finexécution  des 
lois  pénales ,  un  moyen  de  conclure  à  la  nécessité  des 
lois  préventives?  (Mouvement  à  gauche. ) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  motifs,  c'est  le  ministère 
et  non  la  liberté  des  journaux  qui  est  coupable;  et  les 
faits  sur  lesquels  il  s'appuie  pour  vous  proposer  les 
dispositions  que  je  combats  devraient  nous  conduire 
à  un  résultat  tjOut  différent ,  résultat  qui  ne  serait  pas 
la  suspension  des  journaux ,  mais  la  mise  en  accusa- 
tion des  ministres,  pojur  n'avoir  pas  fait  exécuter  les 
lois.  Les  considérations  générales  que  je  pourrais  ajou- 
ter seraient  fort  inutiles.  Vous  êtes  trop  éclairés  pour 
ne  pas  vous  rendre  compte  de  ce  que  tous  faites. 

Vous  n'ignorezpas  que  la  loi  que  vous  avez  votée , 
le  15  de  ce  mois  ^  était  un 'pas  rétrograde.  Celle  que 
vous  discutez^  maintenant  serait,  si  vous  l'adoptiez, 
un  second  pas  dans  le  même  sens  ;  vous  remonteriez 
k  des  époques  dont  nous  nous  flattions  d'être  pour  ja- 
mais sortis ,  avec  cette  aggravation  de  plus,  que  ce  se* 
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rait  précisémeiil'^au  moment  où  une  loi^  qui  menace 
toutes  nos  libertés  vous  est  présentée ,  que  vous  in- 
terdiriez aux  journaux  de  s^oecuper  de  cette  loi ,  loi 
funeste ,  loi  dépréditee  par  les  précautions  mêmes  que 
l'autorité  ►prend  en  sa  faveur  ;  car  elle  confisse  par 
ces  précautions  que],  pour  empêcher  que  l'opinion  ne 
frappe  cette  loi  d'une  réprobation  rigoureuse ,  il  -feut 
soigneusement  bâillonner  ses  organes.  Enfin ,  Mes- 
sieurs ,  l'adopUon  du  nouveau  mode  d'élection  qui  doit 
déshériter  le  peuple  français,  serait  le  troisième  et 
dernier  pas  :  caj?  je  ne  vois  guère  après  celui-là  ce  qui 
resterait  encore  à  faire. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin ,  Messieurs ,  daignez  re- 
garder autour  de  vous.  Je  le  dis  dans  toute  la  sincé- 
rité de  mon  ame  aux  hommes ,  quels  qu'ils  soient , 
^  quelque  rang  qu'ils  soient  placés ,  qui  veulent  la 
contre-révolution.  S'il  n'y  a  personne  qui  la  veuille, 
je  n'offense  pcTSObne  ;  mais  permettez-moi  âe  conti- 
nuer, comme  s'il  y  avait  quelqu'un.  "  Cette  contre-ré- 
volution que  vous  voulez ,  vous  ne  la  ferez  pas  :  vous^ 
mettrez  la  France  en  péril ,  tout  en  courant  à  votre 
ruine  ;  vous  vous  êtes  crus  souvent  bien  prè^  d'attein- 
dre vôtre  but,  et  quand  vous  avanciez  I^  main  pour  y 
toucher,  une  circonstance  imprévue,  ce  que  vous 
nommez  un  hasard  malheureux,  le  caprice  ou  la  per- 
fidie dé  tel  ou  tel  homme ,  dites-vous ,  vous  ont  rejetés 
bien  loin  en  arrière.  Mais  l^uand  les  hasards  se  répè- 
tent ainsi  ;  quand  l'intervention  de  tel  ou  tel  homme 
arrive  toujours  tellement  à  {loint  nommé ,  c'est  que  ce 
hasard  ou  cette  intervention  sont  conformes  à  la  na- 
ture des  choses. 
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La  chance  aujéurd^hui  yous  semble  favorable  ;  maià 
il  y  a  trois  mois,  quand  vous  censuriez  ce  qui  n^était 
pas  d'accorcj  avec  vos  doctrines,  ne  nous  citiez-vous 
pas  Fexemple^  de  l'Espagne.  Là,  point  de  limites  au 
pouvqir^  point  de  révolutionnaires  tolérés ,  point  àe 
journaux  portant  les  idées  libérales  dans  tous  les  vil- 
lages, point  de  législation  séparée  de  la  religion  de 
rÉtat ,  point  ëe  loi  d'élection  démocratique.  Au  con- 
traire, tout  ce  que  vous  voulez\ious  donner,  TEspagne 
le. possédai t  :  votre  loi  contre  la  liberté  individuelle 
n'est  qu'une  faible  copie  de  mesures  qui  peuplaient 
les  châteaux  forts,  les  couvens,  les  galères;  vos  res- 
trictions à  la  presse  auraient  fait  sourire  les  inquisi- 
teurs ;  votre  loi  d'élection  oligarchique»  ne  vaudra  ja- 
mais le  cDnseil  de  Castille.  Eh  bien  !  qu'est-il  résuKé 
pour  l'Espagne  de  tout  ce  que  vous  tâchez  d'intro- 
duire en  France? 

Rentrez  donc  en  vous-mêmes  ;  ne  repoussez  pas  la 
leçeb  des  faits.  Les  faits  ont  cet  avantage,  qu'on  peut 
leur  céder  sans  que  Famour-propre  eq  souffre.  . 

Je  Suppose  que  vous  obteniez  momentanément  tou- 
tes les  lois  que  vous  désirez  ;  ces  lois'tl'exception,  ces 
lois' torturées ,  alambiquées,  remises  sans  cesse  suit 
le  métier,  ne  Vous  mèneront  à  rien  :  rien  ne  durera 
contçe^^ce  que  ia  Frknce  a  voulu  depuis  trente  ans, 
et  ce'^u'elle  veut  encore.  Vous  êtes  des  gens  de  beau- 
coup ^d'esprit?-:  malheureusement' vous  vomi  étour- 
dissez vôuS-çaêmes  de  formules  cbnvetfues  que  nous 
vous  laissons  dire»  parce  que'  n,ous  sommes  polis , 
mais  qui  n'ont  plus,  ni  sen%ni  force.  Rien^n'est  f^t 
que  ce  qui  est  national  :  nationalisez- vous ,  et  surtout 
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ne  dénationalisez  pas  le  trône.  Ne  tous  trompez  pas 
sur  votre  parti  ou  sur  votre  nombre.  La  moitié  de 
ceux  qui  vous  suivent  vous  redoutent  et. vous  obser* 
vent;  ils  se  concertent  déjà  contre. vous;  votre  al- 
liance les  importune  :  ils  craignent  que  d'alliés  tous 
ne  deveniez  maîtres  ;  et  ils  savent  que,  si  là  chose  ar- 
rivait, vous  et  eux  seriez  perdus. 

Je  vous  dis  ceci ,  je  le  répète ,  danâ  h.  sincérité  8e 
mon  ame  ;  car  c'est  une  vraie  pitié  de  voir  des  talens 
distingués,  des  qualités  privées,  des  connaissfloices 
positives ,  tout  ce  qui  pourrait  vous  rejidre  des  ci- 
toyens utiles  et  éminens,  s'engoufFrer  dans  le  tourbil- 
lon d'une  faction  sans  ressource ,  "^ui  n'aura  jamais  de 
triomphe  durable,  qui,  tout  au  plus,  si  le  mauvais 
génie  de  la  France  l'ordonnait  ainsi ,  pourrait  amener 
des  révolutions ,  mais  qui  en  serait  victime ,  et  que 
peut-être  ceux  qui  la  combattent  seraient ,  dans  leur 
esprit  de  justice,  obligés  de  protéger. 

Quant  k  moi,  quoi  qu'il  arrive ,  je  me  féliciterahou- 
jours  d'avoir  pu  manifester  mon  opposition^  à  une  tea- 
dancë  que*  je  déclare  de  nouveau  contre -révolution- 
naire ,  et  c'est  avec  la  convict\pn  que  je  remplis  mon 
tievoir  envers  la  France  que  je  vote  le  rejet  du  projet 
de  loi  entier.  (  Vif  mouvement  d'adhésion  dans  la  par- 
tie gaucW.)  ,  \  ;• 


.4 


«. 


DE    H.    BEMJAHlir   CONSTANT.  349 


AiafeNDEMEWT 


A    EXCEPTER    DE    LA    CENSURE    LES'  ^ 
401  MK  PAKAtlVilINT   Qo'mW  WftIS.tAi' 


(Séance  du  37  mars  1830.) 


Messieurs  ,  '  '  .  / 

X.*amendemetit  que  je  propose  est  plutôt ,  à  ee  que 
J6  .croîs^,  Décessité  par  une  erreufi  que  par  Tigtep- 
tÙQ  des  miaislres.  Dans  tout^  lesjeis  précé«l(»tes , 
les  écrits  périodiques  ont.  toujoiirs  été  deÛnis.  de 
<!ette  ntaDière  :  Les  écrite  périodiques  paraissent  soit 
k  jour  fixé ,  soit  irrégulièreiyetat^  par  livraison  et 
pltts^unejbis  par  mois.  Je  ne  comprends  pas  pour- 
quoij  dans  la  loi  actuelle,  oh  a  c^is  ces  derniers  QOls  : 
et  pliis  (fane  J'ois-  par  zpais.  Je  croirais  assez  que 
c'est  par  erreur.  S'il  en  était  autrement,  aucun  ou- 
vrage, lÏDcyclopédie^oaême*  les  œuvres  dtf  Voltaire , 
ne  ptHirraient  paraître  p&^  livraiSûlis ,  puisqu'ils  l'en- 
ferment deâ  matières  politiques.  Je  oemande  donc 
que  les  mots  qui  oAt  été  omis  soient  rétablis  dans 
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'ministres  s^i^pposent,  je  dé- 
udemeot.   (  Le^   ministre  s'^ 

,.je  demanderaT  si ,'  par  contre- 
itextede  n'attaquer  (^ue  les  joiu^ 
ériodiques,  on  ne-vetit  pas  ea 
les  libertés  de  la  presse.  Il  est 
eppoâitibn  des  ministres,  l'article 
us  les  oun^ges  qui  paraîtraient 
isi  les  voyages  du  célèbre  Huin- 
étre  publies  par  Hfraisons.  Je 
'  provoqué  celte  explication,  de 
C'est  à  TOUS  k  décider,  ^i  Jes 
>nt    une   nation   civilisée  -dans 
de  la  barbarie.  Messieurs,  j*ai 
coi^jgrîs'le^systeBie  dirigé  contre  les  journaux  ;  je 
^aJ9  qu'à  leur  égara  l'autorité  est  toujours  inquiète; 
mais  je  ne;  coqjprràt^  pas  le  système  qui  -tendrait 
à_  refuser,  aux  édiiféurs  la   faculté  de  .  faire  paraî~ 
ire  .  des  puyi-ages  p^r  livraisçns.   Ce  système  ,  se- 
rait* celui  de' l'ip^isitiûp.  L'esprit  et  la   lettré  de 
la  Charte  s!y  opposent  'élément.   Dans  un  pays, 
voisin,   it  y  a  quelques  ' mois ,  de    telles'  mesures 
auraient  pu.êtrç  exécutées,^  et  j'e 'croirais  prgsqtfe 
que  ses  inquisiteurs ,  luyant  le  payssoustijût  à!  lear 
domination,  sont  venus  doblier  ^  aosmuristres  des 
conseils 'aussi  dan|;ereux.  Sous  l'aiiciéit -régime,  et  k 
toutes  les  époques  de  la  révolution ,  la  lib«rté  de  la 
près*  p"a  jamais  été<fins  Vine^telle  contrainte.  Cest 
attenter  à  to^e  espèce  d&dissémination  des  lumières; 
c'est  un  système  qui  vous  est  arrivé  de  l'étranger, 
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qu^oQ  a  voulu  cacher  dans  Tombre ,  et  que  je  Bais  heu- 
reux de  dévoiler  à  c^te  tribune.  Non ,  Messieurs,  vous 
û'adoplerez  pas  un  article  destructif  de  toutes  les  liber- 
tés de  la  presse.'  Remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  plus 
ici  de  la  seule  censure  des  journaux ,  mais  qu'en  re- 
polissant mon  amendement  ^  après  l'opposition  du 
ministère ,  vous  établissez  la  censure  sur  tous  les  ou^ 
vrages  les  plus  pi^opres  à  répandre  des  lumières  ;  c'est 
la  civilisation  que  vous  étouffez. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

»m»t»ftff»»»tfHHttfftttttttt»tt»»»t»»tHftttttttttt»t 

SUR  UN  AMENDEMENT 

TENDANT  k    EXCEPTEE  DE  LA  CENSUBE 

LE   COMPTE    RENDU    DES   DISCUSSIONS   DES   CHAMBUES. 


V 


(Séance  du  28  mars  1830.) 


Messieurs  , 

« 

Un  malheur  particulier  accompagne* tous  les  amen- 
démens  qu^on  vous  prtipose  ;  on  déclare  superflus  ceux 
que  l'expérience  a  démontrés  les  plus  nécessaires  ;  des 
ministres  viennent  vous  dire  à  cette  tribune  le  contraire 
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des  faits  qui  sont  consignés  dans  vos  registres ,  le  côn* 
traire  des  faits  qui  se  sont  passés  sous  vos  yeux;  et 
quand  oh  leur  prouve  que,  par  erreur  sans  doute,  ils 
ont  dit  précisément  le  contraire  de  ce  que  vous  savez 
tous,  de  ce  que  la  France  entière  sait,  ils  gardent  Te 
silence ,  et  ramendement ,  dont  le  but  est  dé  prévenir 
ce  qui  s^est  passé ,  est  rejeté.  C'est  peut-être  aussi  le 
sort  de  cet  amendement. 

M.  le  mînisti^  des  affaires  étrangère^  vient  de  prou* 
ver ,  par  des  raisonnemws ,  qu'il  est  impossible  que 
des  censeurs  mutilent  lios  discours ,  qu'il  est  impos- 
sible que  le  ministère  ose  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  la  représentation  nationale.  •Cependant  ce  fait  est 
arrivé:  deux  de  nos  honorables  collègues  pourront 
attester  que ,  par  l'ordre  d'un  ministre ,  qui  était;  \e 
collègue  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  des 
discours  ont  été  mutilés  ;'  et  que  ce  ministre ,  car  alors 
les  ministres  n'avaient  pas  pris  le  parti  de  ne  répondre 
presque  jamais ,  avait  expliqué  à  la  Chambre  les  mo- 
tifs qui  l'avaient  obligé  à  faire  «autiler  les  discours  de 
M.  Corbière. 

Un  autre  fait  est  encore  certain.  Un  journal  a  été 
supprimé  pourtivoir  inséré  lê  discours  deM^  Cauraar- 
tin  tout  entier.  Ce  journal  n'a  pu  reparaître  que  plu- 
sieurs jours  après. 

Je  demande  s'il  n'y  a  pas  quelque  chose  de  bizarre , 
que  je  ne  veux  pas  qualifier,  à  venir  dire  à  une  assem- 
blée que  ce  qui  s'est  fait ,  dans  un  temps  où ,  certes , 
1q  gouvernement  ne  demandait?  pas  pltïs  l'arbitraire 
qu'aujourd'hui  ,•  où  l'on  regardait  comme  fâcheuse 
l'époque  où  il  y  avait  eu  beaucoup  d'arrestations ,  où 
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Ton  était  rameaé  k  uit^systéme  d'adoucissement;,  ne 
peut  être  fait,  aujourd'hui  que  le  ministère,  appuyé 
sur  la  confiance  qu'il  s'accorde  (on  rit),  je  dis  sur  la 
confiance  qu'il  désire  et  qu'il  demande ,  vient  nous 
dire  :  Nous  youlona  l-arbitr^re  afin  de  disposer  à 
notre  gré  de  la  liberté  des  citoyen^  %t  la  censure 
pour  détruire  la  liberté  de  la  presse.  £t,  malgré  cela, 
nous  serions  plus  confians  en  ce  ministère  qu'<iiï  èelui 
qu^marchait  alors  dans  des  voies  jde^  réparation  ^  Non, 
Messieurs ,  vous  ne  le  croirez  pas. 

M.  lé  ministre  des  affaires  étrangères  nous  a  dit 
que  la  loi  du  1 7  mai  autorisait  le  compte  de  nos  séances 
rendu  de  bonne  foi.  Il  a  ajouté  quet  les  censeurs  ser- 
raient obligés  de  les  recevoir  de  confiance.  Il  paraît 
que  dans  cette  loi  tout  est  de  confiance ,  le  ministère 
et  les  ceaseurs  ;  mais  s'ils  y  voient  une  dispositioif  dan- 
gereuse, ne  voudront-ils  pas  la  censurer?  On  met  alors 
nos  séances  àja  merci  des  censeurs.  Ces-censemrs  sont, 
pour  la  plupart,  des  gens  de  lettres  attachés  surtout  au 
ministère  de  la  police  et  à  la  préfecture  de  police. 
Voilà  quels  seront  ceux  qui  jugeront  tout  ce  que  vous 
dites  à  la  nation ,  tout  ce  que  vous  prononcerez  à  cette 
tribune  dans  l'intérêt  de  la  nation  !  Eh  vérité ,  c'est 
une  dérision  ;  il  est  impossible  que  Vous  y  consentiez. 

M.  le  ministre  vous  a  dît  que  nous  serions  toujours 
à  même  de  demander  à  cette  tribune  des  réparations. 
Je  vous  demande ,  Messieurs ,  si  ces  réparations  ne 
seraient  pas  illusoires.  Il  est  possible  que  rassemblée 
nous  accorde  la  parole  pour  dire  qu'on  a  mutité  nos 
opinions;  mais  si  le  ministère  ne  veut  pas  répondre, 
s'il  se  renferme  dans  un  superbe  silence ,  k  quoi  nous 
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servira  d^avoir  réclamé ,  si  Tonr  supprime  nos  réclama- 
tions? f 

Dans  un  ministère ,  dont  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  était,  membre ,  on  défendait  aux  journaux 
de  dire  qu'une  suppression  avait. été  ordonnée  ;  on  ne 
permutait  paâ  de  faire  mention  de  la  lettre  pai*  laquelle 
cxk  avait 'défendu  Tinsertion  d'un  article.  Ainsi  nous 
ne  piDivTons  pas  même  faire  connaître  à  la  France  que 
nos  opinions  ont  été  mutilées  :  il  est  clair  que  nou%  se- 
rons complètement  k  la  merci  des  ministres.  Je  crois 
que  successivement  tous  les  partis  s'en  plaindront  ; 
car  s'il  y  a  des  partis  qui  croient  que  l'arbiti*aire  peut 
leur  servir,  ils  oublient  que  la  possession  de  l'arbi- 
traire a  son  terme ,  et  que  si  l'on  nous  habitue  à  sup- 
porter l'arbitraire,  il  passera  de  main  en  main  ;  et  ceux 
qui  aujourd'hui  se  montrent  de  zélés  auxiliaires , 
d'habiles  constructeurs*  de  l'arbitraire,  pourront, 
comme  on  Ta  fait  naguère,  s'en  plaindre; à  leur  tour  ; 
ils  pourront  être  tout  étonnés  que  les  chaînes 
qu'ik  ont  forgées  leur  soient  imposées  à  eux-mêmes. 
(Mouvement  d'approbation  à  gauche.  ) 

Pour  moi ,  Messieurs ,  je  ne  veux  d'arbitraire  pour 
personne ,  et  je  trouve  que  c'est  un  déplorable  délire 
de  vouloir  l'organiser  dans  un  but ,  quand  on  est  k 
peu  près  sûr  que  tôt  ou  tard  on  en  sera  victime. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a  dit 
qu'il  faudrait  supposer  ie  ministère  insensé  pour 
croire  qu'il  pût  faire  tronquer  nos  séances.  Eh  !  Mes- 
sieuirs ,  quand  la  France  s'attache  si  fortement  k  ses 
institutions ,  et  qu'on  voit  le  ministère  les  démolir  suc- 
cessivement sous  de  vains  prétextes  ;  quand  la  France 
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est  menacée- de  perdre ^à  jamais  ses  institutions,  et 
qa'on  latdâe  ces  craintes  fermenter  dans  toutes  les  iiha* 
ginations  /  d'un^bout  du  royaume  à  l'autre ,  et  qu'on 
ne  fait  rien  pour  rassurer  ce^  qui  sont  alarmés;  quand 
le  ministère  se  présente  en  un  jour  avec  trois  lois  qui 
forment  une  organisation  complète  de  tyrannie,  non 
pas  aussi  féroce ,  aussi  sanguinaire  en  fait ,  mais  aussi 
complète  en  drSit ,  que  celles  qui  ont  existé  à  quelque 
époque  de  la. révolution  que  ce  soit,  même  à  celle  de 
la  loi  du  1 7  septembre  stir  les  suspects  (car  elle  n'était 
pas  plus  mauvaise  que  celle  que  vous  avez  rendue  der- 
nièrement) ,  n'y  a-t-il  pas  délire?  Avant  que^^es  lois  ne 
fussent  présentées ,  vous  n'auriez  pas  voulu  y  croire  ; 
TOUS  auriez  dit:  Non,  le  ministère  né  sera  pas  assez  in* 
sensé  pour  les  proposer.  Eh  bien  !  tout  cela  est  arrivé, 
cela^arrive  encore ,  malgré  la  voix  des  hommes  qui  ont 
bien  mérité  de  la  Uberté  à  plusieurs  époques,  et  dont 
il  suffisait  de  -citer  les  noms  honorables  pour  rassurer 
Topinion.  Quand  on  voyait  ces  hommes  appuyer  les 
mesures  du  ministère ,  quoiqu'elles  éprouvassent  beau- 
co^p  d'opposition ,  on  croyait  qu'il  était  possible  que 
le  gouvernement  eût  raison  ;  mais  aujourd'hui  qu'ils 
l'abandonnent ,  la  douleur  d^ns  le  cœur,  qu'ils  vien- 
nent rompre  des  Kens  qui  leur  étaient  chers ,  et  dé- 
clarer que  le  ministère  compromet  la  dynastie  en  per- 
dant la  liberté,  le  ministère  persiste  dans  ses  projets , 
appuyé  par  quatre  ou  cinq  voix,  et  foule  aux  pieds 
l'opinion  publique,  celle  de  ses  amis,  viole  enfin  la 
Charte  tout  entière. 

Et  ce  ministère  viendra  nous  dire  qu'il  faut  s'en  re- 
mettre à  sa  raison ,  qu'il  n'abusera  pas  de  la  loi.  Qui 
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pourrait  Tep  croire?  Cest  TaljandoBner,  qu'il  faut  ;  et 
ni  dans  cette  circo^sl|9ce,  ni  dans  aucune  autr^,  vous 
ne  pouvez  vous  fier  à  lui.      * 

J'appuie  de  toutes  m^ift)rces  ramendement. 

HHtt»»t»»t»tttHffH»ff»tff»»ttttttttt 


AMENDEMENT 

TENDANT     A     LAISSER    AUX     PERSONNES     CALOMNIEES 
LA  FACULTÉ  DE  SE  DEVENDRE  HAliSEB  LA  OBNSIJEB/ 


(Même  séance.) 


Messieurs  , 

Si  l'évidence  ne  m'avait  pas  prouvé  qu'il  faut  sou- 
vent démontrer  des  choses  que  personne  ne  conteste , 
ou  bien  que  des  choses  qui  n'étaient  pas  niées  et  qui 
avaient  l'air  d'être  consenties ,  oût  cependant  été  reje- 
tées, je  n'aurais  pas  fatigué  la  Chambre  dû  développe- 
ment d'un  amendement  dont  la  nécessité  est  évidente , 
et  que  je  défie  MM.  les  ministres  dexontester,  à  moins 
qu'Us  ne  veulent  faire  de  la  loi  un  monopole  d'injures 
et  de  calomnies.  (On  demande  le  rappel k  l'ordre.)  Je 
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n'ai  pars  dit  qu'ils  le  feraient ,  j'ai  dit  que,  s'ils  contes- 
taient l'amendement,  nous  pourrions  en  tirer  cette 
conclusion. 

Je  demande  la  permission  de  faire  observer  aux 
membres  4e  cette  Chambre^ qui  font  un  usage  fré- 
quent de  la  demande  de  rappel  à  Tordre,  qu'ils  de- 
yrai^t  bien  se  rappeler  la  circonstance  où  ils  ont 
fait  rappeler  à  l'ordre  un  membre,  quoique  le  fait  qu'il 
avait  avancé  fut  vrai;  ce  membre  était  M.  Voyer- 
d'Argetlson,  qui  avait  cité  des  faits  malheureusement 
trop  vrais,  et  avoués  plus  tarda  cette  tr&une...  (Nou- 
velle interruption.  ) 

(M.  LE  Président^  Je  rappelle  à  la  Chambre  qu^il 
n'est  pas  permis  d'interrompre  l'orateur.  ) 

La  censure  a  été  funeste  à  tous  les  p^tis ,  k  tous  les 
individus.  Ceux  qui  prenaient  quelque  part  'aux  af- 
faires publiques  ont  réclamé  contre  l'abus  que  le  pou- 
voir d'alors  faisait  des  journaux.  M.  de  Chîteaubriant 
a  publié  plusieurs  fois  des  réclamations  très  importan- 
tes ,  et  jamais  il  n'en  a  pu  faire  admettre  aucune  dans 
les  journaux,  tandis  que  le  ministère  y  faisait  insérer 
les  articles  les  plus  injurieux  contre  cet  écrivain,  dont 
il  est  impossible  de  contester  et  l'éloquence  et  le  ta- 
lent ,  quand  bien  même  on  serait  fort  éloigné  de  pai^ 
tager  ses  opinions  politiques. 

J'ai  cité  un  autre  fait  que  M .  Sappey  vient  de  rap- 
peler ,  et  connue  c'est  un  des  faits  principaux  qui 
m'ont  déterminé  à  proposer  mon  amendement ,  je  suis 
obligé  de  le  reproduire.  M.  le  général  Canuel  n'a  ja- 
mais pu  Se  défendre  contre  les  invectives  insérées  dih% 
le  Journal  des  DékatSy  pendant  qu'il  était  arrêté  !  II 
I.  17 
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a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu ,  soit  pour  avoir  justii^e  de  cet 
outrage,  soit  pour  faire  insérer  dans  un  journal  sa 
justification;  il  ne  Ta  jamais  pu. 

Si  vous  réfléchissez  maintenant  que  vous  donnez  au 
ministère  le  droit  de  choisir  des  censeurs,  qu'il  pourra 
les  prendre  parmi  ses  créatures ,  ses  protégés ,  ses  sa- 
lariés j  vous  sentirez  que  ce  ne  sont  pas  du  tout  les 
censeurs ,  mais  les  miiiistses  qui  doivent  être  respon- 
sables de  tout  ce  que  les  journaux  diront  d'injurieux. 
Certes ,  c'est  pour  le  ministère  une  bien  petite  peine 
de  s^abstenir  de  l'injure ,  quand  il  a  commandé  le  si- 
lence :  c'est  bien  le  moins  de  ne  pas  invectiver  des 
hommes  qu'on  aura  bâillonnés  ;  ej;  si  l'expérience  ne 
'  m'avait  pas  prouvé  que  le  contraire  était  possible, 
je  n'aurais  jamais  pu  le  soupçonner.  Je  ne  vois  donc 
'  pas  de  raison  qui  puissent  engager  le  ministère  a 
repousser  un  article  de  loi ,  dont  il  ne  pourra  jamais , 
s'il  le  veut , «encourir  la  rigueur. 

La  responsabilité  des  articles  injurieux,  insérés  dans 
les  journaux ,  doit  retomber  sur  le  ministère  et  non 
sur  les  censeurs  ;  car  ces  censeurs ,  pris  parmi  les  em- 
ployés du  ministère ,  parmi  ces  hommes  qui  se  pres- 
sent toujours  à  la  suite  du  pouvoir,  et  qui  écrivent 
tout  ce  qu'il  veut ,  pourvu  qu'U  les  salarie ,  on  ne 
les  soupçonnera  certainement  pas  d'indépendance  ;  et 
si  le  ministère  leur  dit  de  ne  pas  attaquer  tel  ou  tel 
individu,  je  ne  vois  pas  comment  on  peut  craindre 
qu'ils  ne  les  attaquent. 

Je  sais  bien  que  cela  obligera  les  ministres  à  une 
réserve  qui  peut  leur  être  incommode  ;  que  s'il  leur 
échappe  des  choses  fâcheuses  contre  im  individu  qui 
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sera*  dans  rôpposition ,  ils  auront  peur  que  quelque 
ami  trop  zélé ,  que  quelque  serviteur,  trop  diligent , 
n'aiQe  transmettre  aux  journaux,  doutais  se  sont  ré- 
servé le.  monopole ,  ces  choses  fâcheuses  échappées  à 
Timpâtience  ministérielle;  mais  quand  on  prend  les 
bénéfices ,  il  faut  supporter  lesr  charges.  Quoi  !  nous 
ne  pourrons  pas  dire  dans  les  journaux  un  mot  que 
vous  ne^mutiliez ,  'et  vous  ne  vaudriez  pas  consentir 
à  ne  pas  frapper  des  hommes  que  vous-aurez  désarmés 
et  garottés  !  Je  ne  ferai  pas  aux  ministres  Ténjure  de 
croire  qu'ils  voudraient  se  réserver  le  privilège  de  l'at- 
taque ,  contre  des  hommes  qu'ils  ont  volontairement 
privés  du  droit  de  défense. 

Dans  cette  discussion ,  j^ai  l'avantage ,  Messieurs , 
le  triste  avantage  de  ne  jamais  marcher  qu'appuyé  sur 
des  faits.  Vous  vous  souvenez  tous  des  élections  qui  ont 
eu  lieu ,  lorsque  les  journaux  étaient  censurés.  Vous 
devez  avoir  tous  présentes  à  la  mémoire  les  inconceva- 
bles invectives  que  ces  journaux  censurés  renfermaient 
contre  les  candidats  qui  avaient  le  malheur  de  ne  pas 
plaire  aux  ministres.  Je  pourrais  citer  des  élections 
où  un  ministre  s'est  trouvé  en  concurrence  avec  tel  ou 
tel  candidat  ;  celui-ci  se  voyait  chaque  jour  exposé  aux 
accusations  les  plus  virulentes  dans  les  journaux  cen- 
'surés  par  le  ministère  ;  je  ne  dis  pas  par  ce  ministre. 
Malg[ré  ce  que  nous  a  dit  hier  un  membre,  qu'il  valait 
mieux  que  les  élections  fussent  sous  l'influenpe  du  gou- 
vernement que  sous  celle  d'un  parti ,  vous  conviendrez 
que  c'est  livrer  toutes  les  réputations  aux  ministres , 
c'est  leur  permettre  de  flétrir  les  hommes  en  qui  des 
électeurs,  vraiment  français  auraient  pu  placer  leur 
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confiance.  C^est  causer  la  ruine  et  le  désespoir- des 
hommes  ainsi  Qétris. 

Après  tous»  les  pouvoirs  que  tous  avez  donnés  au 
ministère ,  il  ne  reste  plus  qu'à  lui  accorder  encore  ce- 
lui-là j  pour  faii*e  de»  notre  gouvernement  le  plus  des- 
potique  qui  puisse  exister  ;  cap  un  gouyernement  est 
d'autant  plus  despotique,  qu'il  a  plus  les  formes  de  la 
liberté ,  et  que ,  dans'  la  réalité ,  cette  liberté  ji'existe 
pas»  Malheur  au  pays  où  Ton  voit  ïe  ministère  dans  la 
minorité  tde  la  naûon  1  il  ne  faut  pas  laisser  aux  mi- 
nistres des  moyens  propres  à  ramener  cette  époque 
désastreuse. 

Comme  les  ministres,  peuvent  éviter  tous  les  incon- 
yéniens  qui  résulteraient,  pour  eux ,  de  mon  amende- 
ment, et  qu'il  dépend,  d'eux  qu'aucun  individu  ne  soit 
attaqua  dans  les  jeupnaux' censurés,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  des  motifs  pour  rejeter  cet  amendement  ;  car 
nous  nç  demandons  pas  le  libre  privilège  de  la  défense, 
mais  seulement  à  n'être  pas  frappés,  déshonorés, 
quand  on  nous  a  lié  les  pieds  et  les  mains ,  quand  on 
nous  à  mis  à  la  discrétion  du  ministère. 

Je  demande  donc ,  qu'à  la  mesure  en  vertu  de  la- 
quelle on  j)eut  metti^  nos  personnes  dans  leg  ca<shots , 
vous  ne  joigniez  pas  celle  qui  mettrait  nos  réputati<»is 
à  la  m^rci  des  ministres. 

Je  p^siste  dans  mon  amendement.  (L'amendement 
est  vivement  appuyé  à  gauche.) 
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/      Sim  UN  AMENDEMENT 

TENDANT    k  ^«CFUSER    AUX    TRIBUNAUX 

LE   DROIT  D'AGGRAVER   LES   PEIKES 

* 

POUR   LE    SIMPLE    FAIT   DE    LA    PUBLICATION    d'ON    ARTICLE   RATE 

PAR    LA    CENSURE. 


(Séancti  du  29  mars  1820«) 


Messieurs  , 

Il  est  clair  que  la  question  se  réduit  à  des  termes 
bien  simples.  Dans  la  publication' d'un  articlç  non 
communiqué  ou  non  approuvé ,  il  y  a  le  délit  de  pu- 
blication conCrela  loi  censoriale  que  tous  allez  faire  ; 
il  peut  y  avoir  un  autre  délit  qui  résulterait  du  contenu 
de  l'article. 

Il  ^t  clair  aussi  que  la  première  condamnation  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  que  pour  la  simple  publicâtfon  de 
l'article  non  communiqué.. Si  au' tribunal,  qui  jugera 
correctionnellement  ce  délit,  etiqui  est  toujours  le  même 
dans  toutes  les  circonstances ,  vous  donnez  la  faculté 
de  prononcer  des  peines  différentes,  vous  lui  accordez 
gratuitement ,  sans  kucun  motif  quelconque ,  un  pou- 
voir arbitraire,  qui  s'introduit  là  je  ne  sais  comment. 
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On  serait  tenté  de  croire  que  c'est  une  distraction 
d'arbitraire  venue  de  Thabitudd.  f  On  rit.  ) 

Il  n'existe  pas ,  dans  le  fait  de  publication ,  plus  ou 
moins  de  culpabilité  ;  comment  voulez-vous  qu'un  tri- 
bunal puisse  graduer  des  peines  pour  un  délit  qui  est 
nécessairement  le  même?  Je  ne  verrais  là  dedans  que 
le  désir  de  faire  peser  des  peines  plus  graves ,  suivant 
la  qualité  et  les  opinions  des  personnes.  Si  tel  journal 
favorisé  par  le  tribunal  ou  par  un  parti  qu'il  se  croi- 
rait intéressé  à  ménager ,  avait  eu  l'indiscrétion  de 
publier  un  article  non  censuré,  alors  le  minimum 
de  la  peine' serait  appliqué  ;  si,  au  contraire,  cela  ar« 
rivait  à  un  journal  qpi  aurait  le  malheuj^  de  leur  être 
odieux ,  pour  avoir  défendu  des  institutions  que  nous 
avons  été  accoutumés  à  phérir,  et  que  nous  avons  été 
encouragés  à  chérir  par  ceux  mêmes  qui  les  attaquent 
aujourd'hui,  alors  viendrait  le  maximum  de  la  peine  ; 
je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  consacrer  celte 
théorie  de  l'arbitraire  pour  un  délit  toujoArs  identi- 
que. 

Puisque  je  suis  a  celte  tribune,  je  ferai  une  autre 
observation  sur  le  vice  de  l'article.  Mon  honorable 
collègue  a  été  trop  loin  dans  une  concession  qu'il 
a  faite.  Il  ne  m'est  pas  prouvé  que  fe  délit  seça  né- 
cessail^ement  soumis  au  jugement  par  juiy.  La  loi 
pénale  a  étal^li  des  faits  pour  lesquels  on  est  passible 
du  jugement  par  jury.  Le  fait  de  publication  d'articles 
non  communiqués  à  la  censure ,  n'a  pu  être  mis  au 
nombre  de  ces  faits ,  puisqu'il  n'existait  pas  aloi*s  dé 
censure.  Jp  crois  que  le  gouvernement  pourra  sous- 
traire les  citoyens  au  jugement  par  jury.  C*est  un  vice 
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dans  la  loi ,  et  le  ministère  pourrait  être  fort  embar- 
rassé*, lorsqu'un  écrivain  se  sera  rendu  coupable  dès 
infractions  dont  il  est  question ,  s'il  venait  à  réclamer 
le  jugement  par  jury. 

Je  reviens  à  Tamendement.  Je  soutiens  qu'il  n^est 
pas  nécessaire  de  laisser  au  juge  la  faculté  de  graduer 
la  peine ,  puisque  le  délit  est  toujours  le  mê^ie ,  et  que 
le  cas  de  récidive  est  prévu.  C'est  donc  ici  un  luxe 
d'arbitraire  ;  j'espère  que  la  Chambre  en  fera  justice 
en  adoptant  l'amendement. 

t»tttt»»ttt»t»»t»t»»tft»»»»»ttttttttt»»»»tH»tt»ttt»»tttt 

AMENDEMENT 

TBNDibJfT 

A  LIBÉRER   DE   TOUTES   POURSUITES 

K 

l'aXJTSOR  h'xTK  ABTICLE  APPROUVE  PAU  LA  GSNSURS. 


(Même  séance.  ) 


Messieurs  , 

Je  sais  qu'on  nous  accuse,  iHes  honorables  amis  et 
moi,  de  multiplier  les  amendemens,  bien  que  nous 
connaissions  d'ayanoe  leur  inutilité,  dans  le  seul  but 
d'entraver  la  discussion ,  et  de  retarder  radoJ)tion  des 
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lois.  Il  ne  m'appartient  de  répondre  à  ce  reproche  que 
pour  ce  qui  me  regarde  personnellement,  et  je  conr 
viendrai  que  le  motif  que  Ton  voudrait  m'imputer  à 
crime  est,  non  pas  le  seul,  mais  un  de  ceux  qui  ont 
dirigé  ma  conduite.  Les  opinions  sont  libres,  Mes- 
sieijrs  ;  j'ai  le  droit  d'avoir  la  mienne ,  et  je  suis  envoyé 
ici  pour  le  dire.  Je  crois  les  lois  qui  sont  présentées  à 
notre  adoption ,  détestables ,  aussi  détestables  qu'au- 
cunes de  celles  qui  ont  été  faites  à  aueune  époque  de 
la  révolution.  Je  les  crois  plus  mauvaises,  beaucoup 
plus  mauvaises  que  celles  dont  le  ministère  de  1817 
s'est  fait  un  mérite  de  nous  délivrer  graduellement. 
Je  crois  que  la  promulgatipn  de  ces  lois  détruira  en  un 
instant  tout  le  bien  qui  s'était  opéré  dans  l'opinion  de- 
puis le  6  septembre  ;  et  j'entends  par  ce  bien  opéré 
dans  l'opinion ,  l'attachement  croissant  du  peuple  a  ses 
institutipns  constitutionnelles,  et  au  gouvernement 
qu'il  «croyait  dans  l'intention  de  les  maintenir.  U  est 
donc  bien  simple,  bien  excusable,  bieft  légitime  en 
mol  de  chercher,  par  tous  les  moyens  en  ma  puissance, 
à  retarder  un  moment  que  je  regarde  comme  funeste 
au  repos  de  mon  pays ,  à  l'établissement  d'une  liberté 
que  je  me  flattais  'de  voir  assurée,  à  la  stabilité  du  trône 
que  je  désire  voir  inséparable  de  la  liberté,  enfin,  au 
bien-être  privé,  à  la  sécurité  domestique  de  tous 
mes  concitoyens.  Eh  !  Messieurs ,  quand  je  n'au- 
rais relardé  que  d'une  nuit  l'adoption  de  la  loi  de  sus- 
picion et  de.déteniion  arbitrjiire,  n'aurais-je  pas  dû 
mô  féliciter  de  ce  que,,  pendant  une  nuit  de  plus, 
les  Français  auraient,  pu  dorn^ir  tranquilles ,  sans 
ayoir,  à^  chaque  bruit  qui  eût  frappé  leurs  oreilles^  la 
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peasée  qu'un  délateur  incopDu  les  a  désignés  au  pou- 
Toir  discrétionaaire ,  qui  peut  les  plonger  dans  Us  ca- 
chots. Et  si,  maintenant, je  parvenais  à  faire  ajoi/ruer 
d'un  jour  la  loi  qui  tuera  la  manifestation  (le  la  pensée, 
et  qui  élQuffera4es  réclamations  des  oppr 
vraîs-je  pas  me  trouver  heureux  d'avinr  h 
vingt-quatre  heures  de  plus,  une  "chano 
pour  se  faire  connaître ,  pour  se  glisser  j 
piediS  du  trône,  et  pour  l'éctairer  sur  le 
nistérîel  qui  tend  à  perdre  et  le  trâne  t 
(Vive  sensation  à  gauche.  ) 

J'accepte  donc,  pour  ma  part ,  l'accusation  que  l'on 
croit  si  propre  à  décréditer  nos  derniers  efforts  :  dan^ 
la  situation  désespérée  dans  laquelle  me  semblent  pla- 
cées la  liberté  et  la  France ,  gagner  du  temps ,  gagner 
un  peu  de  temps  est  beaucoup  ;  car,  lorsque  le  monar- 
que et  le  peuple  n'ont  qu'un  intérêt  ;  ceux  qui  veulent 
leur  faire  illusion  sur  cet  intérêt*  n'y  peiïvenl  réussir 
qu'à  la  faveur  des  ténèbres  factices  dont  ils  les  entou- 
rent; et  ces  ténèbres  peuvent  se  dissiper  d'un  instant 
à  l'autre. 

Cependant,  le  motif  que  j'avoue  ici  avec  franchisa , 
n'est  pas  le  seul  {{ui  me  détermine.  Les  araendemens 
que  nous  proposons,  Messieurs,  sont  sans  résultat 
positif ,  je  le  sais  ;  mais  ils  nous  font  pénétrer  dans  le 
labyrintiie  du  système  dont  «n  se  flattait  de  oe  nous 
oflrir  que  les  contours  extérieurs.  Le  rejet  de  chacun 
des  amendemens  est  une  révélation  pont  nous-et  pour 
la  France.  • 

Sans  un -de  ces  amendemens,  am'ions-nû^  su, 
qu'en  vertu  de  la  loi  précédente,  sur  la  liberté  indivi- 


366  DKCOURS 

duelle ,  on  prétendrait  séparer  à  discrétion  les  détenus 
de  leurs  familles ,  leur  refuser  des  adoucissemens  que 
l'ancien  régime,  le  despotisme  impérial  et  le  gouver- 
nement absolu  d'Autriche  n'osaient  leur  refuser. 

Sans  un  autre  amendement ,  aurions-nous  su  que 
les  détenus  seraient  dénués  de  tous  défenseurs  ?  Sans 
un  troisième ,  que  si  leur  détention  les  rumait ,  ou  si 
leur  pauvreté  antérieure  les  privait  des  moyens  de  se 
nourrir  au  fond  des  cachots ,  on  leur  refuserait  les  se- 
cours alimentaires  que  le  gouvernement  de.Louis  XV 
accordait  k  ses  prisonniers  d'Etat?  Aurions-nous  su, 
sans  un  quatrième  amendement,  que  les  détenus,  dans 
4eur  désespoir  ou  leur  agonie,  n'obtiendraient  pas 
même  les  secours  de  cette  religion  qu'on  veut,  dit- 
on  ,  rétablir,  et  dont  les  zélés  défenseurs  ont  disputé 
à  des  captifs  les  consolations  ;  car  c'est  disputer  à  des 
hommes  les  consolations  religieuses ,  que  les  condam- 
ner à  ne  les  recevoft*  que  par  l'entremise  de  prêtres 
étrangers  à  leur  croyance.  (Nouveau  mouvement  à 
gauche...  Vive  agitation  dans  le  reste  de  la  salle.  ) 

Il  en  est  de  même  de  la  loi  que  nous  discutons 
maintenant  ;  c'est  un  amendement  qui  nous  a  appris 
que ,  lorsqu'un  homme  serait  calon^iié  dans  un  jour- 
nal censuré,  lorsqu'il  y  serait  accusé  d'un  délit  ou 
d'un  crime,  il  n'aurait  pas  le  droit,  même  en  adoptant 
les  formes  judiciaires,  en  s'adjoignant  la  signature 
d'un  conseil ,  de  faire  rétablir  dans  le  journal  calom- 
niateur la  vérité  outragée. 

C'est  par  un  anSeitdement  que  nous  avons  su  que 
nos  propres  discussions  seraient  censurées  par  des 
salariés  à  6  ou  1 ,200  frsgics  ;  que  nos  comme ttans 
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perdraient  le  droit  de  savoir  si  nous  défendons  leurs 
intérêts,  si  nous  remplissons  leur  mandat  k  cette 
tribune.  « 

C'est  par  un  amendement  qu'il  nous  a  été  révélé 
que  les  machinafions  tendant  k  introduire  des  troupes 
étrangères  au  sein  de  la  France,  k  porter  atteinte  k 
la  liberté  des  cultes ,  k  attaquer  les  biens  nationaux , 
ne  pourraient  pas ,  si ,  dans  l'avenir,  un  ministère  fa- 
vorisait ces  coupables  manœuvres ,  iflre  portées  k  la 
connaissance  du  prince  ou  du  public. 

Messieurs,  ces  découvertes  sont  précieuses  ;  et  l'on 
doit  savoir  gré  aux  auteurs  des  amendemens  qui  nous 
les  ont  procurées. 

Celui  que  je  prends  la  liberté  de  vous  proposer,  et 
qui  sera  rejeté  comme  les  autres ,  probablement  sans 
qu'on  daigne  le  discuter,  aura  cet  avantage  que  son 
rejet  prouvera  que  ce  n'est  pas  uniquement  pour  ré- 
primer la  licence  des  journaux  qu'on  veut  la  censure , 
mais  pour  entourer  les  journaux ,  même  innocens,  de 
tant  de  dangers  et  de  tant  d'obstacles ,  qu'on  parvienne 
à  fatiguer  les  hommes  qui  ne  sont  pas  doués  d'une 
persistance  k  toute  épreuve ,  sauf  k^'frapper  ensuite  du 
pouvoir  discrétionnaire  ceux  qiii  montreraient  plus  de 
ténacité. 

En  effet,  quel  est  le  but  avoué  de  la  censure?  De 
confier  k  des  hommes  en  qui  le  gouvernement  a  con- 
fiance Texamen  de  tous  les  articles  destinés  auy  jour- 
naux, de  manièi'e  k  ce  qu'aucun  article  ne  paraisse 
qui  puisse  ébranler  les  principes  que  le  gouvernement 
veut  maintenir.  Or,  il  est*clair  que  lorsqu'un  auteur, 
soumis  k  la  volonté  de  ^'autorité ,  porte  au  censeur 
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nommé  par  elle  le  fait  ou  l'opinion  qu^l  désire  pu- 
blier, c'est  à  ce  dernier  à  examiner  si  ce  fait  ou  cette 
opinion  ont  des  inconvénieys  de  doctrine  ou  de  cir- 
constance. L'auteur  n'est  pas  libre  de  choisir  pour 
juger  son  écrit  l'homme  dans  les  lumières  duquel  il  a 
le  plus  de  confiance  :  le  censeur  lui  est  imposé.  N'est- 
il  pas  souverainement  injuste  de  lui  faire  porter  la 
peine  de  Tincapacité,  de  l'ineptie,  du  défaut  de  tact 
de  ce  juge  qu'il  n'a  pas  choisi?  Que  pouvait-il  faire  de 
plus  que  ce  qu'il  a  JÊait?  N'est-ce  pas  aux  ministres  qui 
nomment  les  censeurs  à  chercher  dans  leurs  bureaux, 
dans  leurs  antichambres  et  dans  leurs  polices ,  des  in- 
strumens  qui  répondent,  à  leurs  vues  ?  Ils  peuvent  leur 
donner  des  instructions  secrètes  ;  ils  peuvent  les  mettre 
dans  la  confidence  de  ce  qu'ils  veulent  qui  soit  la  vé- 
rité d'aujouj'd'hui ,  et  de  ce  qui  devra  être  la  vérité  de 
demain  ;  s'ils  ne  le  font  pas ,  faut-il  en  punir  des  écri- 
vains étrangers  à  tous  leurs  calculs ,  des  écrivains  qui 
croiront  peut-être  avoir  écfit  dans  leur  sens ,  mais  qui 
se  trouveront  avoir  écrit  contre ,  parce  que  dans  la 
nuit  ce  sens  aura  changé. 

Permettez-moi  ,*Messieùrs ,  de  vous  citer  un  exem- 
ple qui  vous  frappera. 

Il  y  a  un  an  que  les  censeurs  auraient  refusé  tout 
article  tendant  à  porter  atteinte  à  la  loi  des  élections. 

Tel  était  l'ordre  du  ministère  d'alors ,  ministère 
composé  de  trois  des  membres  qui  siègent  encore  au- 
jourd'hui dans  l'administration  décidée  k  détruire  cette 
loi  d'élection  de  fond  en  comble.  Eh  bien  !  je  suppose 
un  écrivain  moins  heureusement  flexible;  je  ne  veux 
point  même  lui  prêter  des  motifs  bien  relevés  ;  il  croit 
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plaire  aux  ministres,  en  leur  prouvant  combien  ils 
avaient  raison  ;  il  ne  se  doute  pas  que  c'est  leur  faire 
à  présent  uïie  injure  tnortelle.  U  porte  son  article  au 
censeur;  celui-ci,  admis  dans  l'intimité  de  quelque 
protégé  du  secrétaire  de  quelques  ministres,  a  recueilli 
quelques  mots  d'embarras  ou  d'impatience  échappés 
au  maître  sur  l'entreprise  dans  laquelle  il  s'est  en- 
gagé. Le  subalterne  voit  dans  ces  paroles  plus  qu'elles 
ne  signifient  :  il  slmagine  que ,  comme  les  ministres 
ont  déjà  varié ,  ils  varient  une  fois  de  plus  ;  la  chose 
est  possible ,  et  la  conjecture  n'est  pas  criminelle.  Il 
croit  servirlenrsvues  secrètes;-  il  permet  au  malheu- 
reux écrivain  de  faire  l'éloge  do.  ministre  de  l'an  passé, 
qui egt  encore  le  ministre  d'aujourd'hui.  L'écrivain  se' 
repose  sur  la  pénétration  du  censeur,  homme  consi- 
dérable, qui  apprend  dans  la  domesticité  ministérielle 
les  secrètes  intentions  du  gouvernement.  Il  a  rempli 
tous  les  devoirs  que  vous  lui  avez  prescrits  ;  et  c'est 
lui,  c'est  son  journal ,  c'est  sa  pH)priété ,  que  vous  pu- 
niriez de  cette  erreur  commise  daps  une  anti-chambre 
où  il  n'a  jamais  pénétré!  Cela  serait.  Messieurs, 
contre  toute  justice.  (  Nouveau  mouvement.  ) 

Les  censeurs  sont  des  g'uides  que  vous  donnez  à  la 
pensée  de  tous  les  Français.  L'autorité  prend  ces 
guides  où  elle  veut.  Le  mipistère  n'est  ♦  pas  tellement 
dépourvu  de  mémoire,  que  ses  membres  ne  puissent 
se  souvenir  des  hommes  qui  étaient ,  sous  un  autre 
gouvernement , .  4^8  agens  dévoués  et  dociles.  Il  peut 
rappeler  ces  hommes  à  son  service ,  si  toutefois  ils  en 
sont  sortis  :  ce  sera  un  acte  de  reconnaissance  ;  il  est 
doux  d'obliger  d'anciens  amis.  Il  a  sous  la  main  la 
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matière  censoriale»  Mais  quand  il  a  JEatt.soo  choix, 
quand  les  écrivains  s  Y  sont  conformes,  quand, 
humbles  et  soumis,  ils  suivent  »les  guides  auxquels 
l'autorité  remet  k  direction  de. la  chaîne ,-  ils  doivent 
être  à  l'abri  de  toute  poursuite. 

J'ai  développé  peut-être  trop  long-temps  l'équité 
parfaite  de  mon  amendement;  et  je  suis  convaincu, 
mes  chers  collègue^,  qu'avant  de  le  rejeter,  vous  l'au- 
rez trouvé  parfaitement  fondé  en  justice.  Mais  j'ai  cru 
devoir  vous  en  démontrer  la  nécessité  et  la  raison , 
parce  que,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  de  1817 
sur  la  presse,  il  a  été  contesté  par  M.  le  ministre  de» 
affaires  étrangères ,  alors  garde  des  sceaux.  Le  venin 
caché,  a  dît  M.  le  ministre,  peut  n'être  découvert 
qu^vec  effort  et  contention  d'espint.  Mais,  Messieurs, 
d'abord  ce  venin  caché  n'est  pas  bien  dangereux,  s'il 
faut  tant  d'efforts  pour  le  découvrir  ;  et  les  lecteurs 
des  journaux,  feuilles  éphémères  qu'on  parcourt  à 
la  hâte  avec  une  attention  bien  légère ,  ne  démêleront 
certainepaent  pas  ce  qu'un  censeur,  payé  pour  cela,  et 
dont  ce' genre  de  découverte  fait  la  seule  gloire  et  le 
seul  mçfite ,  n'aura  pas  remarqué.  D'ailleurs,  les  ccn- 
sem*s  scmt  là  pour  se  donner  de  la  peine  ,  pour  faire 
des  efforts,  pour  s'imposer  de  la  contention  d'esprit. 
C'est  pour  cela  qu'on  les  salarie;  c'eçt  leur  métier, 
c'est  la  condition  de  leurs  gages ,  c'est  leur  gagne- 
pain.  Ou  bien,  MM.  les  ministres  croiraient-ils  que, 
par  cela  seul  qu'on  est  choisi  par  eyx -pour  de  telles 
fonctions,  on  perd  toute  sagacité,  toute  pénétration, 
toute  perspicacité  ?  Un  poète  ancien  a  dit ,  il  est  vrai , 
que  lefjour  où  un  homme  libre  est  mis  aux  fers,  b 
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moitié  de  se»  facuUés  Tabandoime  ;  et  je  conyiens  que 
le  talent  qui  se  dégrade  cesse  d'être  du  talent  •  Mais , 
pour  être  ragent  du  pouvoir,  et  surtout  du  pouvoir 
discrétionnaire,  ce  n'est  pas  du  talent  qu'il  faut  :  il 
sufBt  d'avoiivune  certaine  intelligence  subaltei^e,  que 
Ton  trouve  même  dans  des  créatures  autres  que  les 
hommes,  une  certaine  sagacité  de  police,  qui  est  au 
moral  ce  qu'est  au  physique  l'odorat.  MM,  les  mi- 
nistres trouveront  facilement  des  censeurs  doués  de 
cette  qualité,  la  seule  nécessaire.  Ils  les  trouveront 
dans  les  gardes-meubles  impériaux,  qu'ils  connaissent 
beaucoup  mieux  que  vous  et  moi. 

Messieurs,  si  vous  voulez  que  les  écrivains  soient 
responsables ,  laissez-les  libres  ;  car  la  liberté  est  une 
condition  essentielle  de  la  responsabilité.  Si  vous  les 
enchaînez ,  la  responsabilité  doit  passer  àienx  à  leurs 
geôliers,  à  moins  qu'ils  ne  se  révoltent.  S'ils  se  sou- 
mettent à  vous  demander  la  permission  pour  tout  ce 
qu'ils  doivent  dire ,  vous  ne  pouvez  les  punir  ensuite  , 
s'ils  ne  disent  pas  autre  chose  que  ce  que  vous  aurez 
permis. 

Messieurs,  cette  discussion  touche  k  son  terme. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  expliquer  pourquoi  les  amen- 
demens  se  sont  multipliés ,  et  quelle  était  mon  inten- 
tion dans  la  plupart  de  ceux  que  j'ai  proposés. 

Cette  intention,  dans  celui-ci,  est  de  forcer  MJM.  les 
ministres  à  reconnaître ,  soit  dans  leurs  réponses , 
soit  par  un  silence  qui  sera  aussi  bien  entendu  qu'une 
réponse,  que  s'ils  veulent  que  l'autorité  puisse  atteindre 
les  écrivains  censurés,  c'est  qu'ils  veulent  pouvoir 
frapper  des  innoccns  pour  épouvanter  tout  le  monde  ; 
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pour  épouvanter  toat  le  monde,  <iîs-je,  et  pdm*  foire 
taire  tout  lê.monde.  C'est,  en  effet,  je  le  dis  franche- 
ment ,  ce  que  le  ministère  me  parait  vouloir.  Il  n'est 
pas  satisfait  de  /l'avoir  que  des  journaux  esclave»;  il 
veut  le  moins  de  journaux  possible.  Il  a  dans  les  ar- 
ticles précédens  accumulé  les  entraves  ;  en  rejetant  les 
amendemens ,  il  accumulera  les  périls. 

Messieurs,  vous  trouvez  peut -.être  mes  défiances 
exagérées  et  mes  pronostics  bien  lugubres  ;  mais  une 
longue  et  triste  expérience,  nous  apprend  que,  lors- 
que les  gowrernemens  prenntent  la  route  de  l'arbi* 
traire,  ils  ne  s'arrêtent  plus.  Leur  intention  n'est 
jamais  d'abord  que  d'opprimer  autant  qu'il  est  né- 
cessaire pour  que  leur  Volonté  s'exécute,  mais  ils 
rencontrent  des  oppositions,  ils  opprimant  un  peu 
davantage.  8es  vexs^tions  nouvelles  amènent  des  ré- 
sistances plus  fortes  :  l'oppression  va  croissant  et  ar- 
rive au  comble. 

Ainsi  s'organisent ,  malgré  leurs  auteurs ,  toutes 
les  tyrannies  :  elles  ont  toutes ,  à  leur  naissance ,  pro- 
testé de  leur  modération;  elles  ont  toutes  été  entraî- 
nées k  l'abjurer  ;  elles  soiït  venues,  pour  motiver  celte 
abjuration ,  s'autoriser  de  prétendues  malveillances , 
de  soulèvemens  vrais  ou  supposés ,  de  conspirations 
réelles  ou  prétendues.  C'est  la  marche  funeste  et  iné- 
vitable. 

Or,  Messieurs ,  comme  je  le  disais  hier,  la  tyrannie 
n^est  dans  le  fait  que  par  accident  ;  elle  est  tout  entière 
dans  le  droit. 

Il  y  a  tyrannie  là  où  il  n'y  a  plus  de  liberté  indivi- 
duelle. 
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Il  y  a  tyrannie  là  où  il  n'y  a  plus  de  liberté  de  la 
presse.  Les  piurmures ,  les  aceusatioBs^  Messieurs,  ne 
changent  rien  au  fond  des  choses. 

Or  la  tyrannie  ja  toujours  ses  résuHats. 

Ces  résukaits  soM  de  deux  espèces  :  ou  rabatardîs<- 
sèment  ^  la  stupeur ,  la  dégradation  du  peuple  c^prir 
me;  alors  ce  peuple  descend  au  dernier  rang  des  Bâ- 
tions. On  TOUS  a  cité  l^spagne  moderne ,  je  vous 
citerai  FEspagne  ancienne.  Libre  sous  ses  anciennes 
Certes,  l'Espagne  était  la  reine  du  uionde,  l'arbitre 
du  commerce ,  la  souveraine  des  mers  ;  elle  avait  30 
millions  d'habitans  :  le  despotisme  politique  et  les. per- 
sécutions religieuses  ont  pesé  sur  elle  ;  sa  suprématie 
a  disparu ,  ses  trésors  se  sont  dissipés ,  ses  flottes  n'oiU 
plus  été  redoutables;  et  neuf  millions  d'habitans, 
pauvres  et  nus,  ont  erré  sur  son  territoire  à  peine 
cultivé. 

Puisse-t-elle  aujourd'hui,  que  sa  liberté  renaît,  se 
relever  glorieuse,  et  offrir  un  asile  à  la  liberté  dont  ses 
voisins  sont  dépouillés  ! 

Cependant  cet  abâtardissement  des  peuples  n'est 
pas  toujours  le  seul  résultat  de  la  tyrannie. 

Ici,  Messieurs ,  j'entends  des  accusations.  On  prend 
desavertissemens  pour  des  menaces ,  des  craintes  pour 
des  désirs.  Hélas  1  nous  ne  préparons  pas  ce  qui  pourra 
être,  nous  déclarons  ce  qui  est;  nous  ne  le  déclare- 
rions pas  que  la  chose  serait  la  même,  et  ce  qui  pourra 
être  nous  remplit  dlnquiétiide  ;  car  ce  n'est  pas  nous , 
fidèles  à  la  monarchie  constitutionnelle  et  satisfaits  de 
la  Charte ,  qui  pourrions  voir  sans  effroi  se  rouvrir 
f  abîme  des  révolutions. 

I.  N  iB 
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Messieurs,  si,  le  31  décembre  1819,  de  bons  ci- 
toyens ,  de  loyaux  Espagnols  avaient  entouré  Ferdi- 
nand yn,  et  lui  avaient  exposé  respectueusement 
toutes  lèui^  alarmes ,  avec  quelle  rage  les  inquisiteurs 
ne  les  auraient-ils  pas  dénoncés  ?  Combien  de  cachots 
se  seraient  ouverts  1  Combien  d^écfaafauds  auraient 
puni  cette  franchise!  Eh  bien  !  Messieurs,  qui  aurait 
eu  raison  ? 

Je  persiste  dans mon  amendement. 

(  Un  mouvement  4'adhésion  très  vif  se  manifeste  à 
gauche.  ) 

t»»t»tt»Ht<tttt»ttttt»t»t»t»tttt»tt»»tttt»tt»ttt»»»ftt»» 

SUR  UN  AMENDEMENT 

TENDANT 
A   NE   PAS   CONFJEAER   LA   CENSURE   A   UN   SEUL   CENSEUR. 


(  Séance  du  30  mars  1 830.  ) 


Messieurs, 

L^assertion  principale  de  M.  le  min&tre  est  qu'on 
ne  pouvait  insérer  dans  les  lois  ce  qui  tenait  à  leur 
exécution,  pela  est  vrai;  mai^ce  que  mon  honorable 
ami  avait  proposé  tient  à  une  garantie  à  donner  aux 
citoyens ,  et  nullement  à  Texécution  de  la  loi.  Il  im- 
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porte  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  censure  sera 
Texatoire ,  et  s^il  y  aura  on  appel.  Jamais  Fappel  d^n 
tribunal  à  un  autre  n^a  été  regardé  comn\e  la  sirople 
exécution  d'une  loi.  L'appel  doit  changer  la  position  des 
écrivains  :  s'il  y  a  un  recours  auprès  d'une  commission 
quelconque ,  ils  peuvent  espérer  plus  ^e  justice  que  de 
la  paît  d'un  seul  censeur;  ils  peuvent  s^en  flatter  au 
moins;  car  moi  je  n'oserais  l'espérer.  C'est  donc  amé- 
liorer la  condition  des  parties,  ce  n'est  pas  intro- 
duire un  article  exécutoire  dans  le  texte  de  la  loi. 
Le  raisonnement  de  M.  le  ministre  n'est  donc  pas 
fondé.  J'en  dirai  autant  de  l'omission  qu'on  a  signa- 
lée. J'avoue  que  l'espèce  de  censure  qu'on  organi- 
sera a  sur  mon  esprit  quelque  importance,  quoique 
je  ne  puisse  consentir  à  aucune  espèce  de  censui*e. 
Mais  si  elle  doit  être  organisée  sous  line  forme  tout- 
à-fait  nouvelle ,  s'il  doit  v  avoir  une  commission  de 
censure,  pourquoi  n'avoir  pas  daigné  nous  le  dire? 
Je  ne  sais  pas  si  cela  eût  beaucoup  changé  mon  opi- 
nion ,  je  ne  le  crois  pas  ;  mais  plusieurs  membres  au- 
raient pu  avoir  moins  de  répugnance  pour  une  censure 
collective  que  pour  une  censure  individuelle.  Je  ne  con- 
çois pas  qu'on  puisse  traiter  la  Chambre  avec  assez  de 
légèreté  pour  insérer  dans  la  loi  des  dispositions  obs- 
cures ,  tandis  qu'on  jette  du  haut  de  cette  (ribune  des 
demi-aveux ,  des  demi-révélations ,  pour  montrer  que 
la  loi  serait  autre  qu'elle  nous  est  présentée  ;  mais 
quand  même  les  révélations  feraient  voir  qiie  la  loi  se- 
rait meilleure  qu'elle  ne  paraît  devoir  Pêtre,  il  y  au- 
rait, je  le  répète,  de  la  légèreté,  de  l'arrogance,  à  nous 
laisser  discuter  pendant  quatre  jours ,  sans  nous  dire 
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un  fait  qui  aurait  pu  influer  sur  notre  décision.  Les  va- 
gues espérances  qu'on  nous  ^onne  ne  saurâi@»t  nous 
déterminer  à  rejeter  l'amendement. 

Le  gouvernement  trouvera  certainement  quinze  ou 
vingt  hommes  dociles  k  ses  volontés.  Il  ne  doit  pas  en 
désespérer  ;  d'après  ce  qm  arrive  souvent,  le  danger 
ne  serait  pas  extrême.  Il  y  a  des*exemples  qui  prou- 
veraient qufe  le  gouvernement  a  trouvé  dans  plus  de 
quinze  hommes  une  cbihplète  docilité. ••••  (Vif  mouve- 
ment à  gauche.  )  J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces 
l'amendement  de  mon  honorable  collègue. 

ttftftf  f  tf  ♦♦♦♦ttmttf  tttfftt*tf  ♦ttttt'î  f  t  f  fttttttt  ttttftt 

RÉPONSE 

A  M.  BLANQUART-BAILLEUL 

SUR    LE    MODE   DE    SCRUTIN    ET    l'aEPEL    NOMINAL. 


(  Séance  du  3  arril  1830. } 


Messieurs  , 

Je  ne  £itigueFaî  pas  l'assemblée  en  l'entretenant 
long;temps  de  ma  proposition  ;  je  reconnais  que  de- 
puis quelque  temps  die  a  perdu*  de  son  imérêt  ;  mais 
je  rm'applaudis  que  cette  proposition  ait  d^nné  lieu  au 
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disooufs  aussi  profoi|dément  pense  qa'éloquent  qae 
nous  Tenons  d'entendre.  (On  rît  à  gauohe,  etdes  mur- 
lAures  s'élèvent  au  centre  et  à  droite.  ) 

Je  suis  charmé  qu'à  propos.de -modifications  à  votre 
règlement',  de  scrutin  et  d'appel  nominal,  on  soit 
venu  vous  entreta[iir  des  partisans  de  la  monarchie  et 
vous  signaler  les  myolutionnaires  ;  je  suis  charmé 
qu'un  membre  delà  commission,  qui ,  au  isein  d^  cette 
commission ,  n'iavaît  élevé  aucune  objection  contre  la 
proposition ,  ait  trouvé  ici  l'occasion  de  vous  entrete- 
nir de  ce  qu'il  appelle  les  partisane  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Cependant  j'ai  quelques  mots  à  répondre- 
au  préopinant.  *  J'ai  dit ,  il  est  vrai ,  qu'en  discutant 
des  projets  de  lois  que  je  croîs  mauvaises ,  j'ai  tâché  de 
retarder,  autant  qull  a  été  en  moi,  le  moment  où  ces 
projets  seraient  devenus  des  lois  ;  j'ai  cru  que,  quand , 
dans  mon  opinîo(n^  ces  lois  ne  peuvent  entraîner  que 
des  vexations  et  des  malheurs,  un  retard  même  de 
viiigt-quatre  heures  était  un  avantage  ;  qu'un  jour  de 
plus  donné  à  la  liberté  individuelle ,  à  la  l&erfcé  des 
joumaui: ,  était  quelque  diose  :  c'est  en  ce  sens  que 
j'aurais  voulu  retarder  la  délibération.  Si  on  n'a  pas 
pepoMsénos  ^ârgumen^,  si  MM.  les  miniâftres  se  sont 
renfero^s  'danîi  un  dédaigneux  silence,  nos  amen- 
dettiifflis  n'en  ont  pas  moins  eonservé  toute  leur  valeur  ; 
et  vtws  voyer  qu^l  ne  s^agissait  pas  seulement  ici  de 
quelques  jours  de  fêtard ,  •  mais  *  d'éelairer  la»  France 
entière ,  présente  h  nos'  dëbatifr ,  et  qui  attendait ,  en  ré- 
ponse èr  nos  propositions ,'  atrtre  chose  que  lé  silence. 

A  cet  égard ,  it  me  semble  que  l'orateur  auquel  je 
succède  aurait  dû  alors  prendre  h.  parole  poqr  ra'Sr 


378  DISCOURS 

surer  la  France,  que  nous  disions  ^armée  sur  ia^con- 
seryation  de  ses  libertés.  t)an5^son  zèle  pour  le  système 
du  ministère ,  il  devait  alors  nous  parler  de  ces  traî- 
nées de  poudre,  dont  il  yientde,dire  qu'il  e^t  dange- 
reux d'approcher  une  étincelle  ;  il  devait  piouver  que 
ce  ne  sont  pas  les  ministres  eux-mêmes  qui  les  ont  éta- 
blies ;  car  c'est  à  eux ,  en  effet  ^  que  le  reproche  parait 
pouvoir  s'adresser. 

Quant  à  ce  qu'a  ^t  l'orateur  de  la  pnobité  politique,. 

Je  ne  sais  si ,  en  effet ,  il  n'y  en  a  plus ,  ainsi  qu'il  nous 

l'a  déclare.  Apparemment  il  est  plus  à  même  d^en  juger 

«que  moi  ;  je  ne  le  savais  pas ,  et  je  ne  Fapprends  que 

dç  ce  moment.  (Vive  sensation  à  gauche.  ) 

Relativement  à  ceux  que  l'orateur  a  signalés  comme 
ayant  gardé  le  silence  sou&le  despojLisme , J'ignore  qui 
il  a  voulu  désigner;  mais ,  Messieurs  y  entre  se  taire 
SQUS  la  tyrannie,  et  \u\  prodiguer,  des  applaudisse- 
mens.,  je  trouve  la  distance  très  considérable  :  mieux 
vaut  le  silence  sans  doute ,  et  je  ne  sais  pas  si  ceux  qui 
ont  pax'lé  sqi(s  cette  tyrannie  ont  des  reproches  à  faire 
à  ceux  quj  du  moins  o<it  su  se  taire.  (Même  mouve- 
ment à.  gàucbe.) 

Je  viens  .^ux  propositions  qi4  vous  sont  faites  Xa 
seule  chose  a  laquelle  j'attache  de  l'importance  dans 
ces  propositions',  c'est  la  faculté  de  réclan^r  l'uppel 
nominal  ^  quand  un»  certain  nombre  de  membres:  le 
croit  n^pessape,  et  le  mode  de  eonstater  le  nombre 
des  votans  auparavant  de  dépouiller  le  sciiutin.  ^e 
voudrais  qu'à  cet  égard  on  s'arrêtât  à.  un  procédé  quel- 
conque, et  jusqu'à  ce  qu'on.en  ait -proposé  un  meil- 
leur, je  persisterai  dans  celui  qui  est  présenté.  Je  crois 
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kichose  indisp^isable ,  et  cela  dans  Tiiitérét  dé  tous. 
Quant  à  la  faculté  de  demanden  rappel  nominal;  comr 
ment  le  refusefait-on  à  cinquante  membres  ?  J'ai  été 
plus  loin,  à  cet  égard,  qu'on  n'y  est  allé. poiir  les  as- 
semblées itationales'  précédâtes.  Pour  l'assemblée 
constituante ,  cinq  membk^es  ^pouvaient  exiger  l'appel 
nominal;  à  la  Chambre  des  pairs,  quinze  membres 
ont  le  droit  de  l'exiger.  Ici  je  bornais  cette  faculté  a 
cinquante  :  quels  abi^s  en  pourraitron  redouter?  Pour- 
rait-on imaginer  que,  si  la  majorité  était  évidente,  il  se 
*  trouvât  cinquante  membres  réclamant  l'appel  nominal? 
Cette  demande  ne  peut  se  supposer  que  dans  le  cas  de 
doute  sur  une  première  épreuve ,  et  déjà  vous  l'avez 
accordée  contrairement  à. votre  règlement.  Récem- 
ment ,  après  une  première  épreuve  dauteuse ,  on  a  de- 
mandé l'appel  nominal,  et.laX^hambre  y  a  procédé. 
(M.  de  Villèle  et  plusieurs  membres  à: droite:  La 
Chambre  avait  été  consultée.  ) 

Je  crois ,  Messieurs ,  que  les  dispositions  présentes 
sont  utiles;  mais  je  reconnais,  je  le  répète,  que  leur 
utilité  est  fort  diminuée ,  aujourd'hui  qu^une  majovité 
s'est  formée ,  qu'elle  ne  discute  pas ,  qu'elle  nejette  les 
propositions  sans  consentir  à  les  débattre*^  et  qu'on 
pourrait  en  conolure ,  pour  ainsi  dire ,  que  le  vote 
même  au  scrutin- est  superflu.  Si  je  nfavais  pas  fait 
ma  proposition ,  je  ne'  la  ferais  peut-être  pas  mainte- 
nant. Alors  je  croyais  que  des  argumens,  forts  de  rai- 
sons etftmtiés'en;iu&tice,pou0:aient  faire  quelqu'im- 
pFes^n»sur  laonajorité;  m;^.  puisqu'elle  est  décidée 
à  les  entendre- et  à  les  laisser  sans  réponse  ^  la  propo- 
sition a  beaucoup*  moins  de  valeur,  et  ce  n'est' qu'yen 
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qualité  de  rapfpop^eur  que  je  persiste  idansles  conclu- 
sîoos  de  la  connni^oB. 


^»ttt»ttHt»t»H»t»H^Hf»»»»HfHfn»»H 


OPINION 


SUR    LE 


PROJET    pS    LOI    RELATIF    AU   R£GLi;Hï:m'    DES    COMPTES 

irNTEItlXVBS   A    l'eXERCK^    1819. 


*  - 


(Séance  du  5  avril  1820,) 


Messieurs  • 

* 

'En  ppensBfit  la  parole  sur  le  régiment  dé&iîtif  étt 
budget  de  1818,  j'ai  besoin  de  sdilîcilér  voIfc  indufl^ 
gence.  Non  seulement  je  paiie  devi»it  des  hommes 
j^lus  éclairés,  à  beaucoup  ;d*«égardfe',  que  je  ne^pvis» 
rêtre  sur 'des  matières  de  finainoe,  mais  le  ^ton^  « 
manqué  à  mes  effoi^s,  pour  rendre  leis'obser^atfons 
que  je  veux  vous  soutnèttre  plus  dignes  ^e  Vous  être 
présentées.  Quand  toutes  les  libertés -d^Mic-  nation 
sont  attaquées  à  la  fois  sjE^tous  lés  points;  quandloiis 
ses  dr(5îts  sont  envahis",  toutes  ses  garanties  menacées; 
quand  le  repos  dont  elle  espérait  joirir  et  qu'elle  atait 
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mérite  par  tant,  de  sacrifices  est  tronblé  tout  à  coiq^ 
et  gratiHtemeiit  par  TimprudeBce  ou  la  pei£die;  il 
est  assez  nafenrel  que  ses*  défenseurs ,  sui^pris  par  ces 
agressions  watteiadues,  et  pour jaiusi  dire  désarmés  par 
rétoBuemeiit  qu'As  éprouvent  de  voir  toi:â;es  les  pi*cH 
messes  vif^lées ,  tôus'ies  eugagémen^.  foulés  aux  pieds , 
ne  sachenf  où  porter  la  £drce  qui  leur  reste ,  et  queis 
coi^  parer  les  premiers . 

Quelque  împ<Mians  qiM  soient  les  eftjete  de  finance, 
il  est  des  intérêt»  d*utie  nature  et  plus  pressante  et 
plus  «levée.  L'autorité  si'emparaiit  d'un  pouvoir-  dis- 
crétionnaire,  tous  les  caohots  ouverte,  la  pensée 
étouffée,  la  pukUcité  devenant  un  monopole  de  fûts 
dénaturés  et  d'aRégations  injurieuses,  des  éle(Atons 
factices -préparant  à  un  peuple  des  représehtans4fiHne 
le  représenteront  pas;  ces  choses,  Messieurs,  sotit 
d'une  gravité  afôez  désastreuse  pour  qu'on  ait  quel- 
que peine  à  s7en  distraire ,  à  fixer  son  atientkm^Siir  des 
(^iffres ,  et  à  se  livrer  à  d'arides  calcula. 

D?atUeurs  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  quelque  effort 
que  l'on  fasse  pour  séparer  les  fifiances  de  k  liberté , 
la  Ukerté  et  4a  bonne  administration  des*  finances  sont 
essentî^ement  liées. 

C'est  vainement  que,  dans  un  paye  d'où <1W  basiiiit 
ialibeité  constitutionnelle ,  de^  miatstres  viennent  ap^ 
porter  en  pompe  des  compte»  cfue  niai  n^  saurait  vé- 
rifier. Quand  h  pubUcité  esfî  proscrite ,  qu'importent 
les  faits  «qu'on  allègue?  Le  peouvoir  le»  arrange  ccwmme 
il  veut-,  et  je^n'aipas  oublié  qu'il  y  a  peu  de  jours, 
nous  avons  vu  MM.  les  «linistrçs.  se  levca*  contre  un 
amendement  dé  mon  honorable  Ami,  M.  Casimir  f^é- 
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rier,  et  déclarer  ainsi ,  à  la  face  de  la  France ,  qu'Hs 
ne  voulaient  pas  que  la  lumière  pénétrât  dans  les  re- 
plis' de  Tadmifoistratioi^  financière.' Aussi ,  je  le  con- 
fesse, je  n'espère  vï&ûl  de  nos^teiitatÎTes  pour  rétablir 
ou  niaintenii*. l'ordre  dans,  nos  finances,  pour  mettre 
un  ternie  à  des  dépenses  énormes ,  pour  arrêter  ou 
modérer  des  transactions  dont  le  moindre  yice  est. 
d'être  onéreuses.  Les  minisires  nous  édiapperont^ 
totyours  à  la  fereur  des  ténèbres  .dmit  ils  sont  par- 
yenus  a  s'entourer  ;  vous  aures^  «beau  faire  des  lois ,  ! 
elles  seront  éludées ;* demander  des  communications, 
on  vous  les  refuwra ,  et  probablement  vous  en  aurez 
la  preuve  dans  cette  séance  même..  Si>  comme  l'a  dit. 
un  de  nos  honorablies  collègues,  AI*  Laffitte,  ime 
bonne  constitution  est.  le  meilleur  des  systèmes  de 
fipance ,.  une  constitution  violée  est  le  pfus  mau- 

,  C^pesdant  j'ai  contracté,  l'année  dernière  ,* un  &h 
gageaient  que  je  dois  remplir.  Cet  engagement ,  Mes- 
sieurs ,  TOUS  Tavez  contracté  vous-mêmes;  c'est  à  vous 
à  voir  §i  vous  opoirez  devoir  y  rester  fidèlas. 

•Le  24  mai  1819 ,  j'ai  eu  l'himneur  de  proposer  à  la. 
Chambre,  tout  en  renvoyant  à  cette  année  le  règle- 
ment définitif  des  comptes  de  1818,  de  demander 
au  qpinistpe  des  finances,  1<»  eommunioation  de  tûu*> 
tes»  les^piècès  relatives  aux  deux  emprunts  de*  14  mil- 
lions-6OO9O6O  fr, ,  et  de  ,24  miiUona,  ainsi  que  de 
toutes  celles  qui  se  rapportent  aux  opérations. feites 
sur  les  rentes  avep  les  fond»  du  Tnésor,  à  dater  du 
mois  de  juin  jusqu'au  mois  4e  novembre  1818;  2«  Pim-^ 
pression  et  la  distribi]^tion  de  la' Hstede  souficriptioa 
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'  de  l'emprunt  de  14  millions  600,000  fr. ,  et  de  celle 
de  la  répartition  de  cet  emprunt. 

Vous  n'avez  passé  à  l'ordre  du  jour  qu'en  décla- 
rant expressément  .que  votre  «seul  motif  était  que  le 
moment  de  statuer  sur  le  budget  de  I&IS  n'était  pas 
y^u.  Telle  fut  l'unique  raison  alléguée  par  tous  le& 
orateurs  ;  M.  le  garde  des  sceaux,  alors  présent,  cl)* 
serva  que  ma  proposition  ne  trouverait  sop  applica- 
tion que  cette  année.  M.  de  Villèle  ajouta  que  l'exa- 
men que  je  réclamais  allait  de  droit  à  notre  session 
prochaine,  c'est-à-dire,. à  la  session  actuelle;  et  mon 
honorable  ami,  M^  L^fjQtte,  en  qualifiant  mon  amen- 
dement de  prématuré,  dit.  ce$.  paroles  qui  décidèrent 
la  Chanâbre  :  Nous  n'avons  rien  a  statuer  àw$  ce  mor 
ment  sur  les  opérations  de  .181  S»  La  Chambra  ea^  ^ 
renvoyé  le  règlement  à  la  Sf^sion  prochaine.  C'est 
alors  qu'on  demandera  au  ministère  tous  les  rensei- 
gnemen&  qu'on  croira  utiles,  et  particulièrement  la 
liste  des  souscKpteurs  des  14  millions  et  des  24  mil- 
lions. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  vous  êtes,  engage ,. envers 
la  France ,  h  lui  procurer  une  -connaissance  exacte  des 
transactions  étranges  qui  donnèrent  lieu ,  il  y  a  deux 
ans,  à  tant  de  réclamations  véhémentes ,  et  à  tant  de 
soupçons  fâcheux.  Le  moment  fixé  par.  yous-mémes 
est  arrivé.  J'ose  espérer  que  vous  remplirez  votre  en- 
gagement* 

Nous  sommo} ,  pour,  le  remplir,  dans  une  meilleure 
situation  que  l'année  dernière.  Alors  \m  ministère  , 
nouveau  avait  remplacé  xelui  sur  lequel  pesaient  ces 
transactions  mystérieuses  ; .  les  espérances  nationales . 
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s^étaient  réunies  autour  de  ce  luimstère ,  ^i ,  s'il  n'a 
pas  répondu  en  entier  à  ces  espérances ,  a  *  eu  du 
moins  la  g^Ioîre  trop  rare ,  dans  nos  annales  ministé- 
rielles', de  voir  trois  de  ses  membres  sacrifier  leurs 
fonctions. à  leurs  devoirs.  Une  sorte  de  générosité, 
peut-être  excessive,  disposait  plusieurs  d'entre  nous 
à  ne  pas  s'enquérir  trop  rigoureusement  de  k  con- 
duite d'un  ministère  tombé ,  dont  on  croyait  le  re- 
tour, soit  en  tout-,  soit  en  partie,  heureutoment 
impossible.  Aujourd'hui  ,  trois  des  ministres  qui 
avaient  coopéré  k  -cette  opération,  que  je  vous  ai 
prouvée,  il  y  a  un  an,  et  que  je-vous  prouverai  de 
nouveau  avoir  été  désastreuse ,  ont  repris  la  direction 
des  affaires^.  Avec  eiix  sont  revenues  déjà  les  lois  d'ex- 
ception ;  avec  bux  d0ivent  revenir  aussi  les  édairoisse- 
mens  que ,  ceites ,  ils  sesit  plus  à  même  de  nous  àott- 
ner  que  personne. 

J'espère  qu^on  ne  dira  pas  maintenant ,  comme  l'an- 
née passée,  qu'tiu  Eeu  de  demander  des  édaircisse- 
mens  aux  ministres,  il  faut,  si  nous  les  soupçoniKAis 
d'avoir  .raalversé ,  les  accuser  formellement.  Je  ré- 
pondais srtors ,  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  bono- 
rables  amis  :  «  Nous  n'intentons  point  d'accusation 
légale ,  parce  que  nous  voulons  prouver,  par  un  excès 
de  modération  peu^ètre  excessive ,  que  le  repos  avec 
la  liberté  est  ce'  que  nous  désirons  le  plus  vivement. 
Nous  évitons  avec  scrupule  de  faire  usage ,  dans  les 
occasions  les  plus  naturelles ,  de  nos  prorogatives  les 
pius  légitimes,  pom*  peu  <|ue  l'exei'cice  de  ces  pré- 
rogatives ait  une  ressemblance  même  trompeuse  avec 
ce  qui  s'est  fait  dans  des  temps  d'orage.  Voilk  les 
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mollis  de  noire  réserve  qu^on  affeeie  de  nous  repro- 
cher eomine  une  faiblesse.  »  Au^oiu*d'hui  ^  Messieurs , 
si  j'en  juge  par  mon  sentiment  intime,  la  réponse  se- 
rait toute  difTérente ,  et  je  crois  fermement  que,  si 
rint^pçUaiion  se  reproduisait ,  cett^  réponse  ne  se 
ferait  pas  attendre  long-temps. 

Messieurs,  vous  ne- pouvez  avoir  oublié  l'histoire 
des  emprunts  sur  lesquels  je  viens  appeler  votre  at- 
tention. Je  suis  toutefois  forcé  de  vous  en  retracer 
quelques  circonstances,  et  de  r^^trer  dans  quelques 
détails  que  je  vous  ai  déjà  soumis  une  fois»  Mais  je 
tâcherai  de  les  abréger  autant  que  la  nécessité  d'être 
clair  pourra  me  le  permettre*  Je  commencerai  par 
Tentprunt  de  24  mUlions ,  parce  q^e  sur  celui-là  mes 
observations  seront  plus  longues.  Vous  savez  que  cet 
emprunt  fut  livré  à  des  étrangers.  On  nou^  a  dit  dans 
le  teiqps  que  les  puissances  t'avaî&nt  exigé ,  qu'elles 
avaient  réclamé  k  garantie  de  MM.  Hope  et  Baring. 
II. faut  qu'on  nous  le  prouve;  car  il  est  de  notoriété 
publique  qu'àjia  même  époque  les  ambassadejors  de 
ces.  mêmes  puissances  démentaient  ce  bruit ,  et  le  re- 
ponssaiisni  comme  mjurieux  à  leurs  souverains^Jl  faut 
qu'on  nous  le  pirouve  ^  car  je  lis  dans  un  traite  du  18 
août  une  clause  portant  que  la  France  interposerait 
&e&  bonsofiSces  pour  que, six.  millions  de  rentes,  dont 
les  puissances  avaient  à  disposer,  Sussent  donnés  à 
HM.  liQpe  et  Baring,  clause  qui^  certes ,  semble  in- 
diquer que  le  choix  de  ces  deux  capitalistes  n'était 
pas  un  résultat  de  la  vplonté  des  puissances  elles- 
luêmes. 

Vous  savez  aussi  que ,  parmi  les  conditions  de  l'eaih 
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pruDt ,  était  une  clause  résolutoire,  dans* le  cas  de  la 
non  évacuation  du  territoire  fi^ffiçaia*  Celte  clause 
était  légale.  Le  crédit  ¥0té  par  les  CIiaixd>res  était 
conditîoiineL  Mais  une  autre  question  reste  à  résou- 
dre :  cette  clause  résolutoire  était  pour  les. prêteurs  un 
immense  avantage.  Elle  plaçait  les  étrangers,  que  le 
ministre  avait  adoptés  pour  cet  emprunt ,  dans  une 
condition  bien  meilleure  que  les  Français  admis  à  l'eiU'* 
prunt  de  13  millions  600,000  francs. 

Ceux-ci  avaient  dû  supporter  les  chances  les  plus 
fâcheuses  comme  les  plus  favorables.  Si  le  territoire 
n^eûtpas  été  évacué,  les  rentes  auraient  baissé  :  cette 
baisse  eût  été  k  la  charge  des  prêteurs  français.  Les 
étrangers,  au  contraire,  étaient,  dans  leur  emprunt, 
à  Fabri  de  tout  danger  par  la  cause  résolutoire.  Si 
le  territoire  n'était  pas  évacué,  leur^s  engagemens 
étaient  nuls ,  ils  se  retiraient  sans  perte.  Si  le  territoire 
était  évacué ,  la  hausse  était  infaillible,  et  leurs  béné- 
fices assurés. 

Comment  se  fait-il  donc  que,  dans  cet  emprunt, 
les  rentes  aient  été  données  aux  prêteurs,  qviine  pou- 
vaient i[ue  gagner  h.  un  prix  inférieur  à  celui  qu'avaient 
payé  les  préteurs  des  1 4  millions ,  qui  pouvaient  per- 
dre? 

Pour  excuser  le  ministre ,  il  É3iudrait]|qu'on"prouvât 
que  les  puissances  avaient  fixé  le  prix  de  nos^rentes. 
Je  crois  que  la  preuve  ne  serait  pas  facile  'à  féumir. 
Dira-t-on  que  les  prêteurs  étrangers,  lieues  auraient 
pas  prises  k  un  prix  plus  raisonnable  ?  Mais  ils  ne  cou- 
raient point  de  chances  ;  ils  ne  pouvaient^,''grâce  à  la 
clause  résolutoire,  que  gagner  et  jamais  perdre;  à 
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qui  persuadora-t-ou  qu'ils  ne  se  seraient  pas  contentés 
A^im  bénéfice  infaillible,  lors  même  qu'il  eût  été  moins 
ex(H*bitant?Nul  nepeat  conceyoirle  motif  du  ministre 
dans  eette  opération  ruineuse ,  qui  seule ,  en  la  sépa- 
rant de  toutes  les  autres ,  a  coûté  à  FEtat  plus  de  20 
millions. 

Troisième  question.  Messieurs ,  pourquoi  cette  né- 
gociation, entamée  au  mois  de  mars,  a-t-elle  été  con- 
clue subitement  et  presque  clandestinement  dans  le 
'  mois  de  mai ,  tandis  que  ,  huit  jours  plus  tard ,  elle 
eut  été  moins  défavorable  d*un  4ixième  ?  On  voulait , 
dira- 1- on ,  devancer  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle; 
mais  il  n'a  eu  lieu  que  quatre  n^ois  aprè^.  Ne  pouvait- 
on  pas  attendra  huit  jours?  Les  puissances  avaient- 
elles  fixé  l'époque  ?  Â  moins  qu'on  ùe  vous  le  démontre, 
je  ne  pense  pas  que  vous  le  croyiez  ,  et  personne 
que  je  sache  n'a  ^sé  le  dire. 

Quatrième  question.  Pom*quoile  ministre,  au  mo- 
ment de  conckœe  cet  emprunt ,  a-t-il  rendu  une  baisse 
inévitable  par  une  vente  de  deux  millions  de  rentes  ? 
Pourquoi  cette  vente  a-t^lle  eu  lieu  à  Finstant  où  la 
baisse  qu'elle  devait  produire  était  si  funeste  aux  opé- 
rations qu'il  négociait  ?  Ne  pouvait-il  subvenir  aux  be- 
soins de  l'Etat  pour  quelques  jours ,  en  empruntant 
sur  le  dépôt  de  ces  rentes  ?  La  différence  de  qudques 
jours  aurait  considérablement  diminué  les  désastres 
de  ces  n^ociations. 

Cinquième  question.  Cette  baisse  occasionée  par 
une  vente  iptempestive  et  précipitée ,  pourquoi  le  mi- 
nistère l'a-t-il  encore  favorisée,  en  exigeant  des  prê- 
teurs français  20  pour  cent  de  leurs  capitaux  en 
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cpiatre  jours,  et  àO  pour  cent  dans  dd^.Hioc»?-<Les 
besoins  du  Trésor  n'y  étaient  poui:  ri^n;  car  kcBinistre 
plaçait,  à  la  même  époque,  d'dbord  11  mUli^qs-,  pins 
tard  37  milliouftà  la  bourse  :  et  par.  ces  plaeemeus,  il 
ramenait  la  hausse ,  mais  il  la  ramenait  quand  ces  em- 
prunts étaient  i^onclus ,  quand  les  rentes  étaieffrt.dans 
les  mains  des  étrangers ,  quand  celte  hausse  élait  toute 
en  leur  faveur •  Ainsr,  avant  l'emprunt,  il  faisak  baisser 
les  rentes  comme  pour  les  lÎTrer  aux  étrangers  à  vil 
prix  ;  après  l'emprunt,  il^  les  faisait  hausser  comme 
pour  augmenter  leui;s  bénéfices*  ' 

Certes,  Messieurs^  vous  penserez,  comme  mot,  qu'il 
faut  éclairer  toutes  (^s  transactions,  et  que  le  mmistre 
lui-même  est  intéressé  à  nous  expliquer  pourqum  il  a 
sacrifié  de  la  sorte  la  France  à  des  capitalistes  anglais. 
Dernière  question  sur  cet  emprunt*  Six  milliom  de 
rentes  ont  été  rendues  par  MM.  Hope  etBaris^,  après 
l'opération  consommée.  De  quel  droit  le  ministre  les 
reprenait-il?  La  loi  lui  avait  accordé  un  crédit  de  24 
milKons  ;  il  en  avait  usé ,  tout  était  fini^  Ann^kr  la 
vente  de  6  çiillions  de  rentes ,  c'était  les  rai^elei;  ;  c'é- 
tait excéder  son  pouvoir  par  une  opération  illégale  qui 
nous  %  causé  une  perte  de  26  millions.  Car  nous  avons 
de  plus  6  millions  de  r^ites  qui  en  valent  74,  et  de 
moins  100  millions  que  nous  payons  cette  année  et 
l'année  prochaine. 

Mes  questions  sur  l'emprunt  de  14,.600,000  fr.  se- 
ront moins  multipliées ,  mais  non  moins  importantes; 
elles  se  réduiront  à  deux  : 

Pourquoi  le  mode  de  la  concurrence  indiqué  par  la 
discussion  des  Chambres  a*t*il  été  écarté  ? 
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De  quelle  tnanièi^  le  ministre ,  après  avoir  repoussé 
la  concurrence,  a-tril  choisi  parmi  les  souscripteurs  ? 

Quant  à  la  première  question,  il  faut  que  le  ministre 
nous  prouve  qu'il  a  été  forcé  de  renoncer  à  la  concur- 
rence, ou  il  restera  conyaincu  d'un  tort  grave. 

Quant  à  la  seconde  question ,  puisqu'il  s'arrogeait 
le  (h*oit  de  choisir  entre  les  divers  soumissionnaires , 
il  a  dû  faire  les  choix  les  plus  convenables  :  les  a-t-il . 
faits?  S'il  a  fait  des  choix  arbitraires ,  s'il  n'a  point  eu 
égard  à  la  solvabilité  des  souscripteurs ,  s'il  a  enrichi 
par  des  dons  gratuits,  quoique  déguisés,  ses  créa- 
tures ,  celles  de  ses  amis  ^  de  ses  protecteurs  ou  de  ses 
collègues ,  c'est  un  second  tort  plus  grave  que  le  pre- 
mier. 

Ceci  me  ramène,  Messieurs,  à  la  demande  que  j'avais 
déjà  formée  l'an  dernier  de  l'impression  de  la  liste. 
Cette  impression  seule  peut  lever  les  doutes,  et  vous  ne 
pouvez  prendre  une  décision  sur  cette  partie  de  la  loi 
des  comptes,  que  lorsque  ces  doutes  seront  levés. 

Objeetera-t-on  que.  l'impression  de  cette  liste  don- 
nera lieu  k  des  révélations  scandaleuses  ?  Mais  le  scan- 
dale est  dans  les  faits.  Pourquoi  fait-ôn  ce  qui  est 
scandaleux  à  révéler?  Le  plus  grand  scandale.  Mes- 
sieurs, et  malheureusement  le  plus  permanent  des 
scandales ,  c'est  l'impunité.  Le  plus  grand  scandale  ^ 
ce  sont  des  opérations  qui  ont  fait  perdre  plus  de  80 
nûllions  k  la  France ,  k  cette  France  dont  on  semble 
traiter  les  intérêts  pécuniaires  avec  la  même  légèreté, 
les  mêmes  insultes ,  que  ses  garanties  politiques  et  ses 
droits  acquis.  * 

Messieurs,  je  vous  ai  retracé  des  faits  anciens ,  mais 
1.  19 
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ils  tiennent  à  une  question  présente ,  à  une  question 
que  TOUS  avez  professé  vouloir  examiner  cette  année. 

J'aurais  désiré  néanmoins  vous  épargner  tous  ces 
détails ,  et  j'espérais  que  le  rapport  de  votre  commis- 
sion m'en  |barnii*ait  les  moyens,  soit  en  vous  mettant 
sous  les  yeux  les  éclaircissemens  que  vous  aviez,  à  la 
session  dernière,  déclaré  désirer  pour  cette  année, 
soit  en  rappelant  la  demande  ^ue  j^avais  faite  de  la 
communication  de  toutes  les  pièces.  Mais^  d'une  part, 
j'ai  appris  que  cette  communication  n'avait  pas  été  ac- 
cordée à  la  commission ,  et,  de  l'autre ,  je  n'ai  trouvé, 
dans  cette  partie  de  son  rappprt,  que  des  choses  beau- 
coup trop  vagues  pour  être  satisfaisantes* 

S'agit-il  des  énormes  bénéfices  prodigués  aux  prê- 
teurs étrangers?  Le  rapporteur  vous  dit  qu'il  n'a  pas 
encore  été  bien  établi  qu'il  eût  dépendu  du  gou- 
vernement d'obtenir  de  meilleures  conditions.  Et  si  le 
gouvernement  nous  cache  les  pièces ,  comment  quel- 
qiie  chose  pourrait-il  être  établi?  11  ne  répond  d'ailleurs 
à  aucune  des  objections  tirées  et  de  l'époque  qu'une 
différence  de  huit  jours  aurait  rendue  moins  défavo- 
rable ,  et  de  fa  clause  résolutoire  qui ,  par  l'avantage 
que  les  étrangers  y  trouvaient,  semblait  devoir  au 
moins  nous  préserver  de  voir  nos  rentes  leur  être  li- 
vrées à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'on  exigeait  des  ca- 
pitalistes indigènes. 

S'agit-ilde  cette  vente  de  -2  millions  de  rentes,  cause 
immédiate  d'une  baisse  si  déplorable  ?  La  supposition 
injurieuse,  dît  le  rapporteur,  que  le  ministre  ait  com- 
biné cette  vente  dins  la  vue  de  produire  cette  baisse, 
n^  s'appuie  sttr  aucune  vraisem^ance. 
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&*àgk41  de  la  hausse  produite  ensuite  par  des  pla- 
cemens  intempestifs,  et  aussi  lodE^tive  pour  les  étran- 
gers, aussi  fatale  aux  Français  que  la  baisse  précé- 
dente? Un  récit  tous  est  offert  sur  les  faits.  Aucune 
explication  n'est  donnée  sih*  les  motifs. 

S'agit-il  de  1»  préférence  accordée  aux  étrangers  et 
du  reftis  opiniâtre  opposé  par  le  minisière  d'alors,  qui 
est  en  grande  parfie  celui  d'aujourd'hui ,  aux  offres  dès 
prêteurs  français?  Le  traité  passé  ayec  MM.  Hope  et 
Baring,  répond  le  rapporteur,  se  liait  probablement  à 
d'autres  convenances; 

S'agit-il  enfin  de  la  détirmination  arbitraire  par  la- 
qaelloJe  ministre ,  au  mépris  du  vœu  de  la  Chambre , 
s'est  écarté  de  la  concurrence  ?  Le  rapporteur  parle  de 
motifs  qui  se  présentent  k  la  pensée  et  peuvent  sem- 
bler justes,  comme  s'il  n'eût  pas  été  du  devoir  du  mi- 
nistre de  ne  pas  laisser  la  commission  s'égarer  en  hy- 
pothèses, mais  de  lui  déclarer  ses  véritables  motifs. 

Ainsi  pas  un  fait ,  mais  d'incertaines  conjectures , 
que  le  rapportem'  ne  vous  présente  luinméme  qu'avec 
Tairde  doute,  et  comme  pressé  de  soitir,  par  des 
phrases  insignifiantes  et  des  complimens  sur  les  in- 
tentions ,  de  cette  partie  difficile  d'un  travail  qu'il  ne 
voulait  pas  rendre  accusateur. 

Vous  dira-ton ,  Messieurs ,  qu'il  ne  faut  plus  reve- 
nir sur  des  transactions  consommées  depuis  deux  ans  ? 
Je  n'aurais  qu'une  remarque  à  vous  faire  :  l'année  d^p- 
niére  on  vous  disait  qu'il  n'était  pas  temps  encore ,  et 
Ton  prétendrait  cette  année  qu'il  n'est  plus  temps.  Ce 
serait  vraiment  insulter  à  la  sagesse  de  cette  Chambre, 
ou  la  croire  tellem^it  dévouée  et  Hocite  qu'elle  n'as- 
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pire  qu'à  trouver  des  prétextes  pour  tout  perfneUre 
comme  pour  tout  approuver. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  j'ai  rempli  mon  de- 
Toir.  J'espère  être  soutenu  dans  la  disposition  que  je 
TOUS  propose  d'adopter  ou  plutôt  de  renouveler  de 
l'année  dernière ,  par  les  honorables  collègues  qui  ont 
reconnu  alors  que  ma  demande  serait  juste  cette  an- 
née. Je  compte  donc  ^ur  des  appuis'  qui  ont ,  à  bien 
des  litres ,  plus  d'autorité  que  moi  dans  les  matières  de 
finances.  Je  compte  beaucoup,  par  exemple,  sur  notre 
honorable  collègue  M.  de  Villète,  qui  a  dit  que^ma 
proposition  allait  de  droit  à  èette» session. 

Au  moins  pour  l'emprunt  de  14  millions,  M.  êe  Vil- 
lèle  me  doit  son  assistance ,  car  il  s'est  prononcé  en 
1818.  a  La  rédaction  de  la  loi,  a-t-il  dit  le  24  ayril, 
établit  elle-même  le  principe  de  la  concurrence.  Elle 
se  sert  de  cette  expression,  Usera  ouvert  an  emprunt. 
LHdée  de  la  concurrence  en  est  le  résultat  insépa- 
rable  :  qui  dit  ouverture  dit  concours.  »  Je  ne  veux  pas 
iq^e  laisser  décourager  dans  mon  espoir  par  une  expé- 
rience récente.  J'aime  à  croire  qu'il  n'en  sera  pas  pour 
des  objets  de  finance  comme. pour  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  individuelle. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Messieurs ,  je  le  répète ,  j'aurai 
rempli  mon  devoir,  et  c'est  beaucoup  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Au  milieu  des  calamités  qu'on 
imus  prépare ,  qui  sait  si  quelqu'un  d'entre  nous  aura 
bientôt  une  autre  consolation  que  sa  conscience?  Oui, 
Messieurs ,  au  milieu  des  calamités  qu'on  nous  pré* 
pare  ;  .car  bouleverser  toute  la  situation  d'un  peuple , 
lui  ravir  ses  institutions ,  lui  arracher  ses  droits ,  le 
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dépcfoiller  de  ses  garanties ,  c'est  préparer  de  grandes 
calamités.  Du  moins  nous  n'y  aurons  pas  coopéré, 
même  parnotre  silence;  et  si  nous  en  sommes  les'yic- 
times,  comme  bien  d'autres ,  car,  au  milieu  de  la  con- 
flagration qu'on* attise,  les  résultats  sont  incalcu- 
lables, ce  n'est  pas  Bur  nous  que  la  responsabilité 
pèsera.  Cette  responsabilité  sera  grave  :  c'est  une 
chose  grtfve  que  de  troubler  gratuitement  le  repos , 
d'attaquer  sans  motif  et  sans  excuse  la  liberté  des  na- 
tions ;  c'est  une  chose  grave  que  de  conspirer  contre 
un  ordre  établi,  garanti  par  les  sermens  les  plus  saints, 
productif  déjà  d'une  prospérité  croissante ,  et  que  les 
ministres  sacrifient  au  dépit  d'avoir  vu  quelques  unes 
de  leurs  combinaisons  inutiles  et  quelques  unes  de 
leurs  prétentions  froissées:  ^     ^ 

J'ai  donc  cru,  Mjessieurs,'devoir.faire  entendre  de 
nouveau  ma  voix  à  cette  tribune ,  qui ,  par  miracle,  est 
encore  libre ,  au  milieu  d%  la  Fraftce  escl^ive  et  muette. 
(Interruption.)  Messieurs,  j'appelle  esclave  tout  pays 
où  les  citoyens  peuvent  être  arrêtés  et^détenus  arbi- 
trairement. 

Luttons  néanmoins  jusqu'au  derniet*  moment.  Si 
des  élections  factices  nous  bannissent  de  cette  tri- 
bune ;  si  une  loi  torturée ,  alambiquée ,  refaite  cent 
fois ,  et  qui  '  n'est  plus ,  dit-on ,  celle  qui  nous  a  été 
soumise ,  vient  balayer  léli  d^:iiters  vestiges  du  système 
représentatif^  aldts  iseqiement  toute  espérance  sera 
perdue;  alors  reparaîtront  ces  deux  degrés,  objets  des 
^œux  ardens  de  ceux  qui:  veulent  s!kuposer  comme 
députés- au  peuple  j,et  qui ,  pour  cela ,  ne  veulent  avoir 
besoin  que  de  leurs  propres  voix  ;  ces  deux  degrés 
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que  notre  honorable  collègue  M.  Lakié  a  foudfbyés 
dans  cette  enceinte  d'une  éloquence  alors  puissante 
parla  yérité,  et  qu'il  a  démontres  être  incompatibles 
avec  toute  élection  franche,  destructifs  de  toute  parti- 
cipation réelle  de  la  masse  des  électeurs ,  et  contraires, 
par  conséquent ,  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  CLarte  ; 
alors  reparaîtront  ces  cent  ou  deux  cents  plus  iihpo- 
sés ,  invention  perfiKctionnée  d'un  despote  qui  les  por- 
&it  à  six  cents ,  combinaison  de  l'oligarchie  pcSur  trans- 
former ,  au  profit  de  dix  mille  privilégiés ,  les  véritables 
électeurs  en  une  classe  d'ilotes ,  et  pour  ramener  ex- 
clusivement sur  ces  bancs  ces  hommes  de  l'ancien. ré- 
gime ,  que ,  dans  un  discours  plein  de  force  et  de  verve, 
notre  honorablecoUègue  M.  Beugnot  qualifiait  à  celte 
tribune  de  courtisan?  réyôltés ,  d'ennemis  des  rois  et 
d'auteurs  de  tous  les  troubles  qui  ont  coûté  tant  '  de 
sang  et  de  larmes  h  la  France. 

Nous  resterons  pul*s  de  %3'utesces  choses.  Conti- 
nuons donc  à  défendre  les  principes  que  le  monarque 
et  le  BA^I^  avaient  jurés.  Défendons-les,  ne  fui^-ce 
que  pour  les  léguer  comme  traditions  *  à  une  autre 
époque.  Les  grandes  crises  politiques  ont  aussi  leurs 
dé4pmmagemens.  On  peut  vaincre  avec  honte ,  on 
peut  ètre^aincu  avec  gloire.  Heureux  les  noms  qui , 
dans  une. lutte  généreuse,  s'associent  noblement  aux 
derniers  efforts  pour  la  liberté  !  "• 

La  proposition  que  j'ai  l'hoi|aeur  de  vous  faire  n'est, 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  que  l'exécution  d'une 
proposition  ajoémée ,  mais  adoptée  l'an  passé*  Votre 
décision  fera  voir  à  la  France  si  la  n^jorité  de  la  Cham- 
bre veut  que  la  gestion  des  ministres  soit  connue ,  ou 
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si  rexamen  de  leurs  comptes  n^est  qu'une  dérision  ;  si 
elle  veutf  que  justice  soit  rendue  à  tous,  au  ministre 
s'il  n'a  pas  de  torts,  au  Trésor  s'il  a  été  lésé  ;  ou  si  elle 
préfère  que  des  opérations  qui  ont  coûté  a  l'Etat ,  et 
par  conséquent  aux  contribuables  plus  de  80  millions 
inutilement ,  deviennent  son  ouvrage  par  son  indul- 
gence, et  soient,  ^ar  sa  sanction ,  couvertes  d^uu  voile 
officieux.  Je  propose,  comme  l'année  dernière,  la  dis- 
position suivante  :  * 

1°  Toutes  les  pièces  relatives  aux  deux  emprunts 
de  14  millions  600,000  fr.  et  de  24  millions  seront 
produites  à  la  Chamb^g^par  le  ministre  des  finances  , 
ainsi  que  toutes  celles  qui  se  -  rapportent  aux.  opéra- 
lions  faites  sur  les  rentes  avec  les  fonds  du  Trésor,  à 
4ater.du  mois  de  juin  jusqu'au  mois  de  novembre  1818. 

2^  La  liste  de  conscription  de  l'eipprunt  de  1 4  millions 
600,000  fr.,  et  celle  de  la  répartition  de  cet  emprunt, 
seront'imprimées  et  distribuées  aux  Chambres. 

Sans  cet  aipendemènt  ;  je  vote  le  rejet  du  projet  de 
loi  portant  réglemetit  définitif  du  budget  de  l'exercice 
de  1818. 
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OPINION 

SUR    LB8  '^f 

AMENDEMENS   PROPOSES   A   l'aRTICLE   HUIT 
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DU    SECOND  PROJET   DE   LOI    RELATIF   AUX,  COMPTES    ARRIERES. 


(  Séano^  du  15  ayril  1830;) 


.    Messieurs  , 

i 

Après  les  discours  de  deux  de  nos.hpnorables  col- 
lègues, etr  surtout  *de  mon  honorable  ami  M.  Gesimir 
Périër,  je  n'aurais  pas  eu  la  présomption  de  demander 
la  parole,^  si  quelques  objections  de  ^AfM.  les  mi- 
nistres ne  mWaiçnt  paru  encore  exigegr  une  réponse. 
Auteur  de  Famendement  qui  a  valu  à  la  Chambre  la 
connaissance, de  tant  de  faits  précieux ,  je  crois  devoir 
ne  laisser  sans  éclaircissement  aucun'  des  subterfuges 
que  Ton  nous  oppose  ;  mais  je  serai  court  :  mes  hono- 
rables prédécesseurs  ont  ^régé  mSi  tâc^ie  et  Pont  ren- 
due facile.         *  -      /  '    ' 

Je  serai  court,  Me9sieurs,  par  respect  pour  letomps 
<^e  TOUS  accordez  à  nos  débats ,  e];  par  un  sentiment 
de  convenance  qui,  j'espère^  ne  cessera  jamais  de  me 
diriger  ;  mais  non  par  ce^  étranges  invitations,  de 
MM.  les  nsynistres ,  invitations  étranges ,  je  le  répète, 
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et  par  les  principes  qu'elles  ^hUssent ,  et^ar  la  forme 
dont  ellcis  'sont  revêtues«  Je  ne  puis  reconnaître  que 
nous  encourions  un  «blânie  mérité  ,  et  qae  nous  faus- 
sions le  système  représentatif ,  lorsque  nous.neyotons 
pas  saiis  exameb'une  loi  qui  doit  régler  les  coiçptes 
qu'ils  nous  présentent.  Je  ne  puis  croire  que  le  tfaroit 
de  discuter  les  dépenses  faites  ou  k  faire  ne  soit^  coirïme 
ils  ont  la  bonté  de  .nous  l'apprendre,  que  le^droitde 
les,  consentir;  je  ne  puis  croire ,  <ft)mme  ils  permettent 
ou  ordonnent  que  lei^^  écilvaîns  rimprimenf^  qu'en 
i^emplissant'noâ'  devoirs  nous  soyons  ridicules  )?et  qu'il 
fui  naturel  de  rfarer  de  nous,  si  quelque  chose  de  trop 
sérieux  ne^  troûyait  au  fond  de  cç  ridicule.  Ce  ^ont, 
Messieurs,  les  propres  expressions  du  'Moniteur,  quj, 
certeï,  appartient  d(!Eublemetit  aux  îniniâtres,  et  comme 
officiel  et  cqpime  '  censuré.-  Mais  ces  égigraïAmes ,  si 
généreuses^et  si  décentes ,  'dans  des  feuilles  dont  ils 
ont  le  monopole,  et  où  ils  insultent  le$  députés  qui 
n'ont  pas  la  faculté  dé  ]*épondre ,  ne  sauraient  me 
décourager,  ' 

Vous  êtes  encore ,  *Me$sieurs ,  les  légitimes  et  ip- 
dépéndanà  mandataires  de  la  France ,  et*  je  pense 
que  MM^  les  'mînistreâ ,  dans  l'impatience  'et  J'ardeur 
de  le^rs  désirs  qui  ne  soiit  pa«  encore  accomplis , 
deyaihcent  l'époque  où ,  s'ils  réussissent  dans*,  leurs 
prpjets  ,  ils  ife  verront  ici  que  leurs  salariés  et  leurs 
créatures. /(]lar,  èans  vouloir  rent«*ey  dans  une  car- 
rière qu'a  rouverte  te  mitiistre  auquel  je  succède  à 
cette  tribune,  il  toe  sera  permis  dér  dire  que  la  France , 
que  je  crois  aussi  constitutionnelle  et  royaliste,  aurait 
beau  être  royaliste  et  constitutionnelle,  si  des  lois 
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nouvelles  et  astucieuses  '  Uasservissaient  a*  on  p*arti 
que  je  crois  également  peu  constitutionnel  et  peu 
royaliste.        ^  ,     '     .      . 

Je  vais  donc  répendre  à  quelques  raisonnemeas  de 
MM.  les  ministres ,  et,  pour  abréger  cette  discussion, 
je  ne  Vous  présenterai  point  (de  considérations  suivies  ; 
je  prendrai  les  o1>jections  une  à  une.  ^ 

Quant  a  Temprunt  de-  24  millions ,  que  vou^  art-on 
dit  ?  deux  cfhoses ,  ddnt  Tune  est  sans  preuves  et  l'autre 
sans  vérité.  Celle  qui  est  sans  pi*euves,  e'est  qif  il  était 
commaendé  au  ministère,  par  des  raisohs  diploma- 
tiques ,  de  livrer  Cet  emprunt  aux  étrangers. 

Celle  qui  est  sans  vérité,  c'est  qu'on-  n'avait  pu  le 
donner  à  des  capitalistes  français ,  parce  que  ces  capi- 
talistes avaient  fui  au  moment  de  la  crise.  Cela  est 
»  •  * 

dénué  de  tout  fondement ,  vous  te  savez  tous.  Ces 
capitalistes  se  sont  offerts,  et  ont  été  repoussés.  -Cesl 
pour  se  disculper  que  le  ministère  les  inculpe.  Je 
l'avoué,  qiiand  sur  deux  assertions  je  trouve  que 
celle  dont  je  puis  juger  est  directement  contraire  à 
<}es  faits  connus ,  je  suis  peu  disposé  k  admettre  Telle 
qui  n'est  appuyée  d'aucune  preuve*  Quq,  dis^je, 
d'aucune  preuve?  L'aveu  de  fa  fausseté  de  cette  as- 
sertion est  enfin  obtenue  le  ministre  qui  m'a  précédé 
à  cette  tribune  est  convenu  que  les  puissances  n'avaient 
pas  exigé  que  l'emprunt  fût  remis  à  dès  capitalistes 
étrangers  :  c'est  un  aveu  précieux.  Il  a  voulu  en  dé- 
truire les  conséquences  en  pariant  des  avantages  indi- 
rects qui  en  sont  résultés  ;  mais  ces  avantages  indirects 
ont  été  que  cet  emprunt  a  été  ruineux  ;  c'est-à-dire 
que,  quand  vous  objectezà  MM.  les  ministres  quel'em- 
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prùnt  a  été  ruineux ,  ils  vous  répondant  qu'ils  ont 
été  forcés  à  le  livrer  aux  étrangers  ;  et  quand  tous 
leur  demandez  pourquoi  ils  Font  livré  aux  étrangers , 
ils  vous  répondent  qu'ils  Ton  fait  poui*  empêcher  qu'il 
ne  fut  ruineux. 

Cet  aveu  n'est  pas  le  seul  que  cette  discussion  ait 
arraché  aux  ministres.  Ils  vous  disent  qu'il  ne  suffit 
pas  qu'un  emprunt  ait  été  souscrit  \  qu'il  faut  encore 
qu'il  sôit  exécuté.  Ainsi,  si  l'em][)runt  n'a  pas  été 
exécuté,  l'excuse  des  ministres  tombe.  Or,  l'emprunt 
avec  les  étrangers  n'a  pas  été  exécuté,  il  a  fallu  en 
résilier  une  partie,  il  a  fcUu  racheter  6  millions  de 
rentes;  la  France  a  pefdu  21  millions  à  ce  rachat. 
Ainsi  donc  on  vous  allègue  pour  excuses  des  nécessi- 
tés prétendues  ;  et  quand  vous  examinez  ces  nécessi- 
ta, il  se  trouve  qu'elles  ne  sont  point  réalisées. 

On  nous  a  dit  que  la  baisse  causée  par  .la  vente  de 
2  millions  de  ra[ites  au  moment  de  l'emprunt  n'avait 
pu  être  dans  l'intention  du  ministère ,  parce  que  ceux 
à  qui  ces  2  millions  étaient  vendus  se  trouvaient 
intéressés  à  faire  hausser  la  rente,  puisqu'ils  en 
avaient. 

Mais  c'est  Vouloir  vous  faire  illusion  sur  la  ques- 
tion. La  petite  considération  de  la  perte  que  leur  occa- 
sionerait  là  baisse ,  pour  ce  qu'ils  avaient ,  ^it  bien 
contrebalancée  jpar  le  bénéfice  que  leur  procurait  cette 
même  baisse  pour  Jes  aôhats  qu'ils  devaient  encore. 
Veus  serez  'frappés  de  .cette  vérité  si  vous  daignez  y 
réflédâr  un  instant.    . 

Un  homme  a  100,000  francs  de  rentes.  S'il  ne 
veut  pas  faire  d'achats  ultérieurs ,  il  est  certain  qu'il 


300'  DISCOURS 

gagne  à  ce  qye  la  rente  'soit  à  80  plutôt  qu'à  70  :  il 'est 
plus  riche  d'un  huitième.  Mais  cet  homme  doit  ache- 
ter 500,000  francs  de  rentes  :  il  est  clair  qu'il  gagne  à 
ce  que  la  rente  soit  k  70  plutôt  qu'à  80  ;  car  s^il  perd 
le  huitième  du  capital  de  ses  100,000  fr.  de  rentes,  il 
gagne  le  septiè'ïne  du  Capital  des  500,000  fr,  dé  rentes 
qu'il  doit  acheter. 

Quant  à  l'emprunt  de  14  millions  600,000  francs, 
l'on  a  dit  que  la  publicité  de  la  liste  serait  la  révélation 
des  affaires  personnelles  des  ^prêteurs.  Mais  cette 
liste  n'est  pas  leur  bilan.  Le  public  n'a  sans  doute  au- 
cun droit  à  connaître  les  affaires  personnelles  des  m- 
diyidus  quand  ses  intérêts  n'y  sont  pas  mêlés.  Mais 
l'emprunt  n'est  pas  seulement  l'affaire  personnelle  des 
prêteurs ,  c*est  encore  l'affaire  personnelle  de  l'em- 
prunteur. La  France  a  droit  de  connaître  ses  affaii^s 
personnelles  ; .  et  si ,  comme  je  le  crois ,  les  affaires 
personnelles  de  la  France  ont  été  sacrifiées  a^x  affaires 
personhelles  de  quelques  hommes  qu!on  a  voulu  enri* 
chir  et  favoriser,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  la 
France  le  sache. 

Messieurs ,  daigner  réfléchir  dans  quelle  position 
vous  mettez  le  gouvernement,  le  ministère,*  vous- 
mêmes,  en  refusant  obstinément  la  publicité  que 
nous  -deftiandons.  Eh  quoi  !  des  ministres ,  des  dé- 
putés ,  ont  souscrit  p^ur  un  empruitf  :  l'opinion  ne 
sait  ce  qu'elle  doit  penser  d'une, opération  qu'elle  ne 
connaît  qu'imparfaitement.  Le3  uns  sont  convaincus 
que  ces  souscripteurs  n'ont  rien  fait  que  dcf  légitime 
et  d'honorable  ;  mais  les  autres ,  il  faut  bien  te  dire , 
pensent,  à  tort  si  vous  le  voulez,  que  c€s  souscrip- 
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leurs  puîssans ,  ou  protégés  par  des  hommes  puissans^ 
ont  oblenu  d'énormes  et  scandaleux  ayantages.  Refuser 
les  éclaircissemens ,  les  pièces ,  la  liste  qu'on  réclame , 
ce  sei:ait  déclarer  que  tous  les^oupçons  sont  fondés. 
Quant  à  moi ,  je  PaYoue ,  j'étais ,.  je  «suis  encore  dis- 
posé »  repousserions  les  bruits  désavantageux*:  mais 
je  ne  pqjurrais  résister  à  la  conviction  que  votre  refus 
porterait  dans  pion  esprit  ;  et  si  vous  vous  obstiniez 
à  nous  cacher  ce  qiue  nous  avons,  pour  Thonneur 
même  des  intéressés,  le  désir  d'apprendre,  j'aurais 
la  douleur  de  croire  qu'ils  ont  intérêt  à  ce  mystère ,  et 
qu'ils  se  résignent  aux  soupçons  pour  échappes  aux 
certitudes. 

J'ajouterai,  Messieurs,  une  considération  délicate 
à  exprimei^,  mais  dont  Ténoncé  même  vous  prouvera 
combien  tout  esprit  de  parti  est  loin  de  moi ,  et  com- 
bien j'ai  à  cœur  l'intérêt  et  l'honneur  de  cette  Chambre. 
Plusieurs  de  mes  honorables  amis  figurent  parmi  les 
souscripteurs  de  l'emprunt  pour  des  sommes  di- 
verses, en  raison  de  leur  fortune.  De  ce  nombre  sont 
MM.  Lai'fitte,  Casimir  Périer,  Saulnier,  Sapey.  Eh 
bien!  Messieurs,  ils  n'ont  aucune  objection  à  la  pu- 
blicité de  la  liste;  ils  la  sollicitent  au  contraire  :  ils  se 
joignent  h  moi  pour  la  réclamer.  Que  voulez-vous  que 
pense  la  France ,  si*d'autres  députés ,  si  des  ministres 
semblent  reculer  devant  cette  publicité  ?  Pourquoi 
notre  honorable  collègue  M.  Pasquier  redouterait-il 
ce  que  désire  M.  Laffitte  ?  Pourquoi  notre  honorable 
aol%ue  M.  Roy  craindrait-il  ce  que  ne  craint  pas 
M.  Périer? 

Messieurs ,  sous  Henri  IV,  il  y  avait  aussi  des  dila- 
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pidations  de  la  fortune  publique;  mais  le  ministre  de 
ce  grand  prince  ne  s-'opposait  point  à  la  pul^ticité  ;  il 
la  recherchait  comme  le  seul  frein  a  ces  manœuvres. 
Vous  trouverez  dans  ses  Mémoires  la  liste  des  per- 
sonnes enrichies  par  des  spéculations  scandaleuses. 
Cependant  la  France  n'avait  pas  alors  ce  que  nous 
avons,  un  gouvernement  constitutionnel,  e^entiel- 
lement  ami  de  la  publicité.  Mais  il  çst  vrai  de  dire 
qu'efle  avait  ce  que  nous  n'avons  pas  :  elle  avait 
Sully. 

On  vous  a  dit  encore  que  la  foule  des  soumission- 
nairos,  parmi  lesquels  étaient  des  gens  peu  soWables, 
avaient  forcé  le  gouvernement  à  choisir  entre  eux. 
Mais  reste  a  savoir  s'il  a  choisi  des  prêteurs  solvàbles; 
car  si ,  par  hasard ,  il  a  choisi  des  prêteurs  insolva- 
bles, pour  qui  le  bénéfice  qu'ils  retiraient  dç»  l'em- 
prunt était  un  pur  don,  tout  ce  qu'on  vous  a  dit  sur 
la  nécessité  de  choisir,  à  cause  de  la  solvabilité  des 
prêteurs ,  est  une  moquerie. 

Enfin ,  quant  à  la  question  générale  de  l'è^amen  des 
deux  emprunts ,  on  vous  a  dit  qu'il  était  trop  lard.  Je 
lavais  prévu;  mais  il  y  a  tin  an^  il  était  trop  tôt.  Quand 
donc  était  l'époque  convenable,  et  comment  a-t-elle 
passé  imperceptiblement?  On  a  dit  que  ce  n'était  pas 
après  deux  ans  qu'il  fallait  juger.  Mais  vous  avez  Qpi* 
péché  qu'on  ne  jugeât  il  y  a  un  an  :  quand  voulez-vous 
qu'on  juge?  ou  voudriez-vous  par  hasard  qu'on  ne  ju- 
geât point? 

MM.  les  ministres  nous  ofit  priés  de  les  débarrassor 
de  nos  clameurs  importunes.  L'expression  n'était  ni 
constitutionnelle  ni  polie.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
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examiner  si  nous  importunons  les  ministres  :  nous 
sommes  ici  pour  préserver  les  contribuables  de  Fim- 
portimité  des  dilapidations.       ^ 

Ma  proposition  consef  ve  donc  toute  sa  force  :  vous, 
devez  procurera  la  France  tous  les  éclaircissemens  qu'il 
est  en  votre  pouvoir  d'obtenir  pour  telle*  Vous  le  devez 
d'autant  plus  que  vous  êtes  maii^enant  le  seul  moyen 
de  publicité  que  la  France  conserve  ;  le  ministère  a 
tue  tous  les  autres.  ^ 

Lorsque  les  emprunts  d.ont  il  s'agit  furent  négociés 
presque  clandestinement ,  il  y  a  deux  ans ,  la  liberté 
de  la  presse  donnait  aux  citoyens  qui  voyaient  leTrésor 
public  livré  à  l'étranger  la  faculté  de  réclamer.  JLIn  de 
nos  collègues ,  qui  n'étaif  pas  alors  député,  M.  Casimir 
Pérter,  dénonça  ces  emprunts ,  et  sa  dénonciation ,  ré- 
pétée dans  les  journaux  (alors  la  censure  était  moins 
scandaleusenlent  et  audacieusement  oppressive  qu'aai- 
jourd'hui),  sa  dénonciation,  dis-je,  fit  connaître  tes 
pertes  que  ces  éqiprunts  qoiis  préparaient. 

Aujourd'hui ,  toute  révélation  de  ce  genre  serait  re- 
poussée par  upe  censure  t|ui -semble  avoir  l'ordre  d'in- 
terdii'e  les  vérités,  et  de  n'accueillir  que  les  calomnies. 
On  dilapiderait  sous  vos  yeux  les  finances ,  que  pas  un 
citoyen  n'aurait  le  moyen  de  l'apprendre  au  roi  ni  à  la 
nation.  Des  journaux  esclaves  |anteraieqt  Téconomie, 
la  régularité ,  k  fidélité  de  l'admipistration  dilapida- 
Irice ,  comme  ils  vantent  la  modération  du  ministère  et 
la  liberté  dont  nous  jouissons.  Aucune  réclamation 
ne  sérail  admise. 

Celte  tribune  est  donc  le  seul  asile  de  la  vérité.  Cette 
Chambre  est  la  seule  autoiûté  capable  de  la  faire  con- 


304  DISCOURS 

naître.  Il  est ,  en  conséquence,  de  notre  devoir  de  faire 
pénétrer  le  jour  partout  où  nous  le  pouvons;^ et  ma 
demande  de  la  comn^uYiication  des  pièces  et  de  l'im- 
pression de  la  liste ,  relativçs  aux  deux  emprunts , 
doit  être  accueillie  comme  moyen  de  répandre ,  dans 
les  replis  dUine  opération  ténébreuse ,  une  lumière  tar- 
dive, mais  indispensable.  Cette  lumière  nous  ap- 
prendra s'il  y  a  eu^  malversation ,  incapacité  pu  d^lo- 
rables  complai^nces.  Quant  à  moi,  je  suis  loip  de 
vouloir  représenter  le  délit  autre  qu'il  n'est  :  je  ne 
crois  point,  dans  cette,  circonstance,  à  l'improbité 
proprement  dite  ;  je  crois  à  une  obséquieuse  faiblesse 
de  la  part  d'un  mipistr^  envers  ses  collègues ,  et ,  ce 
qui  est  pis,  envers  des  généraux  et  des  diplomates 
étrangers.  A  cette  époque*,  il  était  de  bon  goût,  dans 
le  patriotisme  de  la  bonne  compagnie ,  de  eourtider 
ceux  qu'on  appelait  i^os  libérateursi;  on  i^baissait  la 
glbire  française  de  trente  années  devant  les  succès  an- 
glais d'un  jour  ;  on  élevait  ^s  triomphes  du  hasard  et 
d'une  médiocrité  que  ce  hasard  avait  trop  bien  sei:vie , 
au-dessus  des  victoires  obtenues  par  le  talent  de  tant 
de  nos  immortels  guerriers  :  les  ministres  nb  voulurent 
pas  rester  en  arrière  des  salons;  ceux-ci. prodiguaient 
des  hommages ,  lés  ministres  prodiguèrent  des  trésors. 
Ces  prodigalités  doive|it  être  connues ,  non  pour  être 
réparées  quant  au  passé ,  mais  pour  que  \i6tre  avenir 
en  soit  préservé. 

3  'espère  dohc ,  Messieurs ,  comme  je  l'ai  dit  en  com- 
mençant ,  que  vous  excuserez  ma  persistance  k  réclamer 
une  publicité  que  ceux-là  seuls  qu'elle  compromettrait 
peuvent  redouter.  J'espère  que  vousapprouverezqu'aii 
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moins  en  ma  qualité  de  TOtre  collègue ,  je  me  croie 
au-dessus  de  cet  ignoble  privilège  que  tout  autre  mi- 
nistère que  le  nôtre  rougirait  de  s'arroger  ;  «priyilége 
d'insulte^  et  d'inculpations  dans  des  feuilles  fermées  à 
toute  réplique.  Vous  ne  trouverez  pas  qu'examiner^avec 
soin  les.comptes  de  MM*  les  ministres  y  ce  soit^  comme 
ils  le  disent  y  fausser  le  système  représentatif.  Ce  sys- 
tème ne  serait  faussé ,  au  contraire ,  que  si  nous  nous 
dispensions  de  Fexamen  que  la  nation  nous  a  imposé. 
Ce  système ,  déjà  faussé  par  Fabus  qu'ils  font  du  mo- 
nopole que  vous  leur  avez  èoncédé ,  pour  laisser  à  la 
fois  outrager  et  les  souverains  étrangers  loyalement 
réunis  à  leurs  sujets  libres  et  fidèles,  et  ces  sujet» que 
les  écrivains  ministériels  invitent  à  la  révolte  contre 
les  constitutions  jurées  par  les  rois ,  et  tout  ce  qu'il  y 
a  d'indépendant ,  d'ami  de  la  Charte  et  d'honorable 
en  France  ;  ce  système ,  dis-je ,  déjà  faussé  de  la  sorte, 
achèverait  de  l'être,  si  vos  discussions  de  finances 
aussi  ne  devenaient  qu'une  vaine  parodie ,  abrégée  en- 
core par  un  assentiment  servile  et  précipité. 

Je  persiste  dans  mon  amendement ,  et  j'insiste  sur 
l'impression  de  la  liste ,  avec  l'indication  des  choix  et 
des  répartitions  qui  ont  eu  Ueu. 


f> 
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«     SUR  LA  PÉTITION 

«  DE   M.   MADIER  MONTJAU, 

.  BtLiTtTK  '  ' 

« 

AU   GOUVBaffSMENT   OCCULTE    ET    AUX   ASSASSINATS    DU    HIDT. 


(Séance  du  25  ayril  1820.) 


Signons  ne  considémoQS'  que  le^  crimes  déïioûcés 
paria  pétition  ^  nous: pourrions  n6ii»<;ontenler  de  }a 
renvoyer  au  gouvelmement  ^  dans  la  conTiction^  qi^ 
tout  gouvernemait .  a^  intérêt  à  réprimer  de  pareils 
attentats,  et  à  Tassureries* citoyen  contre  des  assas- 
sinats* commis  en.  plein  jour -et  sans  ^ucun  mystère; 
mais  cette  pétition  indique  les  causes  de  ces-crimes^  ^ 
acquiert  par  là  une  nouvelle  etNplusgirande  impor- 
tance :  ^lle  mérite  par  conséquent  une  attention  plus 
spéciale. 

L'orateur  que  je  remplace  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  nous  distraire  de  la  question  et  nous  détourner 
de  ce  qui  y  ai^t  rapport.  C'est  dans  cette  inten- 
tion qu'il  s'e$t  attaché  à  combattre  longuement  un  ora- 
teur qui  ravaltif)récédé  à  la  tribune.  Confondant  sans 
cesse  le  roi  avec  ses  ministres,  il  a  prétendu  que, 
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puisque^  notre  honorable  coHigtie,  M.*  Sebastiani, 
oyait  attaque  les  ministres ,  il  avait  porté  atteinte  aux 
droits  du  trône.  Dans  Ifs  mêine^but^  il  s^est  servi  à 
plusieurs  reprises  des  quaUfieatîons  de  génél^l ,  iie<nu^ 
litaire^  tandis  qu'il  doit^savoir  quedians  cette  Chambre 
il  n^existe  que  ()es  citoyens.  Il  a  blâmé  la  dénomina-» 
lion  donnée  par  le  député  à  une  loi  que  noas  repbus- 
souS)  et  s'est  appesanti  sur  le^mot  de  loi  conspiralVicei 
Mais  il' aurait  dû  réfléchir. que,  dans  plds  d'une  occa«- 
sion ,  un  côté  de  cette  Chambre ,  dans  ses  discours , 
dans  ses^  écrits%,  a  prodigué  cette  épithète  à  un  mi- 
nistre qui  n'avait  poird:  sa  faveur; 

M.  Laine  s'est  récrié  également  contre  la.  dénoncia•^ 
tion  d'un  pouvoir  invisible.  Mais  M.  le  garde  des  sceaux 
actuel  n'ârtril'pas  déclaré  lui-même  à  cette  tribune , 
dans*la;  session  précédente,  que  cette  puissance  protêt 
geait  ies  assassins  deNimes,  d'Avignon,  de Rhodèi 
même^  et  leur  assurait  l'impunité?  Ce  ministre  n'a 
pdint  été  désavoué  par. ses  cpllègues  d'alors  ;  et  M#  ^ 
ministre  des.  afiEaires  étrangères  d'aujourd'hui ,  quoi* 
quealojrs  il/ne^fît  point  partie, du  ministère,  doit  se 
mpipeler  qu'il  n'à^ullementréelamécontreiespai^dies 
de  M.  de  Serre  :  voudra-^il-enurer  maintenant) en cofli* 
tradietion  airec:lui<anéme? 

Ce  pouvoir rinvifflble  existe;  il  protège- les  manœu-^ 
vrésqui  émanent  de  son  sein.  Âtje  besom,  Messieurs, 
de  vou&rappeler  que  long^temps  il  a  existé  un  journal 
qui  pt'ovoquait  k  tous  les  désordres ,  un^ipurnad  clan- 
destin ,w  le  J/^n^^diirré;!^/»  qui  jamsus  n'a  été  arfécé 
m  puni? 

Onfâkimy-crimeau  pétitionnait^  deine  s'étr6»poÎBt 


\ 
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adressé  à  l'autorité  Iffvk^  ;  mais  on  publie  que  les  au- 
torités ont  été  impuissantes  pour  prévenir  ou  pour  rër 
primer  les  crimes  qu'on  vous  dénonce.  Un  lïomme , 
dont  jip  suis  forcé  de  prononcer  le  nom  à^ette  tribune, 
Trestaillon,  a  é|é;mis  en  jUg;ement  à  Riom,  parce 
qu'on  savait  qu'à  Nîmes  il  serait  acquitté. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  pairs  (M.  Lanjui- 
nais)  a. dénoncé  des  associations  secrètes  ^  et,  bien  que 
par  égard  pour  le  pouvoir  invisible  y  un  ministre  Tait 
désavoué ,  le  fait  n'en  est  pas  moins  resté  constant  et 
prouvé.  On  sait  généralement  qu'elles  existent  ;  leur 
organisation  a  même  été  rendue  publique.  D'où  vient 
donc  cette  chaleur  à  nier  maintenant  jusqu'à  leur 
existence?  A  une  époque  antérieure,  le  ministère 
avouait  qu'il  y  avait  beaucoup  de  maux  à  réparer ,  que 
le  bien  ne  pouvait  s'opérer  que  lentement ,  parce  que 
le  pouvoir  invisible  s'y  opposait ,  et  il  faisait  cet  ayeu 
quand  tout  tendait  à  une  amélioration  graduelle  ;  à 
liaient ,  il  soutient ,  au  contraire ,  que  la  France  est 
tranquille  et  heureuse,  et  qu'il  n'y  a  plus  de  maux  à 
réparer;  il  le  soutient,  parce  que  la  marehe  est  rétro- 
grade, et  tend  à  nous  replonger  sous  le  gouvernement 
occulte  que  le  pétitionnaire  dénonce. 

Messieurs,  l'action  de  cette  i^mssdJiQ^  invisible  se 
fait  sentir  dans  toutes  les  occasions.  Depuis  l'esclavage 
des  journaux,  les  feuilles  censurées  sont  restées  quel- 
ques jours'  dans  un  état  de  neutralité  ;  lorsque  tout 
&  coup ,  coi]|ibe  entraînées  pai*  une  puissance  cachée , 
nous  avons  vu  des  feuilles ,  dont  le  mipist&re  a  pris 
sur  lui  la  responsabilité,  déclarer  qu'on  voulait  la 
contj^révolution  entière,  la  contre-révolution  mo- 
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raie ,  et  la  Gontre-révolution  matérielle ,  aussi  com- 
plète que  le  permettrait  la  Tolonté,  et  sans  égard  pour 
les  promessea  du  roi.  (Des  muiitnures  s'élèvent  à 
droite.  On  s'écrie  :Non,  non!  Un  grand  nombre  de 

voix  à  gauche  :]G'est  vrai ,  c'est  vrai  !  ) Messieurs , 

j'ai  ce  journal  sur  moi  au  moment  où  je  vous  parle. 

La  pélilidn  de  M.  Madier  vous  dénonce,  à  vous,  au 
roi,  à  la  France  entière,  les  menées  les  plus  coupables 
et  les  plus'  dangereuses  ;  oui  j.  sans  doute ,  il  faut  la 
renvoyer  à  tous  les  ministres ,  mais  nous  ne  devoift 
point  nous  borner  k  cette  formalité.  La  Charte  nous 
donne  le  droit  de  faire  une  humble  adresse  au  roi , 
quand  nous  croyons  que  les  ministres  ne  peuvent  plus 
faire  le  bien ,  ni  empêcher  le  mal.  Dans  cette  adresse , 
nous  dirons  au  roi:  Sire,  les  députés  des  départe- 
mens ,  les  citoyens  de  toutes  les  parties  de  la  France , 
n'aspirent  qu'à  se  réunir  autour  du  tfône.  Ils  veulent 
votre  règne,  Sire;  ils  veulent  vivre  sous  l'empire  de  la 
Charte  et  de  vos  lois.  Inconsidérés  et  imprévoyans, 
vos  ministres  cèdent  à  une  influence  désastreuse^  un 
pouvoir  mystérieux  les  égare  et  accable  vos  sujets  : 
qiie  Votre  Majesté  daigne  nous  délivrer  de  cette 
force  invisible  qui  n'est  ni  légale  ni  constitutionnelle, 
qui  ébranle  le  trône  et  qui  menace  la  liberté.  Yoilk 
ce  que  ^  nous  oserons  représenter  respectueusement 
à  notre  inonarque  constitutionnel.  Mais,' pour  mo- 
tiver cette  adresse  en  connaissance  de  càuSe ,  je  de- 
mande que'  la  pétition  de  M.  Mladier  soit  lue  a  cette 
tiûbune ,  et  qu'ensuite  *elle  soit  imprimée  et  distri- 
buée. (Un  grçnd  nombre  de  voix  clç  la  gauche- ap- 
puient cette  proposition.  ) 
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SUR  UNE  PÉTITION 

« 

DE  L'ASSASSINAT  DU  DUC  DE  BERRY, 


^(Sébnpâ  du  38  ^vril  1820.) 


Me^siîeurs  , 

* 

LWdre  du  jour  est.  la  seule  mesure  que >  tous  puis- 
siez adopter  sur  deux  des  pétitions  dont  on  yient  de 
TOUS  entretetiir ,  et  cet  ov.Am  ^u  jour, serait  également 
naturel,  quant  à  la  tit)i$iéniie ,  si  /elle  ne'^e  rattachait 
pas  à  des  circonstances  qui  int^essent  essentiellement 
la  paix.iie  la  France  et  rhonneur  de 'cette  Cbambre. 
Mais  ces  circq^stances  me  seînl^lént  telles  cpie ,  d'une 
part,  Texàmen  âe  çefte  pétition  petite  si  tous  prenez 
les  mesiu^es  nécessaire^,  voùà  (^n^uire  à. une  décou- 
verte  "iqui'  serait  éminennâent  salutaçire,  et  que,  de 
l'autre ,  sf  v^us  passiez  à  Fbfdre  du,  jOur  •,  tvous  encour- 
riez la  défaveuF  dé  trop  d'indi£(eren<;ê  sur  la  valeur  de 
ce  qui  se  dit  à  cette  tribune.  * 

Je  viens  ^  en  consé(iueace ,  Hi'oppasiBr  à  Tordre  du 
jour,  et  vous  demander  une  liutre  décision.  Pour 
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ta  nioti ver ^(je>  dois  entrer  dans*  quelques  développe- 
mens  dWe  nabore  assez  délioaté,  etje  reclame,  non 
votre  indulgence ,  mais  votre  attention. 

oMessiears  y  la  pétition  dont  il  s!agit  remonte  évidem- 
ment à>iifie!CfNK|ue  oùie  parti,  ou ,  si  on  l'aime  mieux, 
le  pouvoir  invisible  dont  on  -vous  a  naguère-  entrete- 
nus, ayaît  formé  le  projet  d'arracher  d'auprès  du  Irone 
le  ministre  que.  cette  pétition»  inculpe*  On  vous  a  fait 
ooBiiitttre^  dans  uifs  de  vos  dernières  séances ,  les  deux 
circulaires  qui  démontrent  l'existence  de  ce  projet  ; 
diveits  moyens  furent  employés  simultanément  pour 
le  réaliser.  La  pétition  dont  on  vous  parle  n't-t-dle 
pas  été  l'4in:  de  ces  moyens  destiné  à  concourir  avec 
d'autres? 

'.Remarquez,  Messieurs,  que  les  invectives  contre 
M.  de  Cazés ,  contenues  dans  cette  pétition ,  ont  trait 
à  Fef&oyable  assassinat  de  Mgr.  le  duc.de  Berry,  et 
que,  SOUS' ce  rapport,. cette  pétition  semble  \ïn  dé-? 
veloppement ,  ^n  commentaire  de  l'accusation  portée 
à  c^te  tribune  contre  ^  le  même  ministre  ;  accusation 
ébfBOÊge^  inouïe  y  et.  devenue  bien  plus  étonnante  par 
le  silence  que  son  auteur  a^  gardée  4epuis  :  cpmme  si 
l'on  pouvait  à  volonté  hasarder,  puis  retirer  des  mots 
l^areils,  sans. les" rétracter;  comme  si,  après,  avoir 
aecosé  wn  homme ,  m-inistre  ou  npn,  peu  importe , 
d'un  attentat  exécrable,  on  pouvait  dire  lestement 
à  cette  Otambre,  à.la  France, -à  l'Europe,  prenez 
que  je  n'aie  rien  dit  ;  je  l'ai  accusé  d'être  un  assassin , 
etiUs'jen  parlons  plus.  On  gwt  reprocher  k^a  nû^ 
lâstre  un  sytème  vicieux ,  unç  jadisii^fe^tion  juaur 
vaise  ;  ^t  ktrsque  sa  chute  cntrame  ceUet^^ie .  son  sys^ 
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tème,  et  met  un  terme  k  son  administration,  l'on  peut 
penser  qu'il  est  inutile  de  persister  dans  une  poursuite 
devenue  sans  but.  . 

Ainsi,  qu'on  eût  porté  à  cette  tribune  une  açcussilion 
contre  M*  de  Gazes,  poth*  sa  conduite  minisiérieHe,  je 
l'aurais  conçu  ;  qu'on  l'eût  ensuite  retirée ,  je  Faurais 
compris  CTCore«  «Ty  aurais  vu  de  la  générosité ,  ou  de 
la  modération ,  ou  de  \i  prudence  ;  mais  ce  n'est  pas  le 
cas  :  c'est  un  fait  qu'on  a  affirmé,  un  fait  positif,  un  fait 
qui  est  vrai  ou  faux  ;  que,  dans  ma  conviction  intime, 
je  crois  faux  ;  mais  qui ,  s'il  était  vi^ai ,  devrait  attirer 
siïr  sdh  auteur  une  punition  terrible,  et  qui,  s'il  est 
faux ,  ne  doit  pas  restar  impuni  dans  l'accusateur. 

Vous  en  avez  déjà  jugé  de  la  sorte  :  vous  avez ,  sur 
ma  demande,  ordonné  l'insertion,  au* procès- verbal, 
de  la  réponse  faite  à  cet  accusateur,  par  M*  de  Saint- 
Aulaire ,  et  aussi  long-temps  que  cet^accusatçur  gar- 
dera lé  silence ,  cette  réponse ,  que  toute  la  France  a 
entendue ,  pèse  sur  lut  de  tout  son  poids. 

Alaiutenant,  Messieurs,  pouvez-vous  passer  àl'ordre 
dujour  sur  une  pétition  qui,  sans  être  aussi  explicite  que 
l'accusation  portée  contre  M .  de  Gazes,  à  la  tribune,.rap- 
pelle  pourtant  cette  accusation,  en  rattachant  un  meur- 
tre déplorable  à  la  conduite  et  aux  intentions  de  ce  minis- 
tre ?  Non ,  Messieurs  ;  vous  devez  saisir  cette  occasion 
d'éclaircir  un  fait  sur  la  fausseté  duquel  je  crois  bien 
que  personne  ici  n'a  des  doutes ,  mais  qui  néanmoins , 
affirmé  solennellement  par  un  honxme  revêtu  de  fonc- 
tions importantes ,  a  pris  i^n  caractèi:e  tel^^u'il  est  né- 
cessaire que  la  fausseté  en  soit  démontrée.^'Voiiâ  4c 
devez  h  la  Fi'ance ,  :<ju'une  assertion  aussi  itfctoyable 
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a  pu  inquiéter.  Vous  le  ilevez  à  yous-Qiêmes ,  car  il  est 
douloureux  qu'on  puisse  penser  que  de  telles  paroles 
se  prononceraient  légèrement  dans  cette  enceiiite  ;  et 
une  assemblée  qur  permettrait  que  des  accusations 
d'assassinat  fussent  des  moyens  oratoires  contre  des 
ministres,. et  n'eussent  pas  d'auti^  conséqtiences ,  ser- 
rait nécessairement  frappée  de  déconsidération. 

Vous  ne  pouvez  pas  forcer  Taccusateur  qui  a  parlé 
ici<  à  s'expliquer,  comme  la  morale,  comme  la  justice, 
comme  soû  propre  intérêt  lui  en  faisait  un  devoir  ;  mais 
vous  devez  souffrir  de  cette  inUpuissance;  Elle  vous 
donne  un  air  de  tolérance  pour  la  calomnie  qui,  certes, 
est  loin  de  vos  sei^timens.  Montrez  que  c'est  malgré 
vous  que  vous  vous  résignez  à  cette  tolérance  forcée; 
montrez  que' vous  la  désavouez  au  fond  de  vos  cœurs. 
En  renvoyant  au  conseil  des  ministres' une  pétition 
analogue  k l'accusation  calomnieuse,  montrez  que  vous 
voulez  que  la  vérité  éclate ,  et  que  vous  aimez  à  répa- 
rer, autant  qu'il  est  en  vous ,  même  envers  un  iïiinistre 
dont  vous  avez  pu  désapprouver  beaucoup  d'actes,  un 
tort  inattendu  qu'a  pu  lui  causer  la  liberté  de  la  tribune^ 
liberté  qui  nous  a  été  donnée ,  pour  censurer^  pour  ac- 
cuser les  ministres ,  ms^is  qui ,  certes ,  n'avait  jamais  été 
destinée  à  nous  ai^oriser  à  des  accusations  d'assassinat 
et  de  meurtre ,  en  nous  dispensant  de  les  prouver. 

En  .renvoyant  cette  pétition  au  conseil  des  ministres, . 
vous  fournirez  aussi  aux  collègues  de  M.  de  Gazes,  qui 
ont-  partagé ,  secondé ,  approuvé ,  loué  toutes  ses  me- 
sures, aus$i  long-temps  qu'il  a  été  puissolht,  une  occa- 
sion'qu^ls  ont  sûrement  regretté  de  ne  pas  rencontrer 
plus  tôt',  je  Veux  dire  roceasîon  de  repousser,  en  son 


814  JDiacpiias 

nom  /nn^  «ecuaMba  à  laquelle  ilsi  n^oDt  i^kposé  ^  jeme 
uis  tpQiœqooi, ^x^toiid  ils  Font  {eptoodue ici ,  .qu'un 
^tx^nge  silence. 

.  JepFoposedonc,  sousce  premiernappart,  lerenroi 
de  la>  pétitionna  coBseiltles  miaistpes,  et  ncoosniéiAeiit, 
&;M.  le  gacde  des.sceaux  9  eomme  diief  de  la  jtt^lîe. 

MaiS'je «propose .de  plus.  Messieurs  ,  le  dépôt  d'une 
copie  de  la  pâil^n  a\i  bureau  des  renseignemaas;  et 
mes  mptifs,  pour  cettesecondeprQpositÎQn^  ^ont  d-une 
nature  plus  générale>  et  plus.'  importante  ;  éneoreeque 
po«ir  la-  premiàve.  «    • 

J'aleuL-hoDneur  de' TOUS  dire  que  cette  pétkion.ine 
semblait  se*  ratUfccker  au  grand  projet  formé  au  milieu 
de  la  douleur  q^  de  l'indignation:  puisque ,  pour  6rer 
parti  de  cette  indignation  ;  et ,  *  si  j'ose  aiQsi  parler, 
pouivespleiter  cette  douleur  :  et  j'ai  ajouté  que  cette 
pétition  «tait  UH  moyen  parmi  beaucoup  d'autre3* 

.En  èffet,^Yers  le  mêmeten^S',  on  trouve  cette  même 
accusation  répétée  dans  des  journaux,  «t,  ce- qui  i^t 
plus  remavquable,  dans  des  ordi^es  du  jour  signés, 
m'a-*t^on  dit ,  par  des  chefs  de  corps ,  et  rédigés  dans 
des  termes  dont  les  anosiles  militaires  n'ofitrent  pas 
d'exemples.  Ces  ordres  du  jour  ont  été  connus-^par 
plusieurs  4^  nos  collègues  :  ils  étaient  -  vrais  .ou  ils 
étaient  supposés.  S'ils  étaient  vrais ,  comnilsnt«se  &it-il 
que  MM.  les  ministres  qui.  nous  ont  parlé ,  à  cette  tri- 
bune, du  danger  de  l'influence  des*  prétoriens  ^  et  de 
l^ascendantdes  généraux ,  n'aient  pris  aucune  connais- 
sance de  ces  manières  vrainieQt*pi%tori^mes?  S'ils 
étaienL^upposés  ^  comme  ils  étaient  parfaitement  iden- 
tiques ayec  les  accusations  portées  à  cette  tribune ,  et 
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rapéléft  4%BSr  )ài  pétition  y  ils?  sont*  ooe:  rptmfe  4le  plus 
que  la  factiOfi  mvisii>le  qw  pro&oe  audacteusenifint  le 
nomxlii  rpiiet  de  $oii  auguste  famille,  emploie  aussi 
le  nom.(i'aiitorités  jnférîeiaies ,  poUr  pousser  aux  trou- 
l^s  .qii^eUe  iaé4ite. 

BanSile  même  temps  içncorevdes^périls  d'uue  na- 
ture iptisitée:  parmi  nous ,  sont  venus  menacer  ks 
joursi  du  même  ministret  II  a  dû.  pourvoir  k  sar  sûreté 
pp^despi^cautî^s-eictraordinaif  es  ;  et<ees|)i^mi<ms 
ont  offert  à  la  capitale  ^étojEinée  un  speclâde  qi^'on  ne 
vok  jamais  dims  les  villes. civilisées  de  rËuropCji  maî& 
qiifllliuefois  dans  Gdqstantinople  et  dans.^lger. 

S'il  était  vrai  que  la  pétition  actuelle  ait  été  présen* 
tée  àja  même  époque ,  et  j'ailieu  de  le  croire ,  puisque 
alqrs  le  n^me  pétitionnaire  en  présenta  une  qui  fut 
discutée  à  la  Chambre  des  pairs ,  il  se  pourrait  que 
cette  pétition ,  les  ordres  du  jour,  l'accusation  k  cette 
tribQne ,  les  accusations  dans  les  journaux ,  les.  me- 
naces à  main  armée ,  fussent  des  parties  du  même  sys- 
tème, des  manœuvres  émanant  de  la  même  sobrce,  je 
veux,  dire  de  ce  pouvoir  occulte ,  de  ce  gouvernement 
autre,  qiie-lé  gouvernement  légal  ^  de  cette  faction  enfin 
qui  y.  pour  répéter  l'expression  ^  M.  de  Saint^Aulaire, 
reeèni^*  uh  autre  roi  que  le  roi. 

Ici ,' Messieurs,  comme  on  a  voulu  jet^r  de  l'odieux 
sur  les  hommesVqui  ont  les  premier  indiqué  les  symp- 
tômes d Wè  ténébreuse  intrigue ,  comme  on*  les  a , 
d^  4^  discours  et  dans  des  écrits,  accusée  de  diri- 
ger .les  soupçons  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  vénéra- 
ble, je  dirai  qu'on  a  dénaturé  k  la.  fois  et  leurs  •<  pa- 
roles et  leurs  poésies  .«Aifirmor  qu'une  faction  se  s^rt 
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de  noms  respectables ,  ce  n'est  point  insinuer  qu^on  les 
y  autorise.  Les  factions  abusent  de  ces  noms  respec- 
tables sans  leur  aveu,  k  leur  insu.  Se  plaçant  hors  de 
Tempire  des  lois ,  elles  cherchent  à  se  donner  de  la 
force,  en  se  targuant  de  chefs  augustes  qu'elles  n^ont 
point,  qu'elles  n'auront  jamais,  et  en  démasquant 
ces  factions,  l'on  n'attaque  point,  l'on  défend  au 
contraire  ce  qu'elles  ont  l'inconcevable  et  inexcu- 
sable audace  de  profaner.  Si  la  pétition  dont  nous 
sommes  saisis  e%t  émanée  d'uix  pouvoir  occulte,  il 
n'est  pas  impossible  qu'en  prenant  des  renseignemens 
sur  le  pétitionnaire ,  nous  ne  parvenions  à  remonter 
jusqu'à  ceux  qui  l'ont  mis  en  mouvement.  Nous  trou- 
verons peut-être  quelque  affinité  entre  ce  pétitionnaire 
qui  demandait  l'expulsion  de  M.  de  Gazes,  et  ceux  qui 
écrivaient  dans  la  circulaire  n^  34  :  JYous  arracherons 
d'auprès  du  trône  le  ministre  favori.  Peut-être  en 
trouverons-nous  aussi  entre  sa  demande  et  l'accusa- 
tion portée  à  cette  tribune.  Enfin ,  sans  vous  fatiguer 
de  l'énumératipn  incertaine  des  découvertes  que  nous 
pourrons  faire ,  nous  tenons  peut-être  dans  cette  péti- 
tion un  fil  qui,  tdut.exigi)i  qu'il  semble,  conduirait,  par 
beaucoup  d^  détours  A'usqu'au  centre  du  labyrinthe. 
Vous  avez  tous  senti  de  quelle  importance  serait 
une  révélation  de  ce  genre,  Vous  avez  renvoyé ,  dans 
cet  espoir,  la  pétition  de  Nîmes  au  président  du  con- 
seil  ;  vous  en  avez  ordonne  limpression ;  vous  en  avez 
ordonné  le  dépôt  au  burèâti'  des.ren^i^nemens.  Or- 
donnez le  même  dépôt  ppiu*  la  pétition  actuelle  :  elle 
cadre  d'esprit  et  tf  intentîoîi  aVec  les  circulaires^  cUe 
en  est  un  apjjèndice  ;  elle  peut  Servir  k  tes  expliquer. 
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Les  orateurs  de  toutes  les  opinions  ont  reconnu 
que  ce  serait  un  grand. bonheur  pour  la  France  ^  que 
la  découverte  du  vaste  complot  qui  menace  et  l'indé- 
peudance  du  trône  et  les  lÛ)ertés  de  la  nation.  Tous 
ont  avoué  que  ce  complot,  s'il  existe ,  est  un  véritable 
came,  un  crime  de  lèse-majesté,  une  machination 
coûtre  la  sûreté  de  TEtat.  Ne  négligeons  donc  pas  le 
plus  petit  indice. 

Quelle  satisfaction  pour  nous ,  mes  coU^^es ,  si , 
parvenant  enfink  mettre.en  évidence  làsource  de  tant 
de  Hiaui ,  nous  pouvoir  proclamer  cette  vérité  conso- 
laDte  dont  j'ai  toujours  été  convaincu ,  que  cette  source 
est  tout-à-^ait  étrangère  à  notre  gouvernement  consti- 
tutionnel; qu'à  elle  seule  remontent  les  inquiétudes 
qui  agitent  la  France ,  et  les  projets  désastreux  qui  la 
menacent  :  que  ce  n'est  point  un  pouvoir  légal,  mais 
un  pouvoir  oceulte  qui  veut,  par  d'incr«yables  astuces, 
détruire  le.  système  représentatif,  en  assurant  le 
triomphe  d'une  imperceptible  minorité  sur  les  choix 
de  la  majorité  nationale  ;  que  c'est  ce  pouvoir  occulte 
seul  qui,  dans  ses  combinaisons,  naïvement  tyranni- 
ques ,  veut ,  par  des  projets  subversifs  de  nos  institu-* 
tioDs  les  plus  sages ,  faire  prévaloir  une  voix  sur  cent , 
dix  toix  sur  mille  1 

Le  plus  beau  jour  pour  des  sujets  fidèles ,  pour  de 
loyaux  députés,  sera  celui  où  ils  se  diront,  où  ils  di- 
ront à  la  nation  tout  entièii^  :  «  Le  trône  est  complè- 
tement d'acéord  avec  la  nation  ;  il  ne  veut  que  son 
bonheur,  son  repos,  sa  liberté,  la  stabilité  qu'elle  ché- 
rit; les  nuages  passagers  qui  ont  couvert  l'horizon  par- 
taient (f  un  autre  point ,  d'un  point  qui  n'a  rien  de  com- 
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nuin  aveC'le  roi  ni  a!?eo  sa  faipille.  La  vérité  a  dissipé 
ces  niiage»;  les  issues  'SODt  Ubres  ;.  la  .commiqucatioii 
esk  râablieeatre  l'amour  du  peuple. et  la  suHwiié  du 
mottarquey  seul  appelé,  suivant  la  Charte,  à  le  gou* 
vecnep  d'après  les.  principes  de  4a  libertés  » 

Par  ces  matifs^  et  dans  l'espoir  que  l'examen  de 
cetle|)étitîoa,  dévoilaal  le  secret  des  calomnies  qu'^ 
renferme  et  de  toutes  les  calomnies  de>ce  genre,  nous 
procurera  des  lunrières;  précieuses  sur  la  faction  qui 
met. eu  péril  ja  mouardiie  et  la  Charte,  je  demande 
le  renvoi  au  président  du  comseil  des  ministres  et' le 
dépôt  «au  .bureau  des.  r^ase^emens.  : 

TTTTTfyTTTTTTTTTTTTT  /TTTtTTTTTTTTTTTVTtTTTtTTTTTTTTTTTTTT 

DISCOURS 

^  raoïfbiicé 

A  l'occasion  de  la  proposition  d'adresse  faite  a  la  chambre 

DES   DÉPUTES   PAR  M.   MANUEL. 


(  Comité  secret  du  3  mai'  1820.  ) 


* . 

En  écoutant  leâ  orateurs  qui  m'^ont  précédé  «celte 
tribune^  je  me'Sui»  féliGité'd'aiK>ir  rédigé  par 'é<^itie8 
obstefi^vadons»  qucyje  voolais'Voii^ftoatiiettpè.  Geueipfé- 
cautton  ique^  j'avais*  prifle>  sans  prévoir  ^combien  elle 
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poufakm'étTe utile ,  me  seirî^'ânierQKifmjQar dans 
lecerde  qiiâ^e  m'^tM^^raeévetà-mepoés^i^erdela 
chaleur  avec  laqùdle  j^  serais  leaté  de .  rq)0U8sie]^ 
des  in^ectiyes'etf  des  aeeusation»  saas  mesui^^^  A*  Foe-^ 
casioH  d'u&e'  pcoposition  fmte  diaprés  les  ébnuès  yoil^ 
làe»^  et'  par  la  présentation  de  laquelle  un^deiios  cok 
lègues  n'a- fak  qu^exereer-son  droit  de  lai  manière  la 
plus  régulière ,  on  a  parié  de  ciHmës ,  de.  complots», 
d'aodaee  conpdEite;>on  a  épuise  tous  4es  mots^  sinistres 
en . usage  dans' le  vocabulaire  des  factbns  qui  dénon-« 
ceat,  en  attenilantKfu'elleÀ  pubsent  opprimer^  Jeu'imt* 
levai  pas  cet  esemplé ,  je:  4ii^i  seulement  qu^un  pareil 
langage  est  contraire  à  toute  loyaulé)  e^à  la  digRifaé 
d'une  ast&enibiée  repi^ésentadTe*  ^ 

Mais,  si  je  puis  me  dispenser  d'entrer  dans  cette 
arène  de  pei^ntialités  inconvènântea ,  je,  «crois  devoib 
répondis  à  d'autres  allégations  éebappéesà  Mv-le*  mt«* 
QÎstre.de^  af&ires  étrangèn^es^t 

Par  une  confusion  trop  habituelle  ;  il  a  voulu  se  pré^ 
valoir  de  ce  que  mon  honorable  collègue  s'est  servi, 
dans; .se»  dévell^pemens'^  du  mot  de  gouv^nem^nt 
rùyal^',  pour  i'aociiser  d'avoir  attaqué  -  la  '  majesté .  du 
troiiei  Faut-il  doiie  répéter  îfj^  pour  la^ eenti^tta  foisy 
que>  lorsqu'on  parle  dans  cette  Chambre  du  systènrô 
du  gôfuvernement ,  ce  n'est  jamais  le  toi  qu'on  atlaque? 
L^  ministres  twi  -  liiémes  se  désignent  san^  cesse 
cemme  étant  le  gouv«[!(nêmeQl.durroiv,  Cette  expres- 
sion ^  dai^  1&  langage  -  jpai^lementair^  4t«  dans^  ctelui  qtte 
nos  ptéoédensiont  éfaÙi^  ne  s'a]^€^a  jamais  <pii'auaL 
imnistres»  Il  peut.y  avoir  dès  minista^eslcpûv  audacieux 
et  Ufiaîdesà la fois^  voudraîtel enirahii!rtottles nesgarf 
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« 

ranties ,  fouler  aux  fieà^  toutes  nos  libertés,  manquer 
a  toutes  les  promesses  que  la  sagesse  royale  rend  invio- 
lables ,  et  reculer  ensuite  derrière  le  trône ,  pour  qu'à 
leur  place  le  trône  fût  compromis.  Vous  ne  serez  pas 
trompés  par  cet  artiBce ,  et  vous  saurez  toujours  dis- 
tinguer Iç  pouvoir  a«cusable  et  responsable  du  pouvoii* 
bien  plus  élevé  q|jS  n'est  exposé  à  aucune  accusation 
et  ne  peut  encourir  de  responsabilité» 

Du  reste ,  M»  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
comme  pris  soin  de  se  réfuter  ;.il  a  dit  que  mon  hono- 
rable ami  voulait  accuser  le  rot  devant  le  roi  lui- 

« 

même.  La  contradiction  renfermée  dans  ces  paroles 
répond  assez  k  Tinculpation. 

Cependant  un  aveu  e$t  échappé  à  M.  le  ministre ,  un 
aveu  dont  je  crois  devoir  prendre  acte.  Il  a  précisé  la 
date  de  ce  qu'il  appelle  les  attaques  dirigées  contre  le 
gouvernement.  Ces  attaques,  a-t-il  dit,  ont  commencé 
il  y  a  cinq  mois.  Ainsi,  avant  cette  époque ,  il  n'y  avait 
point  d'attaques'.  En  effet ,  Messieurs ,  on  pouvait ,  il 
,y  a  cinq  mois ,  désirer  encore  beaucoup  d'améliora- 
tions partielles ,  et  ce  désir  s'exprinfait  quelquefois 
avec  cette  impatience ,  cette  franchise ,  cette  vivacité 
de  paroles  qu'autorise  t%*  liberté ,  et  qui ,  même  dans 
leur  manque  de  mesure,  n'ont  rien  d'alarmant  pour  un 
pouvoir  constitutionnel  ;  mais  il  n'y  avait  point  d'atta- 
ques ,  le  ministre  en  convient.  Pourquoi,  Messieurs  ? 
Cest  que  le  gouvernement  était  populaire  ;  il  s'affer- 
missait dans  lopinion ,  il  était  l'objet  des  espérances  ; 
on  sentait  qu'il  devenait  plus  stable  parce  qu'il  était 
loyal ,  et  sa  stabilité  et  sa  loyauté  étaient ,  pour  tous 
les  bons  citoyens ,  un  sujet  de  joie  et  de  reconnais- 
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sance.  Qui  est-*ce  qui  a  bouleversé  cet  état  de  choses? 
Les  ministres  ,  Messieurs ,  leurs  projets  hostiles ,  leur 
volonté  obstinée  de  nous  ravir  tous  nos  droits  :  ils  ont 
troublé  gratuitement  une  nation  paisible,  et  ce  sont 
eux  qui  Faccusent. 

Un  mot  encore ,  Messieurs ,  sur  ces  insinuations  de 
conspiration  qu^on  fait  planer  sur  toutes  les  têtes.  Il 
faudrait  en6n  que  Ton  s'expliquât.  Si  des  députés 
connaissent  des  conspirateurs,  qu'ils  les  dénoncent. 
Si  les  ministres  en  connaissent ,  leur  devoir  est  de  les 
démasquer  et  de  les  poursuivre.  Mais  que  l'on  ne  cher- 
che plus  à  frapper  les  imaginations  d'alarmes  mysté- 
rieuses et  d'inculpations  équivoques;  ou,  si  l'on  ne 
veut ,  si  l'on  ne  peut  rien  articuler  de  précis ,  qu'on 
s'abstienne  d'accuser  sans  preuves ,  et  de  laisser  soup- 
çonner ce  qu'on  sait  bien  n'être  pas. 

Car  je  ne  suppose  point  que  l'on  travestisse  en  con- 
spirations des  souscriptions  de  bienfaisance  en  faveur 
de  malheureux  atteints  par  les  lois  discrétionnaires.  Je 
sais  qu'on  a  prétendu  que  secourir  des  détenus  qui 
ne  sont  que  suspects ,  et  leurs  familles  qui,  fussent-ils 
coupables ,  seraient  innocentes ,  c'était  provoquer  la 
désobéissance  aux  lois  :  comme  si  les  associations  pour 
soulager  les  condamnés  eux-mêmes  étaient  des  encou- 
ragemens  pour  le  crime  ;  comme  si  les  souscriptions 
qu'on  accuse  n'impliquaient  pas  au  contraire  l'obéis- 
sance aux  lois,  puisqu'elles  ne  sont  destinés  qu'à 
ceux  qui  se  seront  soumis  à  ces  lois  terribles. 

Je  passe  maintenant ,  Messieurs ,  à  l'examen  que 
j'avais  préparé  sur  la  proposition  même  qui  vous  est 
soumise. 

I.  21 
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Lorsque  le  projet  de  présenter  une  humble  adresse 
h  S.  M.  sur  l'état  de  la  France  et  sur  les  mesures  du 
ministère ,  me  fut  communiqué  pour  la  première  fois, 
il  fut  pour  moi  le  sujet  d'une  longue  et  pénible  incer- 
titude. Je  craignis  que ,  dans  un  moment  où  la  réu- 
nion de  tous  les  citoyens  bien  intentionnés,  de  tous  les 
hommes  qui  veulent  conserver,  je  ne  dis  pas  tel  ou  tel 
détail ,  mais  l'esprit  de  nos  institutions  telles  que  la 
Charte  les  a  établies,  et  telles  qu'elles  sont  nécessaires 
au  repos  si  souvent  menacé  de  notre  patrie;  je  crai- 
gnis ,  dis-je ,  que  dans  un  moment  où  la  réunion  de 
tous  ces  hommes ,  amis  de  leur  pays,  est  si  désirable , 
une  démarche  volontaire ,  spontanée ,  et  que  les  uns 
pouvaient  croire  intempestive,  tandis  que  les  autres  la 
considèrent  comme  indispensable ,  ne  semât  entre  les 
esprits  les  plus  faits  pour  s'entendre,  des  germes  de 
division  dont  on  saurait  profiter  avec  habileté.  Cette 
inquiétude  m'a  pour  suivi  jusqu'à  mon  entrée  dans  cette 
enceinte  ;  et  je  ne  suis  parvenu  à  la  calmer  qu'en  me 
disant  que,  soustraits  momentanément  aux  regards  du 
public,  réunis,  pour  ainsi  dire,  en  famille,  nous  avions 
une  occasion  naturelle  de  nous  expliquer  les  uns  avec 
les  autres ,  et  que  la  connaissance  parfaite  de  nos  in- 
tentions respectives  et  des  vœux  de  chacun  de  nous , 
aurait  certainement  bien  plus  d'avantages  que  la  cha- 
leur même  d'une  discussion  dans  laquelle  une  portion 
de  cette  Chambre  n'entre  qu'avec  répugnance,  ne  peut 
avoir  d'incoavéniens. 

L'explicalion  dont  je  vous  parle ,  Messieurs ,  tient 
essenti^ement  à  la  question  qui  nous  occupe,  je  veux 
dire,  celle  de  savoir  si  nous  prendrons  en  considéra- 
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tion  la  proposition  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Manuel;  car  c'est  la ,  je  vous  prie  de  le  remarquer, 
la  seule  question  véritable.  Un  projet  d'adresse  pré- 
senté par  un  membre,  ne  peut  être  qu'un  canevas  qui, 
d'après  notre  règlement,  doit  être  envoyé  à  une  com- 
mission ;  c'est  cette  commission  qui  fait  l'adresse  et 
vous  la  soumet. 

Il  ne  faut  donc  point  confondre  deux  choses  dis- 
tinctes. En  prenant  en  considération  la  proposition  de 
notre  collègue ,  vous  ne  faites  que  déclarer  qu'il  peut 
y  avoir  utilité  à  s'occuper  d'une  adresse.  Vous  ne  pré- 
jugez rien  sur  l'adoption  de  celle  dont  lecture  vous  a 
été  donnée. 

Or,  il  est  évident  que ,  pour  savoir  s'il  peut  y  avoir 
lieu  à  une  adresse  quelconque,  une  explication  franche 
et  complète  de  ce  que  nous  croyons  être  l'état  des 
choses ,  et  de  ce  que  nous  désirons  que  cet  état  de- 
vienne ,  un  aveu  sincère  et  sans  réserve  de  nos  vœux , 
de  nos  espérances ,  de  nos  craintes,  est  un  préalable 
d'une  nécessité  manifeste. 

Lorsqu'on  parle  en  public,  les  spectateurs  exer- 
cent une  influence ,  la  tribune  impose  un  apprêt  qui 
empêche  les  pensées  de  paraître  dans  toute  leur  sim- 
plicité. L'on  ne  dit  rien  qui  ne  soit  vrai;  mais  on  ne 
dit  pas  tout  ce  qui  est  vrai ,  et  les  réticencences  faussent 
les  demi-vérités  que  l'on  énonce.  De  là ,  des  soupçons 
respectifs,  des  irritations  souvent  mal  fondées  :  et  vous 
l'éprouvez  chaque  jour  ;  car  nous  ne  ijommes  pas  dans 
la  salle  des  conférences  ce  que  nous  sommes  à  cette 
tribune  :  nous  nous  entendons  mieux ,  nous  nous  sen- 
tons plus  rapprochés.  Eh  bien  !  je  crois  qu'en  apper- 
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tant  dans  ce  comité  secroi.le  même  abandon,  nous 
obtiendrons  le  même  avantage. 

Messieurs ,  que  la  France  soit  dans  un  état  critique, 
ne  peut  être  mé.  Toutes  les  parties  de  cette  Chambre 
Oft  conviennent;  nos  honorables  collègues  du  côté 
droit  parlent  de  comités  directeurs ,  insurrectionnels, 
révolutionnaires.  Nous  parlerons  de  conspirations 
contre  les  droits  acquis ,  contre  les  institutions  don- 
nées ,  contre  les  intérêts  que  la  révolution  a  créés  et 
qu'a  sanctionnés  la  Charte. 

Nous  sommes ,  j'en  suis  convaincu ,  les  uns  et  les 
autres  de  très  bonne  foi  dans  nos  alarmes  :  j'en  juge 
par  moi-même.  Quand  je  dis  que  la  contre-révolution 
se  médite  et  s'opère,  je  puis  me  tromper;  mais  je  ne 
dis  que  ce  que  je  pense  très  réellement.  Ainsi,  je  n'ai 
pas  le  droit  de  prétendre  que  d'autres  honorables 
collègues  ne  soient  pas  sincères,  quand  ils  affirment 
qu'une  révolution  se  prépare. 

Ydus  ,  Messieurs ,  que  des  opinions  plus  pronon- 
cées ,  dans  l'un  et  l'autre  sens,  taxent  d'une  modération 
qu'elles  nomment  excessive ,  mais  aux  intentions  des- 
quels toutes  les  opinions  rendent  justice;  vous  qui, 
par  la  nature  des  choses,  malgré  les  plaintes  alterna- 
tives dont  vous  êtes  tour  à  tour  l'objet,  êtes  cependant 
constitués  forcément  nos  arbitres  et  nos  juges  ;  vous 
^ont  les  suffrages ,  encore  incertains  peut-être ,  déci- 
deront en  dernier  ressort  des  destinées  de  la  France , 
et  sur  qui  porte  en  conséquence  toute  la  responsabilité 
de  ces  destinées ,  vous  trouvez  difficile  de  savoir,  au 
milieu  de  tant  d'accusations  qui  se  croisent ,  k  qui  ac- 
corder de  la  confiance ,  ou  de  qui  vous  défier. 
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Cependamt  des  lois  s'avancent  qui  changent  tout  le 
système  actuel  ;  ces  lois ,  vivement  sollicitées  par  les 
uns ,  qui  leur  ont  fait  traverser  une  commission  pres- 
que au  galop ,  j'en  atteste  ici  nos  collègues  ^  et  qui  vou- 
draient leur  faire  également  traverser  la  Chambre  avec 
une  vitesse  accélérée ,  ces  lois ,  redoutées  et  détestées 
par  les  autres ,  qui  croient  y  voir  la  destruction  de 
toutes  nos  libertés,  vous  semblent  à  vous-mêmes ,  j'ose 
en  appeler  k  votre  sentiment  intime,  au  moins  fort  alar- 
mantes. Si  vous  les  votiez ,  ce  ne  serait  pas  pour  elles- 
mêmes  ,  ce  serait  à  cause  des  craintes  que  vous  nour- 
rissez,  ce  serait  à  cause  de  certains  dangers  réels  ou 
imaginaires.  Sans  ces  motifs ,  vous  n'éprouveriez  au- 
cune hésitation ,  votre  conscience,  la  justesse  de  votre 
esprit,  nos  intentions,  vos  intérêts,  qui,  indépendam- 
ment de  l'estime  qu'on  vous  doit ,  seraient  au  besoin 
des  garans  suflSsans  de  vos  intentions ,  votre  amour 
pour  la  stabilité ,  vous  porteraient  à  rejeter  des  inno- 
Tations  qui,  n'eussent-clles  pas  d'autre  inconvénient , 
auraient  au  moins  celui  d'avertir  le  peuple  français  que 
jamais  rien  n'est  consolidé.  Ainsi ,  nous  nous  trouvons 
dans  cette  situation  triste  et  singulière ,  qu'il  se  peut 
que  des  hommes  intègres,  consciencieux,  éclairés, 
lèguent  a  leur  patrie  et  à  l'avenir  de  mauvaises  lois 
dont  l'influence  n'est  pas  calculable ,  et  dont  le  terme 
n'est  pas  défini ,  uniquement  parce  qu'ils  sont  frappés 
de  certaines  alarmes,  et  effrayés  de  certains  périls. 

Certes,  Messieurs,  ces  circonstances  sont  graves: 
si  le  résultat  trompait  vos  espérances  bien  intention- 
nées; si  au  lieu  d'éviter,  d'ajourner  au  moins  des  se- 
cousses funestes ,  vous  en  provoquiez  par  votre  assen- 
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timenl  à  des  lois  fautives  ;  si ,  renduà  comine  vous  le 
serez  bientôt  avec  nous  à  la  condition  commune  des 
citoyens,  pour  être  remplacés  par  les  élus  de  la  mino- 
rité favorisée ,  vous  ne  reportiez  dans  vos  départemens 
que  la  responsabilité  douloureuse  d'avoir  détruit  ce 
qui  existait,  sans  avoir  pu  mettre  k  l'abri  ce  que  vous 
vouliez  sauver,  vous  éprouveriez,  je  le  pense ,  une  pro- 
fonde tristesse ,  une  tristesse  du  genre  de  celle  dont 
ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  membres  de  l'honorable 
minorité  de  1815  doivent  avoir  conservé  le  souvenir. 

Si  donc  il  est  des  moyens  de  nous  éclairer,  avant  de 
prendre,  dans  ces  circonstances,  un  parti  décisif ,  si 
l'un  de  ces  moyens,  et  peut-être  le  plus  efficace,  c'est 
de  prendre  en  considératfon  la  proposition  qui  vous 
est  faite ,  et  qui  donnera  lieu  k  une  discussion  in- 
structive ,  et  d'appeler  ensuite  sur  cet  important  objet 
l'attention  du  trône,  dont  les  intérêts  sont  toujours 
d'accord  avec  ceux  du  peuple;  si,  par  une  humble 
adresse ,  vous  pouvez  engager  notre  auguste  monarque 
k  se  faire  représenter  de  nouveau  l'état  de  la  France , 
vous  ne  devez  pas ,  ce  me  semble ,  vous  y  refuser. 

Je  le  répète  :  les  périls  existent;  tous  le  monde  les 
proclame.  En  adoptant  la  proposition  qui  vous  est 
faite ,  vous  ne  préjugez  rien  sur  la  nature  de  ses  pé- 
rils ;  car,  encore  une  fois ,  c'est  votre  commission  qui 
fera  l'adresse ,  et  c'est  vous  qui  la  discuterez  et  l'adop- 
terez. 

Maintenant  que  je  crois  avoir  prouvé  que ,  par  la 
mesure  qui  vous  est  proposée,  vous  n'enchaînez  votre 
opinion  ni  dans  un  sens  ni  dans  un  autre,  je  ne  des- 
cendrai point  de  cette  tribune  sans  m'expliquer  sur 
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l'espèce  de  périls  contre  lesquels ,  dans  voire  adresse, 
il  faut  prémunir  le  trône. 

Les  deux  parties  opposées  de  cette  salle  se  divisent 
sur  cette  question.  L'une  voit  ces  périls  dans  une  révo- 
lution qu'on  médite  :  l'autre ,  dans  une  contre-révolu-^ 
lion  déjà  commencée.  Vous ,  Messieurs,  attentifs  à 
tous  les  genres  de  maux  que  vous  croyez  menacer  la 
France ,  vous  pensez  apercevoir  un  double  danger. 

C'est  ici  qu'il  faut  s'expliquer  avec  franchise.  Je  le 
déclare ,  si  je  croyais  démêler,  n'importe  où,  des  pro- 
jets révolutionnaires ,  je  les  combattrais  de  tout  mon 
pouvoir.  En  écartant  de  cette  question  tous  les  devoirs 
que  mes  sermens  m'imposent ,  en  ne  la  considérant  que 
sous  le  rapport  de  Futilité ,  sous  celui  de  la  Kberté  que 
je  chéris ,  je  parcours  toutes  les  chances  que  des  révo- 
lutions nous  présentent,  et  je  les  trouve  toutes  désas- 
treuses. Je  vois  dans  les  unes  l'anarchie,  dans  les  au- 
tres la  tyrannie  militaire  ;  dans  d'autres,  l'influence  de 
l'étranger;  dans  toutes,  un  gouvernement  qui  serait 
nécessairement  dur  et  vexatoire,  par  cela  seul  qu'il 
serait  nouveau.  Assurément  je  n'ai  nulle  envie  de  flat- 
ter le  ministère  actuel.  Depuis  qu'il  a  obtenu  les  deux 
lois  qui  mettent  a  sa  merci  les  personnes  et  les  pen- 
sées ,  nous  ne  jouissons  plus  d'un  gouvernement  libre  : 
mais,  au  moins,  les  moyens  de  réparation  nous  restent, 
et  il  y  a  loin  du  système  très  mauvais  que  suit  le  mi- 
nistère ,  aux  convulsions  d'une  démagogie  populaii^e , 
à  l'oppression  d'un  chef  armé,  ou  à  l'esclavage  diplo- 
matique auquel  nous  réduirait  un  prince  étranger. 

Si  donc,  au  lieu  de  vœux  naturels  et  légitimes  d'amé- 
lioration ,  je  voyais  des  projets  pour  troubler  l'ordre 
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existant ,  je  serais  le  premier  u  leur  résister.  Mais ,  je 
l'avoue ,  dans  le  côté  auquel  on  attribue  de  pareils  pro- 
jets, je  ne  distingue  rien  de  semblable.  Je  vois  des 
hommes  que  leurs  çommettans  ont  choisis  dans  Tes- 
poir  qu^ls  obtiendraient  pour  eux  la  réparation  de 
beaucoup  d'injustices ,  et,  sous  ce  rapport,  les  élec- 
tions qu'on  a  présentées  comme  les  hostilités  d'un  parti, 
n'ont  été  que  défensives  et  ont  été  l'ouvrage  du  minis- 
tère. Je  vois  des  hommes  empressés  de  remplir  leur 
mission ,  consultant  quelquefois  leur  conscience  plus 
que  l'opportufiité,  incapables ,  précisément  parce  que 
cette  conscience  est  pure,  de  se  plier  à  des  ménagcmens 
pour  calmer  d'injustes  défiances ,  mais  pénétrés  tous 
de  la  conviction  que  si  la  Charte  était  exécutée ,  elle 
suflirait  h  la  liberté,  et  ne  demandant  son  exécution 
avec  tant  de  chaleur,  que  parce  qu'il  leur  parait  insensé 
dans  un  ministère  de  vouloir,  sans  profit  pour  le  gou- 
vernement, arracher  à  une  nation  ce  qui  assure  la  sta- 
bilité de  l'un  et  le  repos  de  l'autre.  Je  me  demande  si 
ces  hommes  peuvent  avoir  un  intérêt  caché ,  s'ils  pour- 
raient nourrir  une  arrière-pensée ,  et  je  vois  que  tous 
leurs  intérêts  sont  d'accord  avec  le  trône  constitu- 
tionnel, et  qu'il  n'en  est  pas  un  qui,  comme  consi- 
dération ,  comme  influence ,  comme  repos  ou  comme 
carrière  d'une  ambition  honorable ,  ne  trouve  sous  le 
régime  de  la  Charte  une  route  plus  digne  de  lui ,  que 
sous  l'anarchie  du  directoire,  l'hypocrisie  du  consu- 
lat ,  ou  le  despotisme  de  l'empire. 

Ce  n'est  donc  point  de  ce  côté ,  Messieurs ,  que  le 
péril  exisle.  Mais  si  je  retourne  mes  regards  vers  un 
parti  opposé ,  ce  que  j'y  découvre  est  tout  différent. 
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Je  voudrais  éviter  tout  ce  qui  pourrait  agiter  cette 
assemblée.  Mais  comme  nous  sommes  ici  sans  témoins, 
je  crois  pouvoir  parler  clairement  sans  trop  d'impru- 
dence. 

Je  vois  un  parti  organisé ,  dont  Torganisation  n'a  pas 
été  interrompue  un  instant,  quia  des  chefs,  des  intel- 
ligences^ des  dépôts  d'armes;  qui,  lorsqu'on  veut  lui 
ôter  ces  moyens  illégaux,  lutte  contre  l'autorité  royale, 
et  j'en  ai  pour  preuve  la  résistance  des  Vendéens  con- 
tre un  arrêté  qui  tendait  à  leur  enlever  un  dépôt  de  ce 
genre,  résistance  dont  le  Conservateurs  été  l'organe. 
J'en  ai  pour  preuve  la  proclamation  d'un  chef  vendéen, 
qui  vous  a  été  lue  à  cette  tribune,  et  qui  n'a  pas  été  ré- 
voquée en  doute. 

Ce  parti ,  terrible  quand  il  domine ,  a  été  invincible 
même  quand  il  n'a  pas  dominé.  J'en  ai  pour  preuve  les 
aveux  de  tous  les  ministres  qui ,  après  le  5  septembre, 
en  1817,  et  1818,  ne  sont  jamais  parvenus  à  réorga- 
niser l'administration  du  royaume  dans  le  sens  du  gou- 
vernement royal.  Je  ne  puis  citer  les  aveux  de  M.  De 
Gazes  ;  ils  sont ,  au  reste ,  connus  de  plusieurs  d'entre 
vous.  Mais  je  puis  m'appuyer  du  témoignage  de 
M.  Laine,  qui  lui-même  s'est  plaint  dans  la  Chambre 
des  pairs  des  luttes  constantes ,  bien  que  secrètes ,  de 
ce  parti.  Depuis  1815  ce  parti  n'a  jamais  suspendu  ses 
résistances.  Dispersé  au  5  septembre,  il  a ,  par  tous  ses 
actes ,  par  tous  ses  écrits ,  protesté  contre  cette  salu- 
taire décision.  Le  roi  voulait  nous  entraîner  dans  le 
chemin  de  la  honte:  nous  lui  avons  résisté  pour  suivre 
le  chemin  de  l'honneur,  écrivait  un  des  députés  ren- 
voyés dans  ses  foyers  par  cette  ordonnance  :  nos  ad- 
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versaires  ont  suivi  les  conseils  du  ministère  et  du  roi; 
ils  sont  méprisés  y  et  nous  jouissons  de  notre  /'erme té 
et  de  notre  courage. 

Lors  d'un  événement  à  jamais  déplorable,  ce  parti  a 
voulu  exploiter  cet  affreux  événement.  Je  ne  vous  re- 
tracerai pas  tous  les  détails;  mais,  certes,  entre  deux 
partis,  le  parti  redoutable  est  celui  qui  a  écrit  des  cir- 
culaires ,  le  parti  qui  a  menacé  la  vie  d'un  ministre ,  le 
parti  qui  a  annoncé  d'avance  qu'il  arracherait  ce  mi- 
nistre d'auprès  du  trône,  et  qui  l'en  a  arraché. 

Maintenant  la  seconde  question  reste  encore.  Le  mi- 
nistère a-t-il  fait  alliance  avec  ce  parti?  Messieurs,  il 
faut  ici  s'entendre.  Quand,  après  le  renversement  du 
ministre  que  ce  parti  avait  arraché  d'auprès  du  trône , 
de  nouveaux  ministres  ont  été  nommés  ;  je  le  crois, 
ces  ministres  ne  voulaient  pas  faire  alUance  avec  ce 
parli  ;  mais ,  comme  il  arrivera  toujours  quand  des  mi- 
nistres hésiteront ,  ce  parli  a  profité  de  leur  hésitation, 
et  le  ministère  aujourd'hui  est  subjugué.      ^ 

Et  ceci ,  Messieurs ,  me  conduit  à  une  considération 
importante.  Entre  les  deux  partis  entre  lesquels  ba- 
lancent les  membres  qui  décident  de  la  majorité  de  la 
Chambre,  le  plus  dangereux  pour  la  France,  pour  le 
trône,  pour  la  majorité  de  la  Chambre  elle-même, 
c'est  celui  qui,  par  sa  nature,  doit  toujours  subjuguer 
les  ministres  qui  consentiront  à  transiger  avec  lui. 
L'autre  parti  n'est  point  dangereux.  11  peut  éclairer 
le  pouvoir,  il  ne  saurait  le  dominer.  La  preuve  en  est 
que  toutes  les  fois  que  des  ministres  ont  marché  dans 
un  sens  semi-libéral ,  ce  n'est  pas  avec  le  parti  qu'on 
feint  de  croire  dangereux  qu'ils  se  sont  alliés ,  c'est 
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avec  les  hommes  plus  doux ,  plus  réservés ,  dont  ras- 
sentiment  est  plus  habituel ,  bien  que  leurs  intentions 
ne  soient  pas  moins  pures.  Lorsqu'au  contraire  le  parti 
opposé  l'a  emporté ,  ces  hommes  modérés ,  qu'on  veut 
irriter  contre  nous ,  ont  été  bien  vite  repoussés  par  nos 
adversaires,  dédaignés,  soupçonnés,  accusés  par  ce 
parti.  J'en  appelle  encore  à  l'expérience  de  la  minorité 
de  1815. 

Oui,  Messieurs,  je  crois  que  l'alliance  est  faite, 
peut-être  contre  la  volonté  des  ministres.  Je  crois  que 
cette  alliance  peut  perdre  la  France.  Elle  peut  la  perdre, 
soit  en  la  livrant  sans  défense  au  parti  de  1 81 5 ,  soit  par 
les  alarmes  qu'elle  excite ,  par  l'irritation  qu'elle  pro- 
voque, et,  permettez-moi  de  le  dire  en  comité  secret ,  où 
mes  paroles  ne  peuvent  nuire  et  ne  sont  pas  destinées  à 
çtre  publiques ,  par  la  résistance  que  le  régime  de  1 8 1 5 
amènera  toujours. 

Je  pense  donc ,  Messieurs ,  qu'une  adresse  peut  être 
utile ,  que  les  idées  contenues  dans  le  projet  qui  vous 
a  été  soumis  peuvent  y  être  admises,  et  que,  sans  rien 
préjuger  sur  sa  rédaction,  vous  devez  prendre  en  con- 
sidération la  proposition  qui  vous  a  été  faite  de  présen- 
ter une  humble  adresse  à  Sa  Majesté. 
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SUR  L'USAGE  FAIT  DE  LA  CENSURE 


PAR  LE  MINISTERE. 


(Séance  du  12  mai  1890.) 


Messieurs, 

« 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre 
de  l'intérieur,  non  pour  renouveler  des  débats  sur  les 
lois  d'exception ,  mais  pour  appeler  l'attention  des  mi- 
nistres sur  l'usage  qu'on  fait  en  leur  nom  de  l'une  au 
moins  des  lois  d'exception.  Ceci  n'est  point  étranger  à 
la  pétition  ;  car  les  lois  peuvent  être  considérées  sous 
deux  rapports ,  celui  de  leur  contenu  et  celui  de  l'usage 
qu'on  en  fait.  Le  motif  qu'ils  ont  allégué  pour  deman- 
der la  censure  des  journaux ,  et  certainement  le  vôtre, 
pour  leur  accorder  celte  censure ,  ont  été  de  bannir 
des  journaux  la  calomnie,  l'invective,  les  personnali- 
tés. Or,  il  est  de  fait  que,  depuis  l'établissement  de  la 
censure,  certains  journaux  ont  redoublé  d'outrages, 
d'insultes,  d'attaques  personnelles  qui  rappellent  par- 
faitement le  style  de  1793.  Entre  ces  journaux  que, 
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cependant ,  la  censure  autorise ,  et  ceux  qui  parais- 
saient dans  le  temps  de  la  plus  scandaleuse  licence ,  il 
D^  a  que  cette  différence ,  que  les  individus  ou  même 
les  pouvoirs  constitutionnels  que  l'on  outrage  ne  peu- 
vent pas  être  défendus.  La  censure  s'oppose  à  toute 
réponse  et  k  toute  explication. 

Je  pourrais  multiplier  les  preuves  de  ce  scandale. 
Ici  c'est  un  journal  qui  rattache  un  assassinat  aux  dis- 
cussions de  la  Chambre  elle-même  ;  qui ,  après  avoir 
imprimé  que  tout  est  calme  en  France ,  hors  dans  un 
seul  lieu ,  mais  que  dans  le  théâtre  où  se  jouent  ces 
scènes  tumultueuses ,  on  voit  les  agitateurs  qui  ont  usé 
le  mensonge  donner  des  preuves  de  délire ,  ajoute , 
pour  qu'on  ne  se  trompe  pas  sur  le  lieu  de  la  scène ,  le 
bruit  meurt  à  la  porte  du  palais  Bourbon ,  et  conti- 
nue :  Qu'est-ce  qui  répond  au  chef  de  l'accusation  ?  Le 
crime  froid  et  solitaire  errant  la  nuit  dans  des  lieux 
déserts  pour  dévorer  quelque  victime  isolée.  Ailleurs, 
une  feuille  qui  prétend  indiquer  où  sont  les  conspira- 
teurs ,  car ,  grâce  au  ciel ,  depuis  qu'un  certain  parti 
se  flatte  de  s'emparer  du  pouvoir,  nous  n'entendons 
parler  que  de  conspirations  comme  en  1815,  désigne, 
parmi  les  coupables ,  des  députés ,  des  pairs,  nommé- 
ment l'ancien  ministre  de  la  guerre,  M.  le  maréchal 
Saint-Cyr,  pour  un  discours  prononcé  dans  la  Cham- 
bre des  pairs ,  et  termine  par  ces  mots  :  «  Conspira- 
«  teurs  de  1820  ,  successeurs  de  1789  ,  ayez  l'audace 
a  de  contester  la  vérité  de  ces  faits  ou  l'absurdité  d'en 
«  nier  la  conséquence.  » 

Si  je  voulais  descendre  dans  des  détails  plus  minu- 
tieux ,  mais  qui  me  sembleraient  trop  ignobles ,  je  vous 
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montrerais  ces  mêmes  feuilles:  épiant  dans  nos  corri- 
dors les  conversations  que  nous  ayons  entre  nous 
(  parce  que ,  sans  penser  de  même ,  nous  nous  esti- 
mons réciproquement) ,  et  cherchant  à  compromettre 
les  uns  pour  incriminer  les  autres  ;  ou  je  vous  citerais 
des  passages  dans  lesquels  Faccusation  de  complicité 
avec  Gravier  est  formellement  dirigée  contre  des 
membres  de  cette  Chambre  ;  et ,  tout  bien  considéré , 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  les  citer  en 
deux  mots  ,  parce  que  vous  jugerez  de  l'emploi  que 
fait  de  son  autorité  la  censure  ministérielle. 

a  Gravier,  dit  cette  feuille,  s'est  reconnu  l'auteur 

a  du  premier  pétard.  La  veille  de  son  arrestation  il 

a  avait  dîné  avec  de  grands  et  constans  libéraux^  »  Le 

mot  de  constans  est  imprimé  en  lettres  italiques.  Le 

journaliste  continue  : 

0  Diverses  lettres  trouvées  chez  Gravier  annoncent 
a  qu'il  était  en  correspondance  avec  des  capitalistes 
«  très  connus.  »  Et  le  lendemain  cette  feuille  affirme 
que  les  opinions  professées  par  Louvel  et  Gravier  sont 
les  mêmes  que  celles  qu'on  professe  dans  quelques 
salons  de  la  Chaussée-d'Antin. 

Lorsque  la  presse  est  libre ,  ces  choses  sont  indiffé- 
rentes, le  mépris  suffît.  Mais  sous  la  censure  ,  la  ca- 
lomnie devient  un  privilège  ;  ce  n'est  pas  ce  privilège 
que  vous  avez  pu  vouloir. 

Certes  nous  pouvons  être  divisés  d'opinion ,  mais 
aucun  de  vous  ne  peut  voir,  sans  en  être  révolté,  la 
majorité  ou  la  minorité  de  la  Chambre ,  ou  même  un 
de  ses  membres  accusé  par  des  misérables  de  la  ma- 
nière la  plus  scandaleuse  ;  et  quand  une  feuille  recourt 
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à  des  italiques  pour  m'impliquer  dans  des  complots 
absurdes  et  atroces ,  je  rends  assez  de  justice  à  tous 
mes  collègues,  pour  croire  que  ce  n'est  pas  moi  qui 
en  éprouve  le  plus  d'indignation. 

Messieurs,  autoriser  des  infamies  pareilles  n'a  pas 
pu  être  votre  but;  quand  vous  avez  donné  au  mi- 
nistère la  censure  des  journaux ,  vous  n'avez  pu 
vouloir  qu'on  insultât ,  qu'on  accusât  vos  collègues , 
sans  qu'on  pût  les  défendre;  oui,  sans  qu'on  pût  les 
défendre  :  car  je  liens  en  main  la  réponse  qu'un  esti- 
mable écrivain  avait  essayé  de  faire  à  ces  odieux 
italiques  dont  je  vous  ai  parlé,  et  la  censure  l'a  re- 
jetée. 

Je  ne  fais  pas  le  tort  aux  niinistres  de  croire  qu'ils 
soient  informés  de  ces  abus. 

Je  ne  sais  où  ils  ont  pris  leurs  censeurs  ;  on  dirait 
qu'ils  les  ont  cherchés  dans  ce  qui  reste  de  la  fange 
révolutionnaire.  (De  violens  murmures  interrompent 
au  centre  et  à  droite.)  Mais  quoi  qu'il  en  soit ,  je  suis 
convaincu  que,  puisqu'ils  ont  craint  la  calomnie  entre 
les  mains  de  tous ,  ils  ne  voudront  pas  qu'elle  soit  le 
monopole  impuni  de  quelques  uns.  C'est  un  moyen 
d'ajouter  à  nos  dissentimens,  d'aigrir  les  haines ,  et  de 
produire  ime  irritation  dont  les  tristes  résultats  se- 
raient le  crime  de  l'autorité  qui  les  provoquerait  par 
sa  perfidie  ou  sa  connivence. 

Comme  moyen  d'attirer  Tattention  du  ministère  sur 
ces  désordres,  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  l'intérieur. 


336  DISCOUR» 
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OPINION 

SUR    LE 

PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  ÉLECTIONS. 


(Séance  du  23  mal  1820.) 


Messieurs  , 

Si  je  prenais  h  la  lettre  les  paroles  significatives  d'un 
des  plus  véhémens  défenseurs  du  projet  de  loi  qu  on 
nous  présente ,  je  me  sentirais  fort  découragé.  «  Les 
uns  ni  les  autres ,  a  dit  l'un  de  nos  honorables  collè- 
gues ,  nous  ne  parlons  pour  nous  convaincre.  Les  opi- 
nions sont  formées  et  peut-être  comptées.  Autant  vau- 
drait aller  de  suite  aux  voix.  » 

.J'ose  croire  que  l'orateur  que  je  cite  s'est  exagéré 
la  puissance  de  celte  conviction  prématurée;  je  l'es- 
père pour  toute  la  Chambre ,  qui  ne  se  prêterait  pas 
sans  doute  à  la  vaine  cérémonie  d'une  discussion  sté- 
rile ;  je  l'espère  pour  notre  collègue  lui-même ,  et  je 
suis  autorisé  dans  mon  espérance  par  l'aveu  sincère 
qu'il  nous  a  fait  qu'il  a  déjà  une  fois  changé  d'opinion. 
Sûrement  il  n'a  pas  changé  d'opinion  parce  que  le  mi- 
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nistère  en  avait  changé.  Défenseur  de  notre  loi  d'é- 
lection en  1817,  il  n'est  pas  devenu  son  détracteur  en 
1820,  pour  être  constamment  à  la  suite  de  quelque 
ministi^  :  il  a  cédé  à  la  force  de  raisonnemens  qu'il  a 
trouvés  justes.  Si  je  puis  lui  en  offrir  qu'il  trouve  plus 
justes  encore ,  il  changera  de  nouveau ,  et  de  nouveau 
nous  entendrons  une  troisième  déclaration  qui  le  ran- 
gera de  notre  côté.  (Mouvement  à  gauche.) 

Pour  juger  en  connaissance  de  cause  le  projet  qui 
nous  est  soumis ,  nous  devons ,  avant  tout ,  examiner 
quel  but  on  s'est  proposé  d'atteindre  par  les  disposi- 
tions qu'il  renferme. 

Ces  dispositions  sont  dans  le  1«^,  le  2«,  le  3«  et  le 
4«  article. 

Le  premier  établit  deux  genres  de  collèges  diffé- 
rens. 

Ce  n'est  pas  le  seul  exemple  que  nous  ayons ,  dans 
notre  histoire  représentative ,  d'une  division  de  cette 
espèce.  Sous  la  république,  les  droits  politiques ,  con- 
fères à  un  nombre  immense  de  citoyens,  rendaient 
cette  division  indispensable  :  car  on  peut  considérer 
les  assemblées  primaires  comme  des  collèges  infé- 
rieurs procédant  à  un  premier  degré  d'élection.  Sous 
Bonaparte ,  objet  à  cet  égard  de  l'admiration  de  notre 
honorable  collègue  M.  de  Labourdonnaye ,  qui  nous 
a  vanté  sa  force  de  conception  et  ses  idées  d'ordre  peu 
communes,  l'instinct  du  despotisme  avait  conservé 
cette  division,  en  substituant  aux  assemblées  pri- 
maires ,  des  collèges  à  vie ,  et  en  y  joignant  la  candida- 
ture. Mais,  sous  la  république,  le  collège  qui  nom- 
mait des  députés  émanait  lui-même  d'une  source 

I.  22 
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populaire.  Sous  Bonaparte ,  la  corporatioy  qui  choi- 
sissait entre  les  candidats  obéissait  à  la  volonté  d^uo 
maître. 

Il  y  avait  donc ,  dans  le  premier  cas  ^  garantie  pour 
la  liberté;  dans  le  second,  force  donnée  au  pouvoir  : 
Tun  et  Tautre  atteignaient  leur  but  ;  et  bien  que»  dans 
le  premier,  le  but  fût  noble,  et  dans  le  second  perfide, 
il  n'y  avait  au  moins ,  même  dans  ce  dernier^  ni  absur- 
dité ni  inconséquetice. 

Quand  j'ai  vu ,  après  trois  années  d'élection  directe 
exercée  paisiblement ,  reparaiti'e  au  milieu  de  npus 
deux  espèces  de  collèges ,  comme  sous  la  répuUique , 
et  la  candidature  »  comme  sous  l'empire  »  je  me  suis 
demandé  quel  était  le  but  de  ces  résurrections  simul- 
tanées* EstHTd  la  nécessité  qui  les  suggèi^e?  Ou  bien 
veut-on  rendi»e  notre  constitution  plus  populaire?  Ou 
bien  encore  veut-on  la  rendre  plus  monarchique  ? 

Quant  à  la  nécessité  y  j'ai  du  me  répondre  qu'elle 
n'existait  pas.  Sous  l'empire  de  la  Charte ,,  les  droiis 
politiques  sont  conceptrés  entre  les  mains  des  80,000 
propriétaires  les  plus  riches  de  France ,  et  les  divi*- 
sions  établies  par  la  loi  du  5  février  1 8 1 7  répai'tissent 
ce  nombre  d'électeurs  €»  ass^ez  de  collèges  séparés, 
pour  que  l'élection  directe  puisse  avoir  lieu,  dans 
chacun  de  ces  collèges  >  sans  confusion  et  sans  tro^U^- 
L'expérience  l'a  prouvé. 

Ce  n'est  donc  point  une  nécessité  résultant  du  nom* 
bre  des  élect^rs  y  qui  porte  aujourd'hui  le  ministère 
k  nous  proposer  la  division  des  deia  collèges»  y  an  prér 
judice  de  l'élection  directe  que  h  même  ministère 
avait  si  chaudement  défendue  à  deux  reprises  ;  cir- 


DK   M.    BEKJÂWN   CONSTANT.  339 

coDàtffiiee  que  je  ne  rappûr  te  point  pour  l'opposer  à 
lui-même,  comme  l'opt  £bûI  d'autres  oratear^  Quand 
des  iMHnmes*  Uandiis  dans  tant  d'affaires ,  serriteurs 
de  tant  de  gouTememens ,  vièmient  humblement  con- 
fesser des  erreurs  qu'on  ne  peut  certes  attribuer  k 
Tinexpériaice  ni  à  la  candeur  de  la  jernitese ,  je  ne  leur 
disputerai  pas  l'atantage  qu'ils  croient  trouver  dans 
cette  amende  honorable.  Je  penserai  seulement  ^'il 
est  étrange  que  la  conclosîon  qu'ils  en  tirent  soit  qu'ils 
doivent  encore  nous  servir  de  ^guides,  et^  pilotes  ina- 
movfliles,  garder  le  Goramandem^nt  dans  un  navire 
qu'ils  ont,  disent-ils  eux-mêmes,  pousse  vers  les 
éeueils. 

Puisque  ce  n'est  pas  la  nécessité  qui  a  dicté  cette 
altération  dans  nos  institutions,  est-ce  le  désir  de  ren- 
dre notre  constitution  plus  popalahre?  Non^  sans 
doute.  Le  nombre  des  électeurs  n'est  pa&  augm^ité  ; 
le  collège  de  d^rtement  n'est  pas  élu.  Les  droits  po- 
litiques de  28  millions  de  Français  continuent  d'être 
cojaœntrés  dans  les  mains  de  80,000  électeurs.  Seule- 
ment les  quatre  cinquièmes  de  ces  électeurs  sont  pri- 
vés d'une  portion  des  droits  qu'ils  avaient,  et  de  la 
portion  la  plus  importante.  Ce  projet  n*est  donc  nul- 
lement populaire. 

Esi<^Ca  le  pouvoir  du  gouvemtaient  que  l'on  veut 
accroître?  Non  asaurémMït,  puisique  les  choix  entre 
les  candidats  qe  sont  point  confiés  à  un  corps  dépen- 
dant du  gouvernement,  mais  à  des  collèges  séparés 
éçalemeni  et  du  gouvernement  et  de  la  masse  du 
peuple,  et  qu'en  même  tefnps  ces  collèges ,  beaucoup 
moins  nombreux  et  plus  invariables  dans  leurs  éié- 
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mens  que  ne  l'était  la  masse  électorale,  réduisent 
par  là  même  presque  à  rien  cette  haute  prérogative 
royale  -qui  consiste  à  dissoudre  une  assemblée  fac- 
tieuse ,  et  à  en  appeler  à  la  nation  des  égaremens  de 
"«es  mandataires. 

Ce  projet  n'est  donc  nullement  monarchique.  Mais 
qu'est-il  enfin,  ce  projet,  source  <ie  tant  d'agitations 
et  de  tant  d^alarmes  ? 

En  y  pensant  bien ,  j'en  ai  soupçonné  l'inteùtion 
cachée:  et  portant  mes  regards  sur  les  dispositions 
qui  viennent  après  la  division  des  collèges ,  je  me  suis 
convaincu  que  mes  soupçons  étaient  fondés.  Je  vou- 
drais vous  en  convaincre  de  même  :  je  vais  l'es-^ 
sayer. 

Le  premier  article  divise ,  ainsi  que  je  Tai  prouvé  j 
les  élections  en  deux  parts ,  d^une  manière  qui  ne  fa- 
vorise ni  les  droits  du  peuple  ni  l'autorité  du  gouver- 
nement. Il  faut  donc  qu'il  soit  l'édigé  dans  un  intérêt 
qu^àe  soit  pas  précisément  celui  du  gouvernement  ou 
celui  du  peuple.  Quel  peut  être  cet  intérêt?  Je  con- 
sulte ,  pour  le  savoir,  l'article  2 ,  qui  décide  de  la  com- 
position du  collège  de  département  ;  je  vois  qu'il  se  for- 
mera des  plus  imposés. 

Je  consulte ,  pour  savoir  comment  ce  collège  opé- 
rera ,  l'article  4  :  je  vois  qu'il  pourra  repousser  les  can- 
didats de  la  majorité  la  plus  imposante ,  et  choisir  ceux 
de  la  minorité  la  plus  exiguë. 

J'en  conclus^que'  ce  projet  est  dans  l'intérêt  d'un 
parti  qui  trouverait  ou  croirait  trouver  dans  les  plus 
ÛEiposés ,  de  dévoués  auxiliaires ,  et  qui  gagerait  à  ce 
que  ce  fût  la  minorité  qui  fit  les  choix. 
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Est-il  dans  la  France  un  tel  parti  ?  O  ui ,  je  t;rois  qu'il 
existe. 

Plus  réservé  que  certains  orateur»  qui  ont  fait  à 
eette  tribune  rejsdllir  leurs  dénonciations  sur  un  coté- 
de  la  Chambre ,  je  ne  place  dans  cette  Chambre  ni  le 
centre  ni  aucune- ramification  de  ce  parti.  Si  quelques 
uns  de  nos  honorables  collèg;ues  le  favorisaient ,  ce  se- 
rait sûrement  à  leur  insu.  Si  pourtant  les  choses  que 
je  dois  dii*e  avaient  le  malheur  de  leur  déplaire ,  jeles 
prierais  de  sei^ppeler  ce  qu'eux-mêmes  ont  dit.   -' 

Nous  avons  entendu  l'un  d^^tre  eux  décrire  la 
marche  audacieuse  d'une  faction  qu'iK  prétendait  si- 
^aler,  peindre  cette  faction  comme  recourant  aux 
armes  de  la  trahbon.  et  de  la  perfidie ,  du  fer  et  du  poi- 
son, et  dire  en  même  temps  que  c'est  à  l'aide  du  sys- 
tème électoral  actuel  que  cette  faction  se  flatte  de 
réussir,  et  que  déjà  trois  succès  annoncent  son  triom- 
phe. Trois  succès  dans  le  système  électoral,  Mes- 
sieurs ,  ce  sont  les  trois  élections  des  trois  dernières 
séries;  ainsi,  notre  entrée  dans  cette  Chambre  fait 
partie  des  victoires  de  cette  faction  dont  le  fer  et  le 
poison  sont  les  armes.  Un  des  honoradjles  amis  du 
même  orateur  nous  a  dit  encore  que  la  loi  des  élec- 
tions était  devenue  l'instrument  de  l'opinion  qui  crée 
des  Louvel.  Un  troisième  enfin,  pour  prouver  la 
conspiration  flagrante  que  le  nouveau  projet  doit  dé-  , 
concerter ,  nous  a  parlé  des  protestations  de  la  mino- 
rité de  la  Chambre,  qui  calomnie  les  lois. 

Nous  avons  écouté  en  silence  un  tel  langage.  Le^ 
mien ,  qui  ceites  ne  l'égalera  pas,  obtiendra,  j'espère, 
lemémesilence^  Je  sais  qu'on '.veut  rétablir  des  prlvi-? 


343  DisoKias 

léges  de  pins  d  W  genre  ;  mais  œiui  d'atli^quer  sans 
courir  le  risque  des  représailles ,  n^est  pas  enciN:^  cqbt 
quis  à  eeite  tribune  ;  qu'on- attende  pour  k  réclamer 
que  la  loi  soit  adoptée»  S*tl  reste  alors  dan»  eette  en- 
ceinte quelqae  imprudent  ami'deia  yérité.  Feu  poinrra 
le  rappeler  à  Tofdré ,  conuone  le  fut  en  1815  cdiui  qui 
plaîchit  pour  dès  protestans  pendant  qif  ils  étaient 
assasBinés.  (  Viv^  senaatibn.  ) 

Voos^  IMbsaîeurs,  que  la* 'modératloo  et  l'équité 
distinguent ,  vous  nous  protégeras  contre'  des  tnler- 
ruptions  queoOiis  nbifineommes  înterdîtaa  ;  tous  nous 
laisserez  déf«lepper  nos  rai^dnii^nens  ;  efc  si  nos  rai- 
sonneaKns  doivent  être  en  grande  partie  puisés  dans 
des  carabtères,  des  doctrines  et  une  conduite  passée 
et  présente",  comme  on  a  empranté  les  rabonnemens 
allégués  cantre  nous  de  ce  qu'on  dit  être  notre  con- 
duite, notre tcaractère  et  nos  doctrines,  tous  senliiez 
qu^en  rappdant  des  fidts,  en  retraçant  des  malheurs, 
en  remontant  à  des  époques  de  deuil  et  de  sang ,  nous 
ne  faisons  que  suiTre  un  exemple  donné ,  obéir  k  une 
nécessité  cruelle,  et  que  ceux-là  seuls  seraient  cou- 
pables ,  qm-  miraient  agi  nie  telle  sorte  qu'ils  doi- 
y^at  mimnurer  toutes  les  fois  qu'on  rappelle  leurs 
actions. 

On  TOUS  a  beaucoup  parlé  d'une  fection  rétohition- 
naire  qui,  dès  1789,  a  médité  h  cln)te  de  kanonar- 
chie  ;  qui,  en  1792,  a  i^enyersé  te  trrae;  quia  cons- 
piré au  30  mars  18f  5;  <pii  lère  aujourd'hui  une  tète 
audacieuse ,  et  que  les  dernières  élections ,  (xi  vou^*a 
dit  positiTcment ,  ont  faydrisée. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  toutes  ees  asser* 
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tîons  ;  de  ))couver  qii0  les  auteurs  du  inoùvement  na- 
tional de  17 89  .ont  dàf^d^ie  trône  em  1792,  et  ont 
élié  victimes  de  la  terreur  de  1 793  ;  qu^ils  coi  averti  le 
§[ouvenieR>€nt  en  1814 ,  et  Tauraîent  sauvé  en  1815 , 
si  d'autres  ne  se  fuseeM  atcharrcs  à  le  perdre  par  leurs 
vialens,  absurdes  ei  ensuite  pusillanimes  conseils  ; 
et  qu'aujoiHKl'huî  ce  sont  les  mêmes  homipes  que  Ton 
inculpe,  ou  ce  qui  en  reste  (car  beaucoup  ont  péri , 
tandis  que  le  parti  contraire  s^était  mis  en  soreté  hors 
de  France),  qui ,  de  nouveau,  tâchent  de  préservei^  le 
gouvernement  des  fautes  déplorables  qu'on  lui  fait 
commettre. 

Laissons  de  côté  ces  néfutatioQS  qui  nous  détourne- 
raient  ée  notre  recherche ,  et  permefttez-llloi  de^vous 
entretenir  d'une  autre  &ction  qui ,  dès  1ZB9,  a  cons- 
piré centre  la  liberté  de  la  Fitmce;  q«i,  en  1791 ,  a 
sodievé  l'indignation  d'un  peuple  passionné ,  en  le  me- 
naçant de  la  Ibrce  ^angère ,  et  en  faisant  flotter  sur 
ses-  frontières  les  étendards  d'une  ooatilion  qui  outra- 
geait ison  indépendance f  d'une  faction  qui,  rentrée 
sans  l'emjnre  $  s'est  dévouée  à  l'établissement  du  des- 
potisme impérial  ;  qui  a  pat^donné  à  l'usurpation  d'a- 
vdr  empêché  la  monaiH^hie ,  à  condition  qu'elle  ttîerait 
la  liberté  ;  d'une  fiictîon  qui  ^&t  181 4 ,  a  égaré  le  gou- 
vemement  royal  à  feism  rétabli ,  qui  l'a  isolé  de  la 
nation. en  IfttS;  qui  a  vexé,  incarcéré,  d^titué  jus- 
qu'au 5  septembre  ;  qui ,  à  la  même  époque ,  a  témoi- 
gné peu  d'ûi^Ugnation  pour  ceux  qui  assassinaient,  et 
à  laquelle  ^  depu»  le  5  septembre,  si  l'on  en  juge  par 
ses  fureurs  contre  le  système  électoral,  les  élections 
ont  été  contraires.  (  Même  mouvement.  )    • 
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En  disant  que  les  élections  lui  ont  été  contraires,  je 
ne  prétends  vmï  dire  d^injurieux  h  ceux  qui  n^en  ont 
pas  ou  n'en  ont  plus  été  les  objets.  Maïs  on  a  dit  ici , 
Messieurs ,  que  trois  yictoires  successives  dans  les 
élections  avaient  ouvert  les  portes  de  cette  Chambre  à 
la  faction  libérale,  dont  les  armes  sont  le  fer  et  le  poi- 
son. L'on  ne  doit  pas  s'irriter  si  je  dis  à  raern  tour  que 
trois  défaites  successives  ont  fermé  ces  portes  à  la 
faction  anti-libérale ,  et  j'aurai  même  la  discrétion  de 
ne  pas  qualifier  les  armes  qu'elle  a  employées  à  Nimes, 
a  Avignon,  à  Toulouse.  (Impression  générale.  ) 

Maintenant,  Messieurs,  il  est  évident  que,  pouF 
rentrer  dans  le  pouvoir,  cette  faction  n'a  qu'un  moyen. 
Elle  est  en"  horreur  à  la  France  :  partout  où  les  élec- 
tions se  feront  à  la  majorité  des  votes ,  elle  n'obtiendra 
jamais  cette  majorité.  Pour  qu'elle  parvienne  même  a 
être  élue  par  une  minorité ,  il  faut  que  celte  minorité 
SQÎt  la  plus  petite  possible ,  qu'elle  se  compose ,  s'il  se 
peut ,  d'un  seul  suffrage. 

Or,  que  doit  faire  cette  faction  pour  atteindre  ce 
but?  Séparer  d'abord  la  masse  nationale  du  collège 
qu'elle  rendra  vraiment  électeur  unique  :  c'est  ce  que 
fait  l'article  U^"  du  projet  de  loi  j  composer  ensuite  le 
collège  électeur  de  ceux  qu'elle  croit  lui  être  le  plus 
dévoués  r  c'est  ce  que  fera  l'article  2  ;  enlever  de  plus 
aux  collèges  inférieurs  tout  droit  d'élection  réelle  : 
c'est  ce  que  fera  l'article  4  dans  son  premier  para- 
graphe; créer  enfin,  pour  la  plus  impereept3)le  mino- 
rité ,  une  chance  certaine  :  c'est  ce  cpie  fera  le  second 
paragraphe  du  même  article* 

Vous  voyez  que  la  correspondance  de  ces  divers 
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articles  entre  eux  est  d'uae  évidence  non  méconnais- 
sable :  examinonsJes  l'un  après  Tautre. 

Je  TOUS  ai  annoncé  que  la  faction  i^poussée ,  ré- 
prourée,  détestée  par  la  majorité  de  la  France,  devait 
s'efforcer  de  composer  le  collège  létecteur  de  ceux 
qu'aile  croirait  lui  être  le  plus  dévoués.  Que  fait  l'ar- 
ticle 2?  il  compose  ce  collège  des  plus  imposés. 

L'on  vous  a  répété  beaucoup  que  les  plus  imposés 
ne  seraient  point  les  auxiliaires  de  la  faction  dont  je 
parle  ;  que  les  calamités  de  la  révolution ,  une  suite  de 
spoliations  fort  injustes ,  les  rapides  mutations  de  la 
propriété  ,  les  progrès  de  l-industrie ,  ont  fait  passer 
en  des  mains  nouvelles  les  richesses  jadis  concentrées 
dans  une  seule  classe  peu  nombreuse. 

Je  ne  nie  point  que  ces  assertions  ne  soient  vraies 
jusqu'à  un  certain  degré,  c'est-à-dire  que  la  classe 
intermédiaire  ne  soit  dans  une  plus  grande  aisance ,  et 
la  classe  laborieuse  beaucoup  moins  misérable  qu'avant 
la  révolution  ;  mais  de  ce  que  les  gens  qui  n'avaient 
rien  ont  acquis  quelque  chose,  de  ce  que  ceux  qui 
avaient  quelque  chose  ont  acquis  un  peu  plus,  il  ne  s'en- 
suit nullement  que  les  richesses  se  soient  compléte- 
nient  déplacées.  Les  grandes  fortunes  sont)  indestruc- 
tibles :  enveloppées  par  l'orage ,  elles  sortent  de  leurs 
ruines  au  premier  moment  du  calme ,  parce  que  leur 
base  est  large,  et  que  les  fondemens  restent  toujours 
pour  réédifier.  Cela  est  si  vrai ,  qu'une  statistique  fette 
sous  l'empire  constate  que  les  trois  quarts  des  plus  im- 
posés d'alors ,  et  certes  la  classe  privilégiée  n'a  rien 
perdu  depuis ,  se  trouvaient  dans  cette  classe.  Cette 
classe  s'est  enrichie  sous  l'empire  même  ;  elle  a  mérité 
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de  s'enrichir^  car  elle  a  servi  Bonaparte  avec  un  zèle, 
une  ardeur,  un  dévouement  dont  la  classe  plébéienne 
en  masse  n'a  jamais  approché;  elle  Fa  servi  dans  des 
places  lucralires,  près  de  sa  personne^'  dans  sa  domes*- 
ticité  (murmures  prolongés  à  droite  ))  tandis  que  la 
nation  plébéienne  servait  la  France  dans  les  campjb. 

Elle  a  obtenu  et  accepté  non  seulement  autant  de 
faveurs  que  cette  nation  plébéienne ,  maïs  encore  ce 
qu'elle  a  nommé  des  restitutions.  Il  s'est  donc  ouvert 
devant  elle  une  double  sosrce  d'opulence ,  et  les  gens 
ruinés  d'autrefois  sont  encore ,  k  quelque  excc^ption 
près  ^  les  gens  les  plus  riches  d'aujourd'hui.  Pour 
vous  en  convaincre ,  Messieurs ,  regardez  autour  de 
vous ,  et  si  vous  voulea  juger  cette  question  d'après 
un  seul  £sut  incontestable,  compares  la  misère  de 
ceux  que  les  malheurs  de  la  France  ont  dépouillés 
de  leur  élat ,  et  la  misère  de  ceux  qu'avait  dépouillés 
la  révolution. 

Vous  verrez  les  premiers  réduits  au  dénuement  le 
plus  absolu,  condamnés  aux  métiers  les  plus  pénibles, 
cachant)  par  une  nckle  pudeur,  le  signe  honorable  de 
leur  gloire  sons  les  haillons  qui  les  couvrent  k  peme. 
Les  autres  ont  perdu  sans  doute  une  portion  de  ce 
qu'ils  possédaient,  et  je  respecte  leur  infortune ,  maïs 
ce  qui  leur  reste  ferait  k  richesse  de  ceMe^ntre  classe; 
et  je  défie  qoô  l'on  me  eîte  mu  seul  ées  anciens  privilé- 
giés réduit  à  l'excès  de  pauvreté  qui  accable  vingt 
mîUe  offîciars^de  notre  ancienne  armée* 

Il  est  donc  certain ,  Messieurs,  que  tes  c<iUéges  des 
plus-împQ^  seront  formés  en  grande  majorité  des 
classes  ci-devant  privilégiées,  auxquelles  il  faut  joindre 
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une  sorte  de  di^iteUe  que  ees  classes  ont  reconquise 
sous  Napotéou  méoie. 

Parmi  les  erreurs  graves  de  oei  homme  si  extrtordt* 
naire  et  si  fiuiesie,  sa  feiibiesse  pour  la  caste  qu'il  croyait 
son  eueemie  a  été  Tune  des  plus  remarquables. 

U  posait  à  tort  qu'il  raicontrerait  beaucoup  d'obs- 
tacles à  la  conquérir)  et  malgré  les  facilités  merveil- 
leuses^qu'il  a  trouvces  k  chaque  pas ,  cette  conquête 
panait  toujours  avoir  en  pour  lui  le  mérite  d'une  diffî* 
culte  surmontée* 

Cette  caste ,  recrutée  de  quelques  nouveaux  noms 
devenus  iUustrea,  dont  elle  s'appuyait  alors ,  et  qu'elle 
a  voulu  écaiter  depuis ,  a  donc  été ,  même  sous  l'em^ 
pire ,  remise  en  possession  de  la  préémkience  sociale. 

Aussitôt  s'est  réunie  à  elle  une  portion  de  la  classe 
intennédiaire  9  désavouant  la  révolution  qui  l'avait 
enrichie  et  affranchie.  Des  vanités  bourgeoises  ont  été 
charmées  d'êu*e  admises,  et  toutes  surprises  d'être 
caressées.  Ainsi  s'est  formée  une  tourbe  d'auxiliaires 
des  privilégiés  ;  et  l'on  conçoit  que ,  depuis  la  restau- 
ration, coB  auxiliaires  n'ont  été  que  plus  dévoués  ai 
plus  fkléies.  Ils  supportent  docilement  les  dédains  qui 
renaissent ,  les  mépris  qui  échappent  ;  et  de  son  côté 
Taristocratie ,  qui  a  encore  besoin  d'appui,  suspend  le 
travail  qu'elle  fera  bientôt  pour  se  débarrasser  avec 
élégance  d'alliés  inutiles  qui  lui  sembleront  des  intrus. 
(  Rires  et  bravos.  ) 

Ces. hommes  entreront  avec  elle  dans  les  collèges 
des  plus  imposés;  plusietirs  y  entreront  de  droit, 
d'autres  par  faveur  :  car  vous  savez  qu'à  cette  tribune 
ou  vous  a  déclaré  que  les  droits  des  membres  de  ces 
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collèges  ne  seront  vérifiés  que  par  ràutorité  ;  et  que 
pour  leur  sûreté  ou  leur  conyenauee ,  on  les  dispen- 
sera d'une  publicité  importune. 

Ainsi  les  collèges  des  plus  imposés  seront  incontes- 
tablement dans  le  sens  du  privilège.  En  adoptant  le 
projet ,  c'est  au  privilège  que  vous  confierez  le  droit 
d'élection  ;  car  l'article  4 ,  que  vous  devez  combiner 
avec  l'article  1«'  dont  il  est  la  suite,  donne,  comme 
vous  le  savez,  au  collège  électeur,  le  droit  de  choisir 
les  candidats  de  la  plus  petite  minorité. 

C'est  là  que  l'on  voulait  en  venir  ;  c'est  là  le  but 
qu'il  fallait  atteindre,  parce  que  c'est  là  le  seul  moyen 
de  rouvrir  les  portes  de  cette  enceinte  à  la  faction 
dont  la  France  ne  veut  pas. 

On  nous  dit  que,  pour  éviter  cette  chance ,  les  ar- 
rondissemens  n'ont  qu'à  ne  pas  nommer  les  mêmes 
candidats.  Mais  d'abord ,  quand  un  homme  a  la  con- 
fiance de  l'immense  majorité  de  son  département,  de 
quel  droit  forcerez  -  vous  trois  arrondissemens  sur 
quatre,  ou  deux  sur  trois,  à  ne  pas  manifester  cette 
confiance  ?  De  quel  droit  vous  opposez-vous  à  l'expres- 
sion de  la  véritable  opinion  publique?  De  quel  droit 
prononcez-vous  une  proscription  contre  ce  qu'il  y  a 
de  plus  honorable  pour  un  député ,  l'assentiment  de  la 
masse  nationale? 

Mais ,  vous  a  dit  M.  le  rapporteur,  il  faut  bien 
pourvoir  au  cas  où ,  par  une  intelligence  devenue  fa- 
cile ,  les  arrondissemens  ne  présenteraient  que  les 
mêmes  individus ,  et  ne  pas  laisser  tous  ses  moyens 
à  l'intrigue  qui  saura  bien  établir  un  concert  pour 
que  les  mêmes  candidats  soient  présentés  en  plusieurs 
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arrondissemens.  Mais  si  les  arrondissemens ,  pai*  une 
wlelligence  devenue  facile ,  présentent  tous  les  mêmes 
candidats ,  c^est  que  ce  sont  les  candidats  qu'ils  pré- 
fèrent. S'il  y  a  concert  pour  les  présenter,  c'est  qu'il 
y  a  préférence  dans  l'opinion.  Quand  vous  Youlez 
échapper  à  ce  concert ,  c'est  que  vous  voulez  que  cette 
préférence  soit  déçue.  Vous  voulez  qu'elle  soit  un 
anathéme ,  et  que  le  repoussement  devienne  un  titre. 
Ëti^ange  combinaison  qui  fait  que  plus  un  homme  réu- 
nira  de  voix ,  plus  grand  sera  le  nombre  des  arrondis- 
semens qui  l'investiront  de  leur  estime,  plus  il  sera 
certain  de  voir  surgir  k  côté  de  lui  un  candidat  factice, 
un  candidat  qui  pourra  n'avoir  eu  qu'une  voix,  n'a- 
voir eu  que  la  sienne,  et  pourtant  lui  être  préféré  ! 

Ajouterai-je  que  les  élections  d'aiTondissement  étant 
simultanées,  et  le  résultat  des  élections  pouvant  pa- 
raître incertain ,  plus  les  arrondissemens  désireraient 
tel  ou  tel  député ,  plus  ils  seront  exposés  k  ces  nomi- 
nations doubles  qui,  par  un  renversement  inoui  de 
toute  loyauté  et  de  toute  justice,  auront  pour  consé- 
quence a  la  fois  de  constater  le  vœu  de  tout  un  peuple, 
et  de  fournir  les  moyens  de  l'éluder. 

Non,  je  le  dis  sans  feinte ,  jamais  on  n'insulta  de  la 
sorte  k  toute  une  nation  ;  jamais  on  ne  la  méprisa  au 
point  de  croire  qu'elle  assisterait ,  spectatrice  résignée, 
à  l'audacieux  escamotage  de  ses  droits  les  plus  pré- 
cieux ,  qu'elle  se  prêterait  k  la  cérémonie  illusoire  d'é- 
lections où  son  vote  sera  toujours  dédaigné ,  où  ceux 
contre  lesquels  elle  se  sera  formellement  déclarée 
obtiendront  constamment  la  préférence,  et  qu'eQe  re- 
connaîtra pour  ses  représentans  légitimes  les  hommes 
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d'une  caste  imposés  par  cette  Oisie ,  d'après  une  loi 
faîte  au  profil  de  cette  ct&Ke  par  un  tninisière  qu'elle 
a  subjugue* 

Ce  système  9  Messieurs,  n'est  autre  chose  que  la 
mise  à  exécution  des  protestations  incendiaires  de  tous 
les  dissidens  fugitifs  ou  conspirateurs  de  l'Assemblée 
cGnstituante*  C'est  la  révolte  du  privil^e  contre  k 
droit  qui  l'a  remplacé. 

Cependant,  je  l'aroue,  j'éprouTe  une  sorte  de  pitié 
pour  les  gloires  ternies  et  pour  les  illustrations  dé- 
ckues ,  et  ^  an  milieu  de  l'étonnement  que  me  cause 
cette  révolt»  aussi  xriminelle  qu'imprudente,  une 
considération  me  frappe  qui  m'inspire  un  sentiment 
douloureux.  Elle  est  donc  bien  tombée  cette  oligar- 
chie aitière,  qui  déclare  à  la  face  de  l'Europe  que,  si 
elle  ne  parvient  k  fausser  le  suffrage  national ,  il  sera 
toofours  contre  elle,  que  jamais  elle  ne  pourra  comp- 
ter sur  une  seule  nomination  libre,  que  la  majorité  la 
repoussera  sans  cesse ,  et  que ,  pour  arriver  au  pou- 
voir,  il  fant  qu'elle  l'usurpe  ou  plutôt  qu'elle  le  dé- 
robe :  car  ce  n'est  pas  même  d'une  usurpation  qu'il 
s'agit  ;  il  ne  s'agit  pas  de  conquête ,  il  s'agit  d'un  larcin 
lionteux  que  déguisent  misérablement  d'indignes  sub- 
terfuges, au  prix  desquels  pas  un  citoyen  qui  se  res- 
pecte ne  s'abaissepfiit  k  accepter  la  puissance  ou  à 
exercer  l'autorité.  (  Bravo  î  bravo  l  ) 

Je  le  sais ,  si  ces  subterfuges  réussissent ,  cette  fao 
tion  fera  payer  cher  k  la  nation  les  Isipimiliations  qu'elle 
se  condamne  à  subir  en  sa  présence.  Le  taups  du 
mensonge  sera  remplacé  pai^  celui  des  fureurs ,  et  ces 
fureurs  sont  assez  connues.  Elle  punira ,  durant  son 
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éphémère  victoire^  cette  mijarité  nationale  qui  la  force 
à  se  dénoncer  elle-même  comme  un  objet  d'exécration. 
Tous  les  abus  seront  rétablis;  tous  les  abus.  Messieurs, 
je  n'esagère  pas,  et  je  vais  le  prouver  par  les  paroles 
mêmes  de  nos  adversaires  : 

«  Si  votre  magistrature,  a  dit  Tun  d'entre  eux ,  était 
«  autre  chose  qu'im  établissement  de  juges,  si  votre 
«  clergé  n'était  pas  une  simple  réunian  d'apôtres  y  si 
«  votre  noblesse  fc^rmait  un  corps  quelconque,  je  vous 
«  en  féliciteraisé  « 

Messieurs ,  que  doit  être  une  magistrature  qui  est 
autre  ebose  qu'un  établissement  de  juges?  Que  doit 
êti^  uix  clergé  qui  n'est  pas  une  simple  réunion  d'a- 
pôtres? Que  doit  être  une  noblesse  qui,  notez* le 
bien,  n'est  pas  la  pairie,  et  qui  forme  pourtant  un 
corps? 

Certes ,  pour  ne  pas  voir  dans  ces  trois  choses  les 
parlemens,  le  clergé  et  la  noblesse  de  l'ancien  régime , 
il  faut  fermer  les  yeux  à  toute  évid^ice,  et  vouloir  être 
trompé.  (Vive  agitation.) 

Mais,  de  bonne  foi,  Messieurs,  quel  sera,  croyez- 
vous  ,  le  résultat  de  cette  réapparition  soudaine  de  tant 
d'institutions  oppressives  dont  le  peuple  se  félicitait 
d'être  délivré  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vous  annonce  des  résistances 
violentes  1  Je  déteste  ces  appels  k  la  force  aveugle,  à 
l'opposilicm  illégale ,  a  toutes  les  ressources  quelcon* 
ques  qui  sortent  de  la  sphère  de  l'ordre  et  de  la  régu- 
lâmes comme  moyens  de  raisonnemens  ^  ces  moyens 
sont  mauvais  ;  comme  moyens  oratoires,  ils  sont  usés  ; 
comme  faits ,  ils  sont  la  plupart  du  temps  cent  fois  plus 
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funestes  que  les  maux  auisfquels  on  veut  mettre  un 
terme. 

Mais  cependant ,  Messieurs ,  pour  des  hommes  rai- 
sonnables ,  il  faut  que  tout  entre  en  ligne  de  compte. 
Il  ne  faut  pas  que  les  leçons  de  Thistoire  soient  per- 
dues ;  quand  vous  en  déchirerez  les  pages ,  vous  n'en 
anéantirez  pas  les  faits ,  et  quand  tous  ramènerez  les 
causes,  les  effets  suivront. 

A  la  vérité,  Tun  de  MM.  les  commissaires  du  gou- 
vernement nous  a  dit  qu'il  augurait  trop  bien  de  ses 
concitoyens  et  des  nôtres ,  de  leur  patriotisme ,  de  leur 
amour  de  Tordre,  de  leur  besoin  de  repos,  pour  crain- 
dre que  la  privation  de  leurs  droits ,  légalenient  pro- 
noncée par  une  loi ,  devint  une  cause  de  destruction 
pour  le  trône ,  de  destruction  pour  la  France. 

Et  moi  aussi  je  rends  justice  à  Famour  de  Tordre, 
au  besoin  de  repos  de  l'immense  majorité  des  Français. 
Mais  ne  vous  semble-t-il  pas  bizarre  que  les  agens  de 
l'autorité ,  en  leur  payant  ce  tribut  d'éloges ,  en  pren- 
nent avantage  pour  les  dépouiller?  Si  en  effet  ces  élec- 
teurs ,  auxquels  vous  arrachez  ce  dont  ils  jouissent , 
sont  tellement  amis  de  l'ordre,  que  la  spoliation  qu'ils 
éprouvent  ne  puisse  les  porter  à  des  résistances  hasar- 
deuses ,  comment  ces  hommes ,  amis  de  l'ordre ,  sont- 
ils  indignes  d'être  électeurs?  Je  ne  conçois  pas,  je  l'a- 
voue ,  que  M.  le  commissaire  du  roi  témoigne  d'un 
côté  tant  de  confiance ,  et  de  l'autre  tant  de  méfiance 
dans  les  mêmes  hommes.  Si  les  Français  sont  tels  que 
M.  le  commissaire  du  roi  nous  l'assure  pour  nous  en- 
gager à  les  priver  de  leurs  droits ,  nous  ne  devons  pas 
les  en  priver ,  car  il  n'est  pas  à  craindre  qu'ils  en  abu- 
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sent.  Si  ie^iuiiill^ur  voul^H  qu'ils  ne  fussent  pas  com- 
plétemcnl  tels  ^que  M.  le  commissaii^  du  roi  Tespère , 
ce  serait  un^  raison  noj(i  moins  forte  pour  que  leurs 
droits  fussent  respectés.  On  me  répondra,  je^le  sais 
bien ,  quMl  ne  sVgit  pas  seulement  des  institutions  ; 
qu'avQc  les  institutions  viendront  \e§  hommes ,  et*qp  V 
lors  tout  ira  içerveilleuscment.  J'ignore  jusqu'à  quel 
point  cet  ^avei*pssement  d'un  congé  prochaia  donné  à 
MM.  lei  ministres  peut  les  sa(;isfaire  ;  mais ,  quaçt  à 
moi,  il  ne  me  rassure  dans  aucun  sens.  Je  fais,  comme 
vous  voyez,  tout  ce  quaje  puis  pour  n'avoir  pas  ces 
ÎDstituiions.  IMfais  si  cela  dépendait  de  moi,  je  ferais 
encore  cent  fois  plus  d'efforts  pour  n'avoir  pas  les 
hommes  :  car  si  je  crois  les  institutions  mauvaises,  je 
crois  Içs  hommes  encore  l}ién  plus  dangereux.         , 

Ces  homm^  nous  oiU  gouvernés.  Messieurs;  ni 
vous,  m  nous,, ni  la  Fraïiçe,  nous  ne  l'oublierons  de 
sitôt.  Comment  ils  nous  ont  goyivemés  ,.vous  le  savez. 
Comment  npu^  avons  échappé  par  jniracle  à  leur  en- 
treprise, vous^fe  savez  encq^  Et  certes ,  quand ,  pour 
calmer  les  .craintes  que  leurs  lois  me  causent,  ils  offrent 
leurs  personnes ,  au  lieu  de  se  calmer,  me^  craintes 
redoublent.  Si  la  loi  passe ,  on  vous  le  dit  assez  ouver- 
tement, nous-aurons  les  hommesr  S^  nous  avons  \^s 
hommes,  la  factiçn*tri5)p[iphe;  déplorables  instrumens 
de  cette  faction ,  cfar  on  n^  p^tles  élever  au  rang  de 
ses  auxiliaires ,  les  ministres  sont  expulsés.  Les  lois 
d'exception  sont  en  embuscade ,  elles  n'attendent  que 
le  signal,  et  il  n'y,  a  pas  «un  de  nous,  il  n'y  a  pas  un 
citoyen  en  France  qui  ait  une  garantie. 

Voulez-vous ,  Messieurs  ,  connaître  d'un  mot  notre 
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avenir  dans  cette  hypothèse  ?.  L'on  a  hiep  appliqué  au 
ministère  Iq  mot  d'une  femme,  (ju'on  a  nommée  forte, 
a*  un  prince  faible,  à  propos  ,d*un.  coupji'Etat  contre 
les  ÊK^li^U^jK  *  c'est  bien  coupé  y  mais  iljaut  coudre. 
Save?i-YOU^  quell  était  ce  prioce  faible  ?  Henri  III  ; 
cet|^'  femme  Jforte  ?  Catherine  de  Médicis  ;  cq  coup 
d'Etat,  rappelé  jçomme  exempte  à  sniv^rc,  et  par  le- 
quel OA  givaii  si  bien  coupé?  L'assassinat  'du  duc  ^e 
Guise,  Je  ne  wie  pçrmçttrai  aucun  commentaire.  (Vive 

sensation.) 

Je  sais  qu'on  po\|s  berce  (^'espérances  faH^eoses^. 
Si  la  loi  passe ,  nous  dit^on ,  le-ministè^  sauri)  consar- 
vcr  un  contre-poids,  Lfnciilquième  seulement  viendra, 
diaprés  laloi  nouvelle,  ronforcer,  ou  pour  mieux  dire, 
troubler  ceHe  Chî^mbre/  Ainw  la  pluft  brillante  de 
nos  perspectives  serait  cesystçmedè  haecule,  source 
d'injustiËes  ^  de  Vexations  ^  de  prQSorjptions ,  qui  al- 
ternent et  se  s^iccèdent;  sys^^èroo  qUi  blesse  tous  les 
partis,  qufarviUt  l'autorité i  dppt  k  lo^^uie  s'indigne, 
et  que  l'opinion  publique  ^rcppus^e  et  «néprise^  Mais 
cela  même  est  uiie  ^^s^eftiçn  faiii^  et»  mensongère^ 
La  mên[ie  faciioïv.Xiui  fpre^  jlc^  miriistresTà  lui  livrer 
la  loi  d'élection ,  les  foi]f5^ra  d«  ntms  flissoadre.  Elle 
voudra  détruire  le  tîoqlre'poidaf  «chevçr  son  ouvwige, 
jouir  du  succès  ;' et  déj^ ,  dan%  son  e^rit ,  dans  sa  dé- 
tei^mination,  daps  scs^traitéfî  avec  les  mint&trèsr,  traitas 
qu'elleimpoaeçt  qu'elle,  violera  > -la  dissolution  de  la 
Chambre  est  pronpncéei. 

Messieurs ,  ce  ^'esç  p^s  la,  première  fbis  que  j'ai  an- 
noncé à  celte  tribuflie  ce^  qiij  se  préparaît,  crnqm'Dn 
m'a  contesté  Qt  ce  qui  ^'est  réalisé  presque  immédiate- 
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ment*  Il  vCyfi  pas  deux  mois  j(^  j'avais' rhbûnteur  de 
TOUS  dire  qu'après  les  lois  d'exceptions  l'on  nous  pro- 
poserait une  loi  «iPâection  à  deux  degrés ,  Pdligàrch^e  * 
des  plus  impôts  et  lâk  misérable  ,<parodie  des  candi- 
datures.     "    .  . 

A  i^etl^  epbqiib  f  une  (^mmission  s'oçcuj)ait  encore 
du  premier  projet;  rieb  d'ûlBcieln'aiiD(bncait  qu'il  dût^ 
ètne  retire ,  et  dei  murmures  et  d^s-  dénégations  ré-< 
pondirent  à'  ma« prophétie.  Vous  voy^z  aujourd'hui  si 
j'airais  tort.       *  ,         •. 

Qaedirez-vouSy  Messieurs,  ^i,  immé4^ateoieiit  après 
l'adoption  da  projçt  ^etuel ,'  on  vous  demande  deux 
dbùzièn>es,  et  que^vqjas  /assiez  ensuite  place  à'des  suc- 
cesseurs în)posés>à  ta  France  par  le  privilège  j.  succes- 
seurs auxquels  oh  4i«vrerai  la  fgrtpne  comme  oh  leur 
aura  livré  le  droit  des  Français?  (Adhésion  k  gauche?  ) 

Aiord  €fes  lois  organisât  riees,  dont.'on  vous*  a  parlé 
^n»  une  daqsiière  s^nee,  seront  ftrés^tées  sajis  doulev 
Ël|8S'spnt  pl^éle^^y  vous  a  dit  l'un  de,MM.  les  commis- 
saires du  'goûveiuemeift  ^^naisvons  n'êtes  pas  dignes 
de  les  discuter V  On  al^ttidra  les  élus  ihi  petit  nombre  : 
c'est  k  eux  qu'on  sbuipetura  la  oi^j^positioo  des-vEtuni-^ 
cipalités  y  ^compositîgn  cônfoitne'àlb  vceu  de  ces  com- 
milnss  quî^  ainsi quWtsousi'aâsure,^ redemandent  leurs 
sei^tteurs^  Sç  vo(qrçnt  l'organi^tion^de  la  garde  na-^' 
tîo«ale*  On  saif  assez  comment  ils  l'oi^sottsegat.  ils  osi 
de^l^expërîencer  en  oe  genre.  La  gai4le  nationale  de 
Nhifês  fut  (»^anisée  pàr.emr.  ({M^uvemens  dkers«) 

ie  4iÎB  ici  tqûte  ms  pensée.  Je  reconnailrài  y  si  vous 
voideKf  que  leâ'  c^bunîtés  qui^uront  lieu,  ne  se^édir 

te»t  pas  aujoui'di'faiii  encoriël  Mais  les  .Sqpséquenees 

• 
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des  réVfllùUdns ,  et  e'e^t  une  révolutioo  qu'on  vous 
propose  de  faire,  ne  scint- jamais  prévues ^de  ceux.qui 
les  comm^ncenl.  Ceuxioêmes  qui* renversèrent  le  ti^ne 
en  1792,  ne  prévoyaient  pasj'épouv^ntable  terreiar 
de  1793.  Ils  auraient  une»  affreuse  arriçre^garde  :  elle 
les  jeta  par  terv(B ,  les  foula  aux  piedft,  les  tlépa^ssu  i^^ 
reFolulionnairc;^  d'aujourd'hui  *ne  sont  ni  plus  beu- 
»  reux  ni  plus  haki|es  que  leurs  devanciers.  Ceux  qui 
détruisent* la  Chfirte  et  la  liberté  en  ^18^0,  opt  une 
arrière-garde  noij' moins  féroce  et  ndti  moins  dange- 
reuse qui.de  igême  les  ^épasseia.  ^ous  en  serons  1e$ 
premières  victimes  :  vou^en  serpz  les  secondes.  Dans 
toutes  lés  révolutions,  la  lie  jde^  partis  se  soulève  et 
méconnaît  la  voix  de  ses  chefs.  .    '  . 

Et  déja^  Messieurs,  qe  re»iarqi\e»;Vous  pas  les  symp- 
tômes qui  s'annoncent?  Je  ne  parlerai  point  de  cette 
étrange^^ccusatipn ,  auv  laquelle  soo  auteur«g^rde  un 
silence  pjus  étrange  ëhcore^  de  cette  acciisâtion  dont 
nous  aurions  dû,  j'oserai  le  dire  ^  exiger  Qu4a  jrétiec- 
tation  ou  la  preuve;  car  iLest  dur^  pour  nous  tous, 
de  voir  peser  sur  cette  Chambre  la  solidarité  d'une 
calomnie  long-temps^tolérée,  T  Vive  sensation.) 

Je/ ne  vous  parlfei^i  pas  des*  fj^oyem  i'n/ames  em-* 
ployés  pour  accréditer  'cette  acciisatiom ,  qui  se  ye- 
'produira  sans  4pute ,  en  temps  0|^|}Qrtu^,  de  cfis^é- 
positions  mendiées,  de  ces  sollicïtatiofis  criminelles , 
tendant  à  obtei&r  contre  l'ex-minislre,* en  butte  à  ces 
manœuvres ,  des  déclarations^  faussçs  xjue  la  probité 
de  ceux  qu'on  voulait  entraîner  a  rdîisëes ,  ni  de  ces 
dépositions  obtenues ,  4it-onr.,  .çoajis^telfement  sembla- 
bles à  la  grpS^ère  intrigûç  d'an  mélodrame ,  que  leur 


DE   M.    ££>NJAMIN'  CONSTANT.  ^7 

absurdité  ne  saurait  produire  que  le  méppià.et  lar«pitié. 
Ces  choses  ^éclaircîront ,  je  l'espère,  dovant  un  tri- 
bunal auguste,  aoa?  pieds  duqilel  urieQdront  expirer  les 
efforts  d'unes  factiop  haineuse^qbe  rien  ife  désarme  et, 
que  rien  n'arrête.  Mais  je  vous  rappellerai /^es  bruits  de 
eonspiralion  répandue  «haque  jour,  comme  e{i'1793  • 
et  181 5^  ces  complots  chimériques  sîipposés  pour 
iaire  planer  la  teraiehr^t  préparer  de^  apolcïgies'à  Tin- 
justice  ;  ces  agens  peut-être  |)h)vocateùrs  î|ui*isé  por^ 
tent  ^r  les  l^outés  ;  ces  rassen^blemens  de.  la  gopulace   ^ 
amôutée.dans  nos  provincejj,  jpour 'faire •crier  à  des 
bouches 'impures  :  jé  bas  les  député$l  à  bas 'les  Cent*- 
Quinze! covDilaïe  avsjpt  le  l^  août,  sous  la» protection* 
d'HqiL  municipalité  cons^ratrice ,  des  groupes  salariés 
vociféraient  :  A  bas  '  les  Fenitlans  !  JiC  cri  de  tiva 
la  Charte  transformé,  qui  eût  pu  le  penser,  ^ij  cri 
séditieux  ;  -la  pitié  proscrite ,  des  souscriptîbns*  d'Jiur 
inanité  dénoncées,  des  hommes  "hiis  en  jugeuierit, 
comiîie  en  1 793 ,  pour  avoir  offert  dQ  secourir  Finfer- 
tune,  en  rixivitant  à  se  soumettre  à  la  loi  ;  et  la  l»ièn(ài-f 
sance  envers  dès  suspects;  c'est-à-dii^  peut-être  en- 
vers des  innocens,  punie  comme  un  crime,  taillis  que 
tous  \&s  gouvernemens  qui  ont  quelque  pudeur  ont  au- 
torisé les  secours  même  pouf  les  condamnés. 

JusquUci,  Messieyirs,  j'ai  combîfttu  le  projet,  parce 
qu'il  détruit  t6ute  réaUlé»  d'élection ,  et  par  là  même 
toute  liberté ,  toute  sûreté,  toute  la  Chajjte.  "Mais  je  le 
repousse  au^i  dans  Fintéfêt  dû  pouvoir  royal-  Comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  observer,  de  toutjes 
les  prérogatives  de  la  couronne»,  le  [droinde  dissoudre  * 
l'assemblée  éléfcfiye  est  la  plus  nécessaire  :  Sans  elle 
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vous  «tombez  sous  la  domination  de»  assemblées ,  la 
plus  tumalhieuse ,  la  plus  atiarchique  et  souirent  la 
plu3  sanguinaire jcle^d(}mihation8.  Or,  la  divi^oudes 
.électeurs  en 'deux  natures  de  collèges,  et  la  compo- 
sitîen  du  coljéee  supérieur,  rendent  le  droit  de  disso- 
lution «  complètement  illusoire*  entre  les  mains  du 
prince.  Par  l'effet  naturel  de  llnfluœce  des  grandes 
propriétés,  elles  se  perpétuenl;  À js'accroissent  dans 
les  mémea.Tpaîn8. 

Tandis  que  le  nombre  et  individualité  des*  électeurs 
payant  3d0*  francs  varieront  nécessairement  duh^ue 
•  année ,  lès  grands  contribii^les,  dans  tous  lès  dépar- 
\emens,  resteront  toujours  à  pçu  prèff  les  mêmes. 
E>eux  ou  trois  :  fortunes  nouvelles,  rapidement  ac- 
quises ,  ne  suffiront  point  pour  changer  leur  esprit.  Il 
s'eiftflivra  que  la  dissolution,  cet  appel  de  la  couronne 
au  peuple*  pour  savoir  s'il  avoue  ses  mandataires ,  s'a- 
dressajfit  toujours  S  un*  nombre  d'électeurs  invariables 
dails  leurs  intérêts  qui  ne  seront  pas  ceux  de  la  masse, 
n'obtieildra  jan^ais  que  la  même  réponse  ;  une  ré- 
ponse qui  l'obligera  de  plier  sous  la  volonté  de  ces 
électeurs ,  devenus  une  aristocratie  incommutable  et 
inamovible.^  L'on  a  répondu  par  une  ironie,  qid ,  sous 
quelques  rapports ,  peut  être  fondée ,  à  la  comparai- 
son des  plus  imposés  avec  les  grapds  vassaux  qui  do- 
minaient jadis  la  couronne^  J'en  conviens,  ce  ne  se- 
ront pas  é»  gx^nds  vassaux  qui  tiendront  nos  rois  dans 
une  telle  dépendance.  L'aristocratie  ne  sera  plus  bril- 
lante et  guerrière ,  mais  flétrie  et  rusée.  Son  joug  n'en 
sera  pas  moiaB-pesant;.il  sera  plus  honteux.  Les  hauts 
faits  sont  remplacés  par  -l'astuce ,  la  fîaillance  par  la 
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chicane ,  les  paladins  par  des  sophistes ,  et  les  lions  par 
des  renards.  (Vif  moiRreraent  à  ganéhe/)  L«  remède  de 
la  dksoliylion  aura»été  faussé;  y  recourir  ne  serafft 
qu'une  imprudence  :  if  ne  ferait  qu'empirer  le  mal. 

L'on  a  cru  répondre  à  cette  objection  en  rappelant 
qnû  les  mêmes  coljé^es  qui  â¥ai«nt  nOmmé  fa  ChamlA^e 
de  181  S'ont  nomme  ensuite  celle  de  1816,  composée 
d'élémeâs  bien  dissAnblables ,  et  empreinte  d'un  tout 
autre  esprit. IVTais  qui  ne  voit,  Messieurs,  en  exami« 
nant  cette  réponse ,  que  cette  différence  s'explique  par 
des  circonstances' qui,  il  faut  l'espérer  ^  ne  se  repro* 
duiront  plus?  En  1 8.1 5,  la  France  était  enyahie  par  des 
trolipe^  étrangères.  Auxiliaires  de  ces  étrangers ,  des 
compagnies  secrètes ,  des  comités  oeciiltes,  pesaient 
sur  loùs  les  départemens. 

On  égorgeait  dans  le  Midi  f  on  menaçait  dans 
l'Otiest  ;  les  Anglais  et  les  Prussiens  occupaient  l'Est 
et  le  Noi'd.  Séus  ces  auspices  ^  une  Qiambre  fut  for- 
mée par  des  collèges  à  peine  composés  d'un  quart  des 
ciecleurs  ;  le  reste  avait  fui. . .  

Plusieurs  voix  à  droite  :  Gela  est  faux.«.  (Longue 
et  vive  interruption .  )  , 

Messieurs ,  il  est  possible  cpie ,  dans  quelques  dé- 
partement^ le  nombre  tles.électeurs  ait  été  plus  consi- 
dérable que  je  ne.  le  prétends  ;.  mais  le  fait  est  certain 
pour  le  plus  grand  nombre.  A  riimes,  par.  exemple, 
dirait-on  que  les  électeurs  aîent  été  nombreux?  lors- 
qu'on sait  que ,  la  veille  des  élections,  seûte  électciirs 
c»it;été assassinés  et  traînés  k  la  voirie.-.  (Ylf  mouve^ 
méht  a  gauche.  ) 

En  1816,  api^ès  le  6  septembre ,  la  France  respira. 
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Les  fugitifs  reparurent,  les  éleclions  furent  diffé- 
rentes.  Mais  .ce  4ait' ce  prouve  autre  chose,  sinon  qu'3 
e^t  une  classe  d'hommes  qui  ne  sauraient  être  éluSque 
grâce. à  la  présence  des  baïonnettes  et  à  Fabsetice  des 
électeurs.        ^        '  •   .     . 

41  n'en*  sera  poiAt  ainsi  pour  le  haijt  coihége.  Ses  élé- 
ment ,  je  Vaî  dit,  seront' invariables ,  son  esflrit  sera 
fixe,  ses  nominatidnâ  opiniâtres,^ et  le  pouvoir  royal 
viendra,  par  àm  dissohitions  impuissantes,  se  briser 
contre  sa  résistance  obstinée. 

Ainsi  le  monarque  sera  gêné ,  la  nation  asservie  par 
un  pouvoir  qui  n'émanera  ni  du  monarque  ni  de  la 
nation.  Nous  aurons  en  grand,  comme  on  vous'^l'a  dit, 
le  godvernemenide  Venise,  un  doge  captif,  un  sénat 
despotique  et  un  peuple  esclave.  A  la  vérité,  c'est 
ainsi  que  Fun  de  no»  honorables  adversaires ,  M.  de 
Bonald,  Conçoit  le  gouvernement  représentatif.  Il  nbus 
a  dit  en  propres  termes  que  c^était  un  état  de  choses 
où  le  roi  se  donnait  beaucoup  d'égaux  et  le  peuple 
beaucoup  de  maîtres.  Le  même  orateur  a  prétendu  que 
le  côté  droit  avait  eu  sa  loi  en  1 8 1  ô ,  le  côté  gauche  la 
sienne  en  1817,  et  que  le  centre  aurait  la  sienne  en 
1820.  Je  ne  sais  si  cette  réponse  à  un  préopinant  qui 
avait  affirmé  que  la  loi  nouvelle  enlèverait  les  som- 
mités, c'ést-à-dire  les  hommes  distingués  de  tous  les 
partis',  aura  paru  obligeante  ou  convei^able  à  ceux 
qu'elle  était  destinée  à  capliver.  Je  l'ai  trouvée ,  quant 
k  moi ,  inconvenable  et  injuste  ;  mais  elle  est  de  plus 
de  toute  fausseté.  Pour  que  la  Chambre  se  composât 
de  ces  hommes  que  M.  de  Bonald  désigne  soa<  le 
non!  de  centre , .hommes  un  peu  réservés  peut-être 
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dans  leur  aniour  pour  la  tibei^^é,  et  trop  enclins  «à 
d'excessives  craintes ,  mais  éclairé» ,  scrupuleux  et 
modérés,  il  feudrait  que  l^élémens  des  élections 
participassent  a  cette  modération. 

En  seindant  les.  collées ,  an  contraire ,  en  mettant 
dans  les  uns  ious  les  élémeq^  démocratiques ,  dans  les 
autres  tous  les  élémens  privilégiés ,  on  forme  deul 
camps  où  l'exagération  est  inéiritable;'car  on  sépare 
tout  ce  qui  réciproquement  la  neiutralîsait.  On  vous  a 
dit,  je  crois  que  c'est  M.  de  Villèle,  que 4a  loi  propo- 
sée serait  une  loi  de  paix ,  "parce  que  les  intérêts  nou- 
veaux auraient  dans  Tadministration  une  part  égale 
à  celle  des  intérêts  anciens.  Etrange  moyeu  de  paix 
que  de  rendre  deux  enherais  à  la  fois  plus  foils  et  leurs 
armes  plus  acérées!  Ce  serait  un  moyen  de  guerre 
civile.  Aussi  nbtre  honoraljle  collègue  n'est-il  sûre- 
ment pas  tombé  dans  cette  absurdité.  Il  sait  comme 
nous,  que  les  intérêts  nouveaux  n'auront  pas  une  part 
égale  :  il  les  flatte  pour  les  immoler.  Non ,  il  n'y  aura 
pas  d'hommes  du  centre  dans  les  Chambres  nommées 
d'après  la  nouvelle  loi  ;  ou  si  quelques  uns ,  par  nm 
hasard iinespà^é,  y  parviennent,  ils  seront  entraînés 
pai' le  torrent. 

Ils  étaient  dans  la  Chambre  de  1815,  ceâ  esprits 
modérés  dont  les  homme^  de  ceHe  ^poqpe  ont  l'air 
de  prédire  et  de  saluer  le  retour.  Ils  ont  lutté  noble- 
ment :  qu'ont-ils  empêché  ?  Malgré  eux ,  malgré  tes 
ministres,  l'amnistie  royale  a  été  dénaturée;. malgré 
eux ,  des  rappels  à  l'ordre  ont  étouffe  la  voix  de  l'hti- 
manité  ;  malgré  eux ,  le  ministère  a  pensé  êli^e  mis.en 
accusation  pour  Tévasion  d'un  malheureux  condamné. 
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et  des  discuftsioDS  épouTantables  ont  montré  je  ne  sais 
quelJfi  effroyable,  soif  du  sang  des  niotimes  y  malgré 
eax,  des  pétîtidkis  qui  demandaient  latéled'un  vieux 
général  couvert  de.gloire  ont  étéiaocueillies  avec  un 
enthousiasme  sauvage^  (Fdrte  sensatioii*') 

.Malgré  eux  oa.  aikit  r^entir  cette 'eMeinte  de  ces 
mots  terribles  rllTautk  la  Frsttice^des  fers,  des  sup- 
plioes  j  des  bourreaux.  Que  ne  faisiez^vous  pas  néan- 
moins pour,  sauver  eette  malheui*euse*  Fpance  ?  J'en 
appelle  à  votre  conscience ,  à  votre  mémoire ,  au  sou- 
venir, qui àoit  vous  être  sf  doux,  de  vos  honorables 
e£R>rts  ;  sans  le  5  septembre ,  l'auries^^vous  sauvée? 

.  Messieurs ,  le  résultat  du  projet  que  je  combats  se- 
rait jde  reproduire,  une  Chambre  semblable  à  celle  où 
vaus  avez  toujours  s^uccombé.  La  France^n'est  pas  as-* 
sez  forte  pour  résister  à  de  nouvelles  Secousses.  Une 
Chambre  pareille  perdra  la  liberté ,  la  France  et  la 
monarchie*  • 

Elle  perdra  la  liberté.  Est-il  besoin  de  preuves?  Y 
a-^t-^il  jamais  eu  dô  la  Jibeité  quand  de  tels  hommes 
onl^  dominé?  Il  n'y  en  a  pas  eu  pl^s  que  sous  les  for- 
cenés partisans  de  Fanarchie  révolutionnaire.  Comme 
ceux  d'aujourd'hui ,  ils  nous  ont  donné  ^  en^  1 8 1 5  ^  des 
lois  des  Suspects;  ils  nous  ont  donné  Tesclavage  de  la 
presse;  jetés  un^poment,  p|u*  une  opposition  calculée, 
dans  Içs.  rangs  des  défenseurs  des  principes,  ils  se 

^bnt  hâtés  de  les  désavouer. - 

Ils  perdront  la  monarchie ,  car  d'une  part  ils  élude- 
ront s^s  préi'ogatJves  les  plus  nécessaii^es  ;  ils  perpé^ 
tueront  en  dépit  d'elle  leur  dangereux  pouvoir;  de 
Tantrôils  la  rendront  odieuse  par  rhorreuj^  qu'ils  ins- 
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pirent  ;  Hs  jetteront  sur  elle  ce  poids  qui  les  accsMe  : 
elle  ne  pourra  le  porter. 

Messieui*s ,  j'ai  vu  dans  ce  pays  une  republique  tu-^ 
multueuse;  anarchique,  mal  organisée  ;  mais  les  vices 
constitutionnels  n'ont  pas  été  la  cause  deja  chute:  la 
cause  de  sa  dimte  s'est  trauyée  dans  les  hommes,  qui  se 
prétendaient  plus  républicains  îque  la  république ,.  et 
qui,  par  lem*s  ibreurs ,  leurs  excès,  leur  démence, 
décreditai^  cette  répui)lique  qu'ils  disaient  défen4re. 
Craignez  pour  la  monardiie  les  hommes  qui  se  pré- 
tendent plus  royalistes  que  la  Chavteet  que  le  roû  La 
république  a  péri  par  les  jacobins  de  la  rq)ubliqué  ;  les 
jacobins  de  la  royauté  seraient  la  peite  de  la  royautés 

Ils  ne  la  perdrpnt  pas ,  je  l'espère.  Vous  et  Qpus 
réunis ,  Messieurs ,  nous  la  défendrons  ;  vous  qui  ^u-» 
jours  avez  été  ses  solides  appuis;  vous  qui  avez  cru 
devoir,  pour  l'affermir,  vous  résigner  à  des  sacrifices 
qui  ne  nous  semblaient  pas  indispensables  ;  nous  qpi , 
plus  ardens ,  plus  passionnés  peut-être ,  ne  voulons 
pourtant  que  ce  que  vous  voulez*. 

En  effet,  il  est  temps  de  réfuter  (Fabsurdes  calom-* 
nies.  On  parle  de  projets  Êictieux,  de  regrets  cou« 
pables ,  de  combinaisons  contraires  à  l'ordre  établi  : 
qu^on  les  précise  donc ,  ces  projets  ;  il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  fût  le  rêve. d'un  insensé.  Je  ne  sais  pas  dtf^  à 
deroi  ma  pensée  :  je  vais  entrer  dans  la  question  tout 
entière.  (Grand  silence.  ) 

La  liberté  est  le  droit  de  l'espèce  humaine.  La  mo- 
narchie constitutionnelle  est  une  forme  suffisante  pour 
nous  assurer  la  jouissance  de  la  liberté.  La  Charte  est 
suffisante  aussi  pour  consolider  la  monarchie  consti- 


364  DISCOURS 

iutionnelle.  Les  Bourbons  avecla  Charte  sont  un  iin- 
roense  avantage,  parce  que  d'est  un  immense  avantage 
qu'une  famille  antique  sur  un  trône  incontesté.  (Adhé- 
sion du  côte  gauche.  ) 

Je  ne  prends  point  la  légitimilé  comme  un  dogme; 
mais  avec  la  liberté,  la  légitimité  est  un  grand  bon- 
heur. Toute  révolution  est  terrible;  tout  nouveau 
gouvernement  est  dur  et  vexatoîre  :  l'expérience  le 
dit ,  les  -peuples  le  savent.  Forcés  quelqjiefois  dans 
leurs  retranchemens ,  malgré  leur  résignation  persé- 
vérante, ils  peuvwft  se  séparer  de  la  légîtimtié  ;  mais 
ce  n^est  jamais  qu'avec  douleur,  et  cette  douleur  a  de 
justes  causes. 

L'Angleterre  elle -^  même ,  affranchie  sous  Guil- 
laume III ,  aurait ,  si  l'ancienne  race  des  Stuarts  n'a- 
vait opiniâtrement  voulu  le  despotisme ,  été  plus  heu- 
reuse et  surtout  bien  plutôt  heureuse  qu'elle  ne  le  fut 
dui^nt  les  vingt  années  qui  suivirent  la  révolution 
de  1688.  Oui,  l'Angleterre  eût  été  cehèfoîs  plus  heu- 
reuse, eïik  eût  eu  deux  guerres  civiles  de  moins,  si 
la  pensée  d'un  pacte  i*ompu ,  d'une  succession  inter- 
vertie, n'eût  troublé  dans  beaucoup  d'esprits  la  jouis- 
sance de  la  liberté;  si  tous  les  vœux  avaient  pu  se 
réunir,  tous  les  scrupules  être  contens ,  toutes  les  dé- 
licatesses calmées  ^  la  puissance  des  souvenirs  satis- 
faite, puissance  enracinée  qui,  cinquante  ans  après, 
armait  encore  l'un  contre  l'autre  des  citovens  conduits 
par  des  devoirs  opposés. 

Que  la  Ei^ance  jouissç  de  ce^ bonheur:  qu'elle  voie 
se  combiner,  par  de  nobles  et  inébranlables.garanties, 
un  pouvoir  constitutionnel  et  une  dynastie  révà*ée;ce 
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^i  est  antique  et  ce  qui  est  juste;  ce  qui  est  imposant 
et  ce  qui  est  raisonnable  ;  ce  que  le  passé  consacre ,  ce 
que  le  présent  demande.  Qu'elle  soit  tout  k  la  fois  libre 
et  loyale,  énergique  et  fidèle  ! 

Yoità  mes  sentimens ,  Messieurs ,  voilà  ceux  des 
honorablesjamis  avec  lesquels  je  fais  gloire  de  siéger.  Il 
n'y  a  point  là  d'arrière-pensée,  point  d'exagératicxi , 
point  de  flatterie,  point  de  cet  enthousiasme  factice 
qui  fait  payer  si  cher  aux  princes  son  bruyant  hom- 
mage» Les  Bourbons ,  rien  que  les  Bourbons  avec  la 
Charte  ;  toute  la  Charte  sous  les  Bourbons,  telle  est 
ma  profession  de  foi  tout  entière.  (  Une  voix  générale 
s'élève  :  fiienl  très  bien!  ) 

Après  des  considérations  si  graves ,  vous  n'exigerez 
pas  que  je  me  livre  à  des  arguties  grammaticales ,  à 
des  détails  minutieux.  J'aurais  pourtant  bipn  des 
sophismes  à  réfuter,  bien  des  allégués  faux  à  dé- 
truire ;  je  l'essaierai  peut-être  lors  de  la  discussion 
des  articles. 

Je  vote,  en  attendant,  contre  le  projet  de  Igi. 
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REPONSE 

A   tf.    DE   SERRES, 

SUR   1.E    DRAPEAU    TRICOLOR;    LA    SOUYERAlI«CtE    DU   PEUPLE ^ 
LES    SERMENSRÉCrPROQUSâ;    ZT   M.    DE    LA   VATETTB. 


(Séance  du  27  mai  t820.} 


Messisurâ  , 

•        • 

Je  nkibuserai  pays  des  momens  de  la  Chambre  ;  inab 
je  né  pim  m'empêcher  de  répondre  à  oe  ipii  ?ieni 
d'être  dit  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Il  a  tiré  celle 
conséquence  de  ce  que  vous  ayez  entendu ,  que  vous 
deviez  savoir  la  conduite  quç  vous  aviez  à  tepir  en 
votant  sur  la  question;  ce  sera  donc  traiter  la  question 
que  de  répondre  «à  M.  le  ministre  du  roi.  Puisqu^on 
attaque  les  amis  de  la  liberté ,  et  que  c'est,  en  les  si- 
gnalant comme  dangereux  qu'on  motive  le  projet^ré- 
senté  et  qu'on  Fappuie,  c'est  combattre  ç^  même  projet 
que  de  défendre  les  mêmes  amis  de  la  liberté  contre 
les  imputations  injurieuses  et  injustes  qu'on  se  permet 
sans  cesse  contre  eux. 
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Lorsque  M.  te  garde  des  sq^aui^'a  cru  voir ,  dans  le 
(liseoiffs  de  mon  honorable  ami,  itn^ppel  à  la  révolte, 
il  a  complètement  déplacé  ta  quesllon;  sHl  avait 
mieux  écouté  Tarateur ,  il  aurait  vu  que  son  di^tioiir» 
n^était  autre  chose  qu'uae  réponse  à  d^odieusea  ailé- 
galions. 

Il  en  est  de  même  de  ce  qui  a  été  dit  sur  le  drapeau 
actuel ,  et  sur  le'  devoir  de  le  respecter  ;  mais  c'est 
aussi  un  dévoie  dû  respecter,  pour  le  passé ,  untlm- 
peau  qui,  pendant 'trente  ans,  a  conduit  les  Frdneaîs 
au  combat  et  a  lit  victoire^  pour  la  défense  de  la  pa^ 
trie.  Ceux  qui  ne*  respectent  pas  ce-drapeaù  pour  It 
passe,  je  le  répète...  (M.  Castelbâjac  :  Nous  ne  res^- 
pecterons  jamais  ce  drapeau ,  ce  fdl  èelui  de  la  ré- 
valie...)>  Je  prends  acte  de  cette  interruption  ;  ces 
Mes^iqurs  rôfiiSent  lé  respect  dont  Ije  parlé,,  ponr^  le 
passé,  au  drsfpeiiu  sous  lequel  le  peuple  frahQats  a 
combattu  5  et  je  décîlare  que  oeux  qui  C^nt  cet  aveu 
06  peuvent  être  les  amis  de  Tordre ,  et  ne  peuvent  que 
calculer  les  chances  de  Texaspération  des  esprits  et  de 
l'irritation  des  partes  t 

Oui,  Mes&îeut*^,'çequl  aélé  cher  à  h  Frsw^,  le 
signe  de  viâgt-cinq  ans  de  gloii*e,  sera'toi^ours  un 
objet  respeck^le.  Le^igne  qui  exinite  atijourd'biH»  ar^le 
droit  au  ménie^respect,  à  la  même  fidélttéi  Preil^ss^ 
ee^  po^incipes ,  c*f»t  faa^  un- aete^dfi'  prudence-,  de 
modératioEi  ;  c'etit  se  rendre  rinte^>rète  à^  sentimftns 
de  t<HiiB>  le$r  eitu^yc^  ;  ainsi  Irimputation'  eoelre  le 
di^coiu^  de  mon  honorable  amî  t6t:aans  fond^ent. 

Il  en -est  de  mâjAc  de  ee  qui  a  été  dit  de  k  souverai- 
neté des  nations.  li^imputatioR  nVt  pas  plus  fdjidée  ; 
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mon  honorable  ami^^a  parlé  que  du  (h*oit  que  conser- 
vent toujours  les  nations  de  chajiger,  de  modifier 
leurs  lois  fondamentales^  et  cela  dans  des  formes 
déterminées.  Si  M.  le  garde  des  sceaux  n^avait  été 
QiaHieureusement  retenu  loin  de  nous  par  Tétat  de  sa 
santé,  il  aurait  vu  qu%  la  tribune,  et  dans  tous  les 
écrits  ministériels ,  on  n'a-ces^é  de  proclamer  et  de 
soutenir  le  principe  que  notre  loi  fondamentale  était: 
susceptible  de  révision,  de  modification.  Mon  ho- 
norable ami  n'a  pas  dit  autre  chose  :  personne. ne 
peut  penser  à  cette  souveraineté  illimitée  du  peu- 
ple, qui  entraioe  tes  nations  de  révolutions  en  ré- 
volutions, et  de  calamités  en  calamités;  mais  on 
soutient,  et  MM-  les  ministres  l'ont  fréquemment 
soutenu ,  que  k  nation ,  représentée  par  les  élémens 
constitués  dQ3  divers  pouvoirs  à  la  tête  desquels  est 
placé  lé  roi, .  avait  toujours  le  droit  de  modifier  ses 
institutions  Monumentales.  Ce  n'est  pas  là  proclamer 
la  souveraineté  absolue  du  peuple ,  cfe  torrent  dé- 
vastateur dont  n<xus  avons  vu  les  ravages  et  les 
exeès;  ce  n'est  pas  de  celle-là  que  pdlis  pouvons 
parler  ;  ce  n'est  pas  de  cellerlà  qu'il  peut  être  ques- 
tion; nul  plus  que  nous  Ji'en  a  repoussé  l'idée.  Nous 
ne  séparons  pas  le  peuple  du  roi  ;  nous  ne  voulons 
pas  qu'on  sépare  le  roi  du  peuple.  Mon,  honorable  ami 
a  seulement  dit  que  les  changemens  qu'uxie  nation 
aVàit  le  droit  de  faire  à  sa  constitution  ne  pouvaient 
être  faits  dans  les  formes  ordinaires*des  lois.  Or  cette 
vérité  a  été  reconnue ,  et  n'a  jamais  pu  être  attaquée. 
J'ai  une  autre  observation  à  faire  sur  ce  qui  a 
été*  dit  :  elle  est  fort  délicate  ;  mais  la  bonne  foi  a  le 
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droit  de  toift  dire.  On  a  parle  du  serment ,  et  Ton 
a  reproché  à  Torateur  A'aToir  donné  à  entendre  que 
le  serment  étak  réciproque,  et  qu'en  violant  le  sien« 
on  délie  de  celui  qui  a  été  prêté  :  ici,  Messieurs,  toute 
^njecture  ^t  funeste ,  et  p  se  présente  des  questions 
kisolublès ,  toujours  dangereuses  à  agitqr •  Les  ser- 
mens  prêtés ,  Messieurs ,  seront  tenus,  psurce  au'ils  ont 
été  prêtés  par  la  vertu ,  par  rhonneur,  et  j^jouteraî 
par  les  intérêts.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire  dans  Fen- 
traînement  de  la  tribune ,  nous  prisons  que  le  roi 
sera  fidèle  à  ses  sermens ,  ef  nous  serons  fidèles  aux 
nôtrei»  ;  mais  il  ^  a  une  étrange  imprudence  à  venir 
nous  dire  ii^plicitement  que,  quand  même  on  man^ 
querait  à  ses  sermens,  les  nôtres  seraient  sacrés;  sans 
doute  il  faudrait  les  tenir  encore ,  et  n'en  doutez  pas , 
Messieurs ,  nous  les  tiendrions  ;  c'est  toutefois  un 
malheur ,  un  danger,  que  de  jeter  du  doute  sur  la 
sincérité  mutuelle  de  tels  engagemens  :  j'aime  k  croire 
que  M.  le, ministre  du  roi  n'a*  voulu,  en  effet,  en 
élever  aucun  ;  j'aime  à  interpréter  ses  paroles  dans  le 
sens  le  plus  avantageux. 

Une  dernière  observation  du  même  ministre  m'a  bien 
étonné.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  qu'on  devait  se 
souvenir  ^  avec  la  rougeur  sur  le  fîpont,  qfi'après  avoir 
lancé  les  masses  populaiihâs ,  on  était  obligé  de  les 
suivre,  et  presque  de  les  conduire  :  or,  je  le  demande, 
à  quelle  action  de  Thonorable  niembfe  une  telle  expi^s- 
sion peut-elle  s'applfquer?...  (Voix  à  droite  :  Au  6  oc- 
tobre  — M.  Castelbajac  :  Au  sommeil  du  6  oc- 

tobre..^..  (Très  vive  agitation.) 

Eh!  Messieurs ,  l'honorable  membre  sui^t-il,  con- 

I.  •  .24 
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duisait-il  les  masses  populaire» ,  quand  /  dévouant  sa 
tète  k  la  proscription,  il  se  {présentait  h  la  i>arre  de 
yAssemblée  législative,  pour  y  demander  vengeance 
des  outrages  faits  à  la  Msyesté  Myde,  pour  défendre, 
pour  sauver  le  trône  et  Iç  roi?*.»  (  Vois#à  droite  :  jl 
n'était  plu%  temps.  )  Les  conduisait-il ,  quand  il  étak 
nuit  et  j^ur  occupent  prévenir,  à^conaprimer,  à  arrêter 
ces  émeutes  populaires  sans  cesse  renaissantes ,  doot 
nous  avons  appris  à  reconnaître  ^l  véritable  source 
dans  cette  solidarité  aatre  les  ridies  ennemis  du  nouvel 
ordre  de  choses,  et  la  claSse  laplusanisérable,  en  proie 
à  toutes  les  intrigues  et  à  touiss  les  Suggestions  d'«a 
^parti  qui  poussait  à  tous  les  excès,  parce  que*,  di- 
sait-il, le  bien  finit  par  naître  de  Fexcès  du  mal? 

(Violent  murmure  k  droite.  )  £t  cette  SQli4arité,  Mes- 
aieurs ,  on  n'y  a  pas  encore  renoncé  I  En  1 789,  on  pro- 
voquait aux  actes  anarchiques ,  pour  empêcher  ce  que 
la  révolution  devait  produire  de  bon  et  d^utile  :  et  c'est 
dans  cette  position,  ^ue  les  amis  de  k  liberté  ont  ea 
tant  à  souf^ir,  taoït  à  combattre  ;  aajoiurd'bui  on  laisse 
aussi  percer  le  même  système; /on  a. voulu  l'appliquer 
aux  élections  ;  vous  avez  vu  les  eff<»ts  qu'on  a  faits 
pour  obtenir  l'alliance  des  suffrages  de  la  classe  la 
plus  pauvre;  en  fevëur  *des  classes  élevées  $  et  cela , 
aux  dépens  delà  classe  imermédiainef  de  cette  classe 
calomniée,  qui  a  toujours  voulu  l'ordre  et  la  liberté, 
qjfx  n'a  servi  le  <lespotisme  que  lorsque*  le  territoire 
était  menacé,  tandis  que  ceu:x^ui!lVeousent sanseesse, 
*oot  len  pleine  sécurité ,  sans  motif,  sans  excuse,  sefvi, 
élevé ,  affermi  ce  même  despotisme  pendant  <|uatorze 
années.  .1^ . .  •  (  Vivç  sensation  k  gauche.  ) 
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C^t  à  TQgrelp  Messieurs ,  que  je  «uis  monté  ^  la 
tribune  pour  combattre  un  ministre  dont ,  Tannée  .pas<- 
sée  9  j'ai  reconnu  plusieurs  fois  le  zèle  pour  les  idées 
libérales  et  constitutionnelles.  Mais  les  accusations 
portées  à  la  tribune  ne  me  permettaient  pas  de  garder 
le  sUence ,  d'autant  plus  que  la  bri^té  du  discours 
du  ministre  a  rendu  ats  imput^tîoq^  plus  incisives  et 
plus  tranchantes.  Ce  n'était  pas  mon  tour  de  parole.  • . 
(mouvement  à  droite);  mais  il  tétait  question  des  per- 
sonnes; les  personnes  ne  sont  point  étrangères  au 
ppojet;  Qn  ne  peut  traiter  i'un^  sans  attaqiier  ou  jus- 
tifier les  autre»  ;  car  pour  savoir  de  quel  côté  est  et 
doit  être  l'attachemMt  et  la  fidélit^àinotre  ordre  de 
choses  9  c'est-à-dire  ^  la  Charte  et  aux  Bourbops, 
il  faut  bien,  reconnaître  de  quel  côté  sont  les  droits 
acquis  et  reconnus  et  les  espérances  accomplies ,  et  ^e 
quel  côté  sont  les  intérêts  sacrifiés  et.  les  pertes  irr» 
parahles  :**il  faut  bien  reconnaître  de  quel  côté  la 
Chalfe  a«été  feçue  comme  un  bienfait  qui  nous  a 
donné  l^utes  les  institutions  pour  lesquelles  la  revo«> 
lution  a  été  faite ,  et  de  quel  côté  on  déclai;^  qpe  la 
Charte  a  été  une  concession  de  la  nécessilié;  de 
quel  côté  enfin  tous  les  intérêts  ^ont  satisfaits,  et 
de  quel  côté  îspnt  les  intérêts  qu'on  voydrajt  réta- 
blir, cW-à^re  les  .prî^il^jç» Oyi,  Mes- 
sieurs; car  X0U3  n'avez  pas  oublié  combien  de  fi)i9 
on  a  dit  qu'avec  la  légitimité  il  y  av^it  cfaujipres 
légitimités  qui  en  étaipnt  wsépar^bles»  Vous  vj^yez 
doue  y.  Messieurs ,  à  guels  intét*éts  .diyei?s  se  im- 
porte le, projet  Que  nous  4i3cntoj;is,  et  âe  qpel^côté 
doivent  êtr.e  ses  pa^tis^U^  et  3es  détçit^eurs.  J.e  vote 
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contre  Fart,  l^'^du  projet  de  Ibi,  (Vif  mouvement  à 
gauche.  ) 

A.  A.  A.  A.  A.  A.  A  A.^A.  A.  A.  A.  A.  A  A  A.  A.  A.  A.  A.  >.  A  A  A.  A  A.  m.  m.  ^  A  m.  A  J.  A.  A  it^  A  A  A  ^  m.  A.  A.  A.  A.  A.  A.  A  *■*.».  A.  A  a.  A  a. 
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•  OPINICftV. 

SUR  l'article  premier 

r 
DU  PROJET  DE  LOI  RELA*1:'IF  AUX  ELECTIONS. 


(Séance  du  3  juin  1820.) 


* 


♦    Messieurs, 


Cette  discussion  a  prouvé ,  d'une  part ,  que  le  côté 
de  cette  Chambre  qui  défend  avec  ardeur  la  loi  du  5 
février  veut,  par-dessus  tout ,  conserver  Télection  di- 
recte et  Fégalilé  des  suffrages ,  mais  ne  se  refuse  d'ail- 
leurs à  aucun  moyen  de  conciliation .  Nous  voulons 
conserver  l'élection  directe ,  parce  que  l'élection  di- 
recte est  le^éeul  mode  qui  donne  à  ^n  peuple  une  re- 
présentation réelle  «t  de  véritables  interprètes. 

Tout  mode  qui  porte  atteinte  à  f  élection  directe ,  et 
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fait  traverser  aux  suffrages  des  «lecteurs  des  formes 
compliquées  qui  les  morcèlent  et  les  éludent ,  sépare 
l'élection  de  la  f olonté  dont  elle  devrait  émaner,  et 
peut  la  rendre  étrangère  et  même  opposée  à  cette  ;^o- 
lonté.  • 

L'élection  dkecte  peut  seale  faire  naître  entre  les 
électeurs  et  les  députés  cette  sorte  de  l'esponsabilité 
mofale  qui  garantit  la  bonté  des  choix ,  et  dont  l'in- 
fluence va  croissant  à  mesure  que  ces  deux  classe^ 
d'hommes  se  connaissent  et  se  lient  davantage;  C'est 
cette  responsabilité  morale  et  réciproque  que  nœis  de- 
vons chercheç  à  fortifier  et  k  étendre. 

L'opinion  de  l'orateur  que  je  ^  cite  aurait  eu  sans 
doute ,  dans  un  autre  temps ,  quelque  poids  idans  cette 
Chambre;  cet  orateur,  c'est  M.  Laine.    , 

Nous  voulonSiConserver  l'égalitédes  suffrages,  pprce 
que  l'égalit^ies  suffrages  est  dans  la  Charte,  que  vçus 
ne  pouvez  établir  des  distinctions  que  la  Charte  n'in- 
dique point ,  de§  inégalités  qu'elle  n'établit  pas ,  des 
privilèges  qu'elle  repousse.        •  .      , 

Mais  nous  avions  aiopté  l'amendement  de  M.  Ca- 
mille  Jorjdan.  Nous  contenons  celui  deJVL  Desrous- 
seaux;  et  un  de  mes  ly)norable^  amis  •a  rappelé  hier 
l'ouverture  de  M.  de  Serrç.  '     * 

Ainsi  toutes  les  preuves *d'un  esprit  conciliateur  efe 
de  l'amour  dfe  la  p^x  sgnt  de  notre 'côté.  Cette  conci- 
liation est  4^s  tiQS  voéMx  et^ans  notre  caractère. 

Pour^iAa  part,"  je  déîairei'ais  beaucoup,  calmer .  les 
craintes  que  ce^^tains  esprit^que  j'hcmore-,  sans  être  de 
leur  avis ,  ont  conecfes  sur  la  loi  du* 5  février.  Cette  loi 
inspire  aiîjourd'hui  des  terreurs  même  à  ceux  qui  ont 
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désapprouvé  qtie  Ton  toalAt  lui  porter  atteinte.  Ils  la 
regardent  en  quelque  sorte  comme  irritée'  du  tn^l  qu'on 
lui  a  Éait;  ils  croient  qu'elle  s'en  vengerait  pat  des 
çhMx  dangéretfx  ':  je  ne  partage  potnf  cette  opinion. 
La  nalîon  veut,  aidant  tout,  le  repos;  elle  veut  des  dé- 
fenseur^ el  nota  des  factieux,  La  preuVe  en  est  qu'elle 

■  reste  immobile ,  bien  qu'elle  soit  trop  justement  alar- 
mée. Les  aveux  échappés  à  l'un  >ies  partis ,  les  vérités 
qpïW  a  forcé  Fantre  à  dire,  ont  dû  lui  causer  des  in- 
quiétudes; mais  elle  attend,  elle  espère,  elle  désire 
l'ordre  et  la  paix;  elle  ne  se  trouble  qtte  lorsque  les 
privilégiés  annoncent  leur  triomphe  :  alors  deà  sim- 
ptômes  d'^ffï^oî  et  dtffervescence  éclatent.  Dès!  que  les 
privilégiés  se  retirent ,  la  tranquillité  se  rétablît.  Je  ne 
crois  donc ,  dans  aucune  hypothèse ,  à  des  choix  in- 
serisés  ;^mais  d'autres  les  redoutent.,*  et  je  respecte 
toutes  les  tei'reurs  sincères.  Autant  je  4^este  les  dé- 

.  iionciateurs  de  la  pation ,  autant  je  pense  que  le^  amis 
même  trop  timides  et  trop  ombrageiÉc  de  l'ordre  doi- 
vent être  ménagés.     *  .     •        . 
*  i)é  l'autre  côté  de^cette  ÇJÎambn3,  aucune  idée  de 
conciliation fl'est  admise.  ,'   '    • 

L^amendement dé  M.  Camille  Jordan  â  été  réjeté; 
cependant  tous  les  dangers  prétendus  o^  réels  de 
la  loi  du  6  février,  çtaiétit  prévenus  pêr^Cét  ansende- 
mônt.  » 

On  avait  objecté  le  déplacement  dps  électeurs  ;  il  n'y 
aurait  plus  eU  de  déplacemént.^On  craignaîi  1^  réi^- 
nions  nombreuses  :  elles  m'auraient  pluô  n^u  lieu.  On 
déclamait  contre  le6  coçaités  éîrecle&rs  t  S*ils  existent, 
les  influences  locales  les  paralyseront.   ' 
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La  priorité  esl  opposée  à  Pamendgmeat  de  l^.  ï>es* 
FOQsaeaax. 

Un  silence  absolu  est  gardé  sur  Pouverture  fake  par 
M.  de  Serre.  ^  ■  *     m 

On  veut  donc  la  lufte,  l'ex^usion,  le  priTilége.  On 
iéxki  tout  ou  rien.  On  ae  veut  pas  seulement  que  la  mi- 
norité ait  une  part ,  cm  veut  qu'elle  les  ait-touj^s.  On 
n'est  pas  satisfait  de  la  voir  dotée  d'une  influence  (fis*^ 
proportionnée  h  soar  petit  nombre,  on  ^ge  qu'elle  ait 
une  influence  exclusive.  On  ne  réclame  pas  pour  el|^ 
la  liberté,  mais  l'empire.' 

L'amendement  de  M.  Desroijsseaux  tend  à  erapcr 
cher  cette  influence  sans  bornes  d'une  minorité  auda- 
cieuse. Il  repousse  la  création  du  collège  de  départe- 
ment'; qui  n'est  autre  chose  que  le  règne  de  la.  minorité 
consacré. 

Parmi  les  défenseurs  du  projet,  les  uns  ont  voulu 
réduire  le  Bombre  des  électeurs ,  les  autres  celui  des 
éligibles  ;  et  le  projet  a  cette  double  tendance.  Vouloir 
que  la  majorité  actuelle  d^  électeurs  fasse  les  choix ,  a 
dit  M.  de  Corbière ,  c'esf  vouloir  le  maintien  de  la  loi 
du  5  février.  Donc,  vouloir  le  projet  du  ministère,  c'est 
vouloir  que  la  majorité  des  électeurs  actuel^  ne  fasse 
pas  les  chmx.  Or,  les  électeurs  actuels  sont  les  'élec- 
teurs créés  par  la  Charte.  Ne  pas  vouloir  que  leur  ma- 
jorké  fasse  le&  choix ,  c'estvouloir  que  la  minorité  les 
fasse.  ■       • 

'Les  conditioBS  d'éligîbilitéjiont  remplies  par  trop  de 
sujets,  a  dit  M.  4^  Villèle.^ 

Donc  on  veut  réduire  le  jûombre  des  éligibles.  Ré- 
duire le  nombre  des  éligiMes ,  c^est  encore  gêner  le 
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Yoetpdës  élections^  c'est  encore  un.  moyen  de  rendre 
impuissante  la  majorité.  Dans  le  cas  de  doubles  nomi-< 
loations,  a  continué  M.  de  Yillèle,  si  vous  confiez  le 
^oix  à  la  majorité ,  vous  ^vez  tout  k  craindre.  Donc 
llionorable  orateur  ne  sera  sanS"  crainte  que  lorsque 
le  choix  sera  confié  à  la  minorité.  Voilà  tout  le  sys-< 
tème.  ^ussi  M.  Cuvier  a-t-il  versé  le  de4ain  sur  Fa- 
rithmé tique  et  les  scrutins. 

Qu'importe  la  majorité  ou  la  minorité ,  a-t-il  dit ,  si 
Igs  choix  sont  bons?  Avec  ce  raisonnement,  on  pour- 
rait confier  les  choix  à  un  setil  homme. 
.  Or,  Messieurs,  le/ègne  des  minorités  a  toujours 
été  funeste,  même  (et  ce  n'est  pas  le  cas  en  France) 
lorsque  les  circonstances  semblaient  lui  être  le  plus  fa- 
vorables.    '  » 

On  vous  a  souvent  cité  Rome  durant  cette  discus- 
sion. A  Rome,  la  minorité  patricienne  gouvernait. 
Qu'a-«t-eUe  fait?  Elle  a  chassé  les  rois  loin  des  murs  de 
la  cité  qu'ils  avaient  fondée  ;  elle  a  chassé  les  plébéians 
.  sur  le  Mont-Sacré.       '       ^  ^ 

On  vous  a  cité  l'Angleterf e.  £n  Angleterre,  la  mi- 
norité ,  c'est-à-dire  les  barons ,  ont  conquis  la  grande 
Charte  ;  ijs  ont  long-temps  combattu  pour  la  liberté 
avec  les  communes  ;  ils  ont  donc  des  droits  acquis  à  la 
reconnaissance  du  peuple  ;  ils  régnent  de  fait ,  car  ils 
disposent  des  élections.  Qu'en  résulte-t-il?  Des  lud- 
distes  et  des  radicaux.  % 

Si  tels  sont  ]es  inconyéniens  généraux  de  l'empire 
d^s  minorités;  si  elles  ont  été  fuifestes  même  à  Rome 
et  en  Angleterre ,  œs  peuples  avaient  eu  du  moins  le 
bon  seits  de  confier  le  gouvernement  à  des  minorités 
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qui  avaient  voulu  la  liberté  politique  et  Fmdépendance 
nationale.  Mais  la  minorité  qui  nous  assiège  est  en- 
nemie de  nos  institutions ,  qui  Tont  privée  d'une  pgE>r; 
tion  de  ses  propriétés  et  de  tdus  ses  privilèges. 

En  repoussant  la  création  d'un  collège  de  départe* 
ment ,  Famendement  nous  délivre  de  cette  usurpation 
méditée  par  la  constitution  des  plus  imj^sés  en  acca- 
pareurs de  tous  les  drpits,  en  envahisseurs  de  toutes 
les  capacités ,  en  maîtres  de  tcuites  les  élections ,  et  par 
là  m^me  du  trône  et  du  peuple. 

On  a  vqplu  vous  faire  illusi<m ,  Messieurs,  sur  ce(te 
vérité.  M.  le  garde  des  âceaux,  en  la  contestant,  vous 
a  rappelé  Tinfluence  ihnocente  des  plus  imposés^soûs 
Bonaparte.  Mais  c'est  vraiment  compter  un  peu  trop 
sur.notre  simplicité. 

Sous  Bonaparte,  les  plus  imposés  n^onb  pas  fait  dé 
mal,  parce  qu'ils  étaient,  comme  tout  le  reste  de  la 
nation ,  inynobiies  sous  son  bras  de  fer.  En  sera-t-il 
de  même  aujourd'hui?  Messieurs ,  j'en  appelle  à  votre 
conscience,  et  je  m'en  remets  à  ce  qu'elle  prononce 
intérieurement.  Vous  sentez  ,  comme  moi ,  quon  se 
joue  de  vous;  lorsqu'on  v«us  dit  qi|e  les  plus  itoposés, 
n'ayant  pas  compromis  les  intérêts  nouveaux  sous 
un  despote  qui  subjuguait  tout, 'ne  les  co»proraet- 
traient  pas  aujourd'hui  davantage.  (M.  Dupont  dé 
l'Eure-:  Il  s'agissait  bien  d'opinion  publique  sous  Bo- 
naparte!) .      .   ^  ^ 

Bonaparte  était  lui-même  un  intérêt  aouveau ,  un 
intérêt  funeste,  car  il  sacrifiait  de  la  révolution  tout 
ce  qu'elle  avait  dé  noble  et  de  juste.  Mais  il  était  for- 
cément le  proiecteur  de  ses.  intérêts  matériels  :^sans 
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eux ,  son  geuvemeBieDt  despoH^e  aurak  pM.  C^te 
vérité,  sentie  de  la  nation,  faisait  toute  la  forée  de 
^pi>  gouvernemeKit  ;  nul  n'eut  supporté  jm  pouToîr 
oppressif,  en  opposition^ à  tous  les  intérêts  moraux, 
à  tous  les  principes,  sMl  n'eût  donné  aux  intérêts 
matériels  une  garantie.  En  sommes-nous  là  ?  je  vous 
le  demande ,  al  j'en  appelle  à  votre  conviction  silen- 
cieuse. 

fïe  sentee-vous  pas  que ,  sous  Bonaparte ,  la  puis- 
sant suprême  élait  naturellement ,  par  ^on  origine  et 
se§  habitudes ,  l'alliée  de  ce  que  la  révolution  avait  éta- 
bli ,  tandis  que ,  sous  la  restauration ,  ce  sa:*ait  par  im 
effort  de  raison  et  de  sagesse,  que  la  puissance  suprême 
se  séparerait  des  intérêts  anciens,  pour  accorder  aux 
intérêts  nouveaux  une  protection  que  les  entour»  du 
trône  tâcberont  toujours  d'affaiblir* 

Vous  contestez  mon  assertion  :  mais  les  ministres 
eux-mêmes  lavooent.  Voici  ce  que  je  lis  daps  le  jour- 
nal ministériel  qui  a  paru  hier  : 

«  ^.  Courvoisier  prétend  que  George»  l^  aban- 
donna les  torys.  Ësl-ce  à  dire  que  les  Bourbons  doivent 
sacrifie^  au  génie  de  la  révolution  les  vi(!times  qui  lui 
sont  échappées?  Mais  Georges  était  fils  de  la  révo- 
lution. Ëh  s'appuyant  sur  elle,  il  rendait  témoignage 
â  la  source  d'où  sa  grandeur  émanait.  Il  était  whig  de 
droit,  puiaqucson  titre  ét^it  dans  le  droit  des  whJgs.» 

Ici  je  répondrai,  en  passait ,  à  une  subtilité  fort 
ingénieuse  de  M.  de  Viïtèle,  subtilité  qui  prouvede 
Tadresse,  mais  pas  autre  chose.  J'ai  dit,  dans  mon  opi«- 
nion  sur  l'ensemble  du  projet^  qu'une  slaiiatiquè  feite 
sous.rempii>e  prouvait  que  les  aneimis  privilégiés  for- 
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maient  tes  deux  tiers*au  moms  des  pkfê  imposés  ;  el^ 
comme  j'avais  tâché  d'étabKr  que  ces  pririlégit&  n'é- 
taient pas  favorables  à  la  cause  populaire ,  M  •  de  Til- 
télé  a  supposé  que  je  prétendais  qu'ils  étaient  eQnemis 
de  Bonaparte ,  et  est  parti  d^  la  pour  faire  l'éloge  de 
leur  fidélité  aux  Bourbons.  Mais  je  n'avais  rten  dit  de 
pareiL  UAlmanach  itnpéviàf,  la  liste  des  châmbel* 
lans,  des  préfets  et  des  maires,  m'auraient^  démenti. 
Etre  ennemi  des  intérêts  du  peuple,  ou  ennemi  de  la 
cause  impériale ,  est  fort  différent.  Les  anciens  privit^ 
giés  n'4taient  point  ennemis  de  Bonaparte.  J'en  fournis 
deux  preuves  :  la  première ,  c'est  qu'ils  le  sfervaiçat  ; 
or,  des  chevaliers  français  ne  servent  pas  un  homme 
pour  le  trahir.  Leur  fais-je  tort?  Me  tforapé^je  ?  Ils 
peuvent  le  dire.  S'ils  déclarent  qu'ils«le  trahissaient, 
je  serai  bien  forcé  de  les  croire;  mais  tant  qu'ils  ne  lé 
déclareront  pas,  je  devrai  croire  à  leur  loyauté.  ' 

Ma  seconde  preuve,  c'est  qtfemployés  par  Bona- 
parte ,  ils  ont  appuyé  son  gouvernement  par^  leurs 
actes ,  leurs  votes ,  leurs  discours.  En  effet  Bonaparte, 
sous  plus  d'un  rapport,  était  le  restaurateur  ^^-ce 
qulls  désirent.  Ils  prenaiait  moins  en  attendant  pltts. 

Il  ne  s'agit  pas  de  leurs  affections,  il  est  question  de 
leurs  systèmes  :  ils  étaient  sous  Bonaparte  (je  p^rle  dr 
la  masse ,  et  je  rends  hommage  aux  exceptions  indivi- 
dueîleîi)  ;  ils  étaient ,  dis-je ,  sous  Bonaparte  ^  -cç  qu'ils 
seront  toujours ,  amoureux  dé  leur  suprématie  sociale 
sous  un  nom  quelconque ,  et  ennemis  de  l'égalîté.- 

Pour  vous  réooncilie*  a^ec  l'influence  des  plus  \wh 
posés ,  on  a  passé  de  Bonaparte  à  Servius  Tullius'  qui  / 
vous  a-t*on  dit ,  avait  trompé  Rome  comme  on  trompe 
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aiijourd'hui  le  peuple  français ,  ot  cette  tromperie ,  a- 
t-on  ajouté,  lui  a  valu  sept  siècles  de  gloire.  Oui,  mais 
sous  la  république.  En  attendant ,  la  monarchie  ayait 
été  renversée ,  grâce  à  cette  tromperie,  car  vous  n'i- 
gnores; pas  que  la  monarchie  fut  renversée  par  les  pa- 
triciens, les  grands  propriétaires  fonciers  de  l'époque, 
(Is  établirent  une  oligarchie  insupportable.  Est-ce  là  où 
l'on  voudAit  nous  mener? 

Le  gouvernement  de  Rome  monarchique  était  pré- 
cisémeiit  celui  d'une  caste  avec  un  roi  à  sa  tête.  Or, 
sur  sept  rois,  trois  périi*ent,  et  un  quatrième  fut 
chassé.  •" 

L'amendement  de  M«-Desrousseau2&  nous  préserve 
donc  d'un  système  déplorable,  d'un  système  par  lequel, 
je  le  dis'franchqpxént ,  la  France  sera  bouleversée. 
•  Un*  bonheur  inespéré  avait  introduit  parmi  nous 
l'influence  d'une  majorité  paisible ,  d'une  majorité  pro- 
priétaire et  industrieuse  :  vous  repoussez  ce  bienfait  du 
cieP,  Yous  rendez  inutile  l'instinct  de  la  nation,  qui  avait 
Qpnsenti  la  seule  aristpcratie  que  le  siècle  puisse  sup- 
porter.   , 

♦Les  quatre-vingt  mille  propriétaires  les  plus  riches 
de  France ,  alliés  puissans ,  à  quelque  parti  qu'ils  pré- 
lent leur  force ,  auraient ,  si  vous  les  aviez  maintenus 
dans  leurs  droits ,  prêté  cette  force  au  gouvernement 
constitutionnel.  Vous  en  repoussez,  vous  en  dépouillez 
soixante-dix  mille  ;  ces  soixante-dix  mille  descendront 
vers  les  classfes  inférieures.  Us  auraient  contracté  avec 
n^us  une  alliance  naturelle  efc  heureuse  :  vous  les  for- 
cez ï  contracter  contre  vous^une  alliance  contre  na- 
ture et  fatale. 
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Ceci  n'est  plus  une  menace ,  mais  un  fait  quQ  les 
meilleurs  amis  de  la  dynastie ,  les  hommes'qui  l'ont 
défendue  le  plus  chaudement,  reconnaissent  avec  moi. 
En  effet,  les  droits  acquis  enlevés,  soixantç-dix  mille 
électeurs  exclus  ou  réduits  à  une  coopération  déri- 
soire, et,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  de  Serre,  les  inté- 
rêts •exclus  se  rejetant  dans  la  nation  et  l'agitant,  la 
petite  et  la  grande  propriété  devenant  ennemies ,  la 
haine  des  privilèges  justement  mais  dangereusement 
réveillée ,  nul  ne  peut  calculer  les  résultats  de^ces  ger- 
mes de  discorde  et  de  désordres. 

« 

Si  j'aimais  les  réyolutioiîs^  certes  je*  voterais  contre 
Famendement  et  pour  leprejet  de  loi;  mais  j'ai  l'hor- 
reur des  rétèlutions  ;  elles  immolent  les  inliVidus , 
elles  dénaturent  les  caractères ,  elles  corrompent  la 
morale ,  elles  mettent  des  devoirs  factices  k  la  placé  des 
devoirs  réels ,  elles  substituent  une  forcfe  aveuglé  à  la 
forcç  de  la  raison  et  à  celle  de  la  loi ,  elles  pervertis- 
sent la  justice,  elles  attentent  aux  droit»  de  ckacun  : 
et ,  quand  la  justice  est  violée ,  les  droits  foulés  aux 
pieds ,  les  vertus  proscrites  ou  abjurées ,  il  m'est  fort 
égal  que  cet  exécrable  système  ait  pour  élendârd  la 
liberté  qu'il  déshonore,  ou  le  despotisme.  J'âime  mieux 
même  que  la  liberté  n'y  soit  pour  rien ,  parce  que  je 
gémis  de  la  voir  souillée. 

Mais  cependant ,  Messieurs ,  verrez- vous  de  sang- 
froid  les  chances  que  préparç  ce  projet,  le  plus  insensé, 
le  plus  détestable ,  le  plus  subversif  de  toute  égalité , 
dp  loute  justice ,  de  toiite  liberté  qui  ait  jamais  insulté 
la  raison  d'une  assemblée  ?  En  le  votant,  vqus  votez 
la  contre-révolution  et  la  guerre  civile.  Je  sais  que  les 
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ministres  prometteot  de  nous  ea  préseryer;  mais  que 
pourront  bientôt  les  ministres? 

Ils  proclameot  Xeur  indépendance.  Ces  prodava- 
tions  ne  me  rassurent  point.  Le  projet  qu'ils  nous  .pré- 
sentent est^  à  lui  s^ ,  une  démonstration  d'asservis^ 
sèment  :  iis  le  di^oat  eux-nœémes.  Le  premier  projet 
valait  inieuxr  Us  y  ont  renoncé,  parce  que  nou^n'en 
ypuUans  pas;  mais  ils  ont  du  prendre  un  pncget  que 
d'antres  vbulussenJ;^  et  .cehii  qu'ils  présentent  porte 
Femprelnte  des.  lois  que  leur  ont  imposées  leurs  bcm- 
yeaux  alliés. 

Séparés  désormais  de;k  nation  par  son  invincible 
horreur  pour  ce  proj^et  qu'à  leur  tour  ils  lui  imposent , 
séj^iréaede  ces  soutiens  respectables  qui  les  ont  défen- 
dus tour  àlour  contre  tous  les  partis^  fls  n'ont  d'ap- 
pui qpc  dans  le  parti  qui  veut  que  .la  minoiiîté  règne , 
et  ce  parti,  il*n'appuie  pas,  il  domiîQke^  (AgiiaUon.) 
•  M.  l^^ai'de  des  sceaux  nous  a  parlé  de  ce  qu'étaient 
en» révolutionnes  hommes  du  jour,  du  lendemain,  .du 
surlendemain  ;  je  le  s^s  comme  lui.  J!ai  vu  plus  que 
lui,  peut-être,  ces  lendemains  terribles.,  et  c'est  pour 
cela  que.j^  4éteste  les  révolutions.  Maissla  contre-ré- 
volution- aussi  a  sea  hommes  du  jour  et  ses  hommes 
^u  lendemain*. 

Si  vous  rejetez  l'amendement,,  si  vousadqptez  le 
projet  de  bi,,  tout  est  compromis  pour  de  longues  an- 
née^*  Je  m'attends,  pour  mapat^ty.à  tous  lesmalheui^, 
à  toutes  tes  o(>pression$  y\  toutes  les  proscriptions  des 
^i^ques  les  plus  désas^euses^  ^ 

Je  leâ  prévois  pour. moi ,  pour.mes  amis ,  pbur  toait 
ce  qu'il  y  a  de  courageux:  et  de  constitutionnel  en 
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France.  Tette  est  im  œn^ictioii  sur  et  point ,  que 
j'éprouye  fiioins  d'irritation  quede  pitié  pow  les  minis- 
tres. Ils  seront  aeciUés  plus  tôt  qu'ils  ne  pensent  sous 
la  terrible  re^^ymsabililé  qu%  ont  prise.  Ils  ont  remis 
^question  le  sort  de  leur  pays.  Ils  ont,  pour  lenrid- 
térét  privé»  çout  un  intérêt  qui  n'obtiendra  qu'un 
succès  épbémère^  sacrifié  la  Kberté,  la  sûreté,  le 
repos  de  la  France.  Ils  ont  dédiâbé  1815;  ils  seront 
après  nous ,  mais  comme  noi» ,  et  je  leur^liraî  aTec 
franchise,  moins  .^lorieysement  que  nous,  dévorés 
par  18 Ij^.  (Mouvement  à  gauchoi) 

Je  réclame  l'adoption  de  Famendeaient  et  le  rejet 
de  l'articie ,  pour  le  salut  de  la  lib^lé ,  de  k  Charte.^ 
de  la  monai?chie,  de  la  dynastie,  de  cette  dynastie  k  la> 
quelle  on  veut  nous  rendre  suspects ,  quand  nous  gai^* 
dons  le  silence ,  et  auprès  de  laqfielle  on  calomnie  nos 
déelarations  les  plus /ormelles ,  au  mépris  de  l'évi- 
dence (|ui  résuite  de  notre  position  seule.  Car  il  est 
dair  que ,  sous  cette  dynastie  eonstitut^oniielle^  noi|% 
pouvons  espérer-cette  liberté  que  nous  avons  tantjdié* 
sirée,  et  que  ^gns  elle,  rejetés  au  sein  des  orag^es, 
iu>us  ne  pouvons  ni  prévoir  ni  calculer  1^  convul- 
sions de  l'avenir. . . .  (  Vive  sensation.  ) 

J'ai  vouki  vous  entretenir  une  dernière  fois  sur  un 
avenir  aussi  menaçant.  Je  ne  suis  {»*obabkment  pas*; 
plus  quW  certain  nombre  de  vos  cciUègues ,  destmé 
à  jouir  long-temps  de  la  liberté  de  cette  tribime ,  1»> 
seule  de  nos  libertés  qui  survive  encore.  Bientôt,  ren- 
voyés dans  nos  foyers  par  la  dIssi4ution  de  la: Cham- 
bre, soumis ,  dans  ces  foyers  ,*à  vos  lois  sur  la  liberté 
individuelle,  privés,  comjne ^tous; les  citoyens  fran- 
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mis ,  de  bi  faoulté  de  manifester  notpe  p«isée ,  el  sans 
sécarité  pour  nos  personnes,  pouvant;,  sifr  la  signa- 
ture de  trcys  des  ministres  qi)e  n^s.  avons  été  appelés 
à  contredire,  être  jetés  plans  les  fers,  menacés  même 
dès  aujourd'hui  d'une  captîmté  plus  ou  m(]^ns  longue, 
pour  avoir  plaint  l'infortune  et  offert  au  malheur  quel- 
ques secours ,  en  btftte ,  de  la  soçte ,  à  un  genre  de 
persécution  dont  la  France  n'offrait  p^us  d'elemples 

.depuis  vhigt-sept  ans  ;  car,  si  je  ne  me  trompe,  la 
pitié  n'a  été  considérée  comme  un  crime  qu'à  deux 
époques,  en  1793  et  en  1820,  parles  prçcureurs- 
généraus  et  par  les  jurés  de  ces  deux  années;  j'ai 
pensé  que  nous  avions  quelques  titres*  à  èkre  admis 
à  remplir  des  devoirs  4kNit  le  terme  approdie,  et 

«que  vous  toléreriez  des  paroles  importunes  à  quel- 
ques oreilles ,  et  (^i  Retentissait  pour  la  dernière 
fois  peutrétre  dans  cette  encejpte» 

Je  vote  pour  l'atKieniiement  encontre  l'article  1«  d» 

♦  projet  de  loi.  ^(  Vif  mouvement  d^adhésion  à  gaucher) 
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SUR  LES  TROUBLES 

DE  PARIS; 

AU   MOIS   DE   JUIN   1820. 


(Séance  du  5  juin  1830.) 


Messieurs  > 

J'ai  à  ajouter  quelques  faits  à  ceux  qui  sont  énoncés, 
non  qu'ils  me  soient  personnels  ;  ceux-là  je  les  igno- 
rais, et  c'est  M.  Sivard  de  Beaulieu  qui  me  les  a 
appris  ;  mais  en  voici  de  non  moins  importans ,  ils  cor- 
roborent ce  qui  a  été  dit. 

Ayant-hier,  une  personne  fort  connue ,  et  que  je 
nommerai  dans  Tenquête  qui  devra  avoir  lieu,  est 
venue  me  dire  :  Ceux  qui  ont  attaqué  M.  Ckauvelin, 
hier,  sont  à  la  tribune,  et  sont  prêts  à  recommencer. 
Je  trouvai  trois  personnes  dans  la  rotonde,  deux 
hommes  et  ime  femme  ;  la  femme  me  dit  :  Avertissez 
M.  de  Lafayette,  on  l'attend  à  la  porte;  je  répondis: 
Je  vous  remercie ,  nous  sortirons  ensemble.  Le  mari 
de  celte  femme  que  je  ferai  connaître ,  est  venu  me 
dire  ensuite  que  nous  avions  été  écoutés  par  un 
I.  «5 
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jeune  homne  qui  dit  :  Tant  mieux ,  nous  leur  ferons 

crier  vive  le  roi! 

Ceci  n'est  encore  rienr.  Un  officier  d'un  âge  déjà 
avancé ,  et  portant  plusieurs  décorations ,  dit  aux 
groupes  dont  ce  jeune  hofiime  faisait  partie  :  Non ,  non, 
ne  bougez  pas ,  ce  n'est  pas  de  leur  faire  crier  vive  le 
roi!  qu'il  s'agit;  laissez-nous  les  envelopper,  et  ne  bou- 
gez pas...  Je  ne  sais  ce  qu'ils  voulaient  faii*e  de  M.  de 
Lafayette  après  l'avoir  enveloppe. 

Je  demande  qu'on  nous  communique  les  rapports 
faits  à  l'état-major  de  la  placé  et  k  la  police.  Les  faits 
s'éclaireront,  et  nous  pourrons  savoir  ce  que  l'on  se 
proposait  de  faire.  Par  exemple,  l'homme  qui  a  parlé 
kM.  Leseigneur,  je  le  connais,  je  l'indiquerai.  Il  est 
facile  de  remonter  à  la  source  de  ce  qu'il  a  dit.  Je  ne 
veux  point,  en  ce  moment,  proférer  son  nom,  pour 
ne  point  exciter  les  passions  ;  mais  j'en  conclus  que  le 
devoir  le  plus  pressant  des*  minisUPés  est  de  pénétrer 
au  fond  de  cette  affaire,  de  voir  quel  parti,  contre 
leurs  intentions ,  contre  la  volonté  du  roi ,  a  vu  un  en 
séditieux  dans  ce  cri  de  vive, la  Charte I  Si  les  minis- 
tres ont  le  zèle  qui  doit  les  ania^r,  ils  peuvent  remé- 
dier à  tout.  La  d^nière  clause  du  peuple  est  resiée 
étrangère  k  ce  mouvement  ;  ainsi ,  il  leur  est  très  facile 
de  réprimer  lout  désordre  ultérieur  dont  il&  seraient 
responsables.  J'insiste  pour  que  les  ministres  prennent 
connaissance  de  l'enquête  qui  devra  avoir  tieaw  Je 
nommerai  les  personnes  à  ma  connaissaince,  et  j'indi- 
querai les  témoin»  qui  peuvent  être  enteiidus» 
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Le  ministre  vous  demande  si  tous  croyez  conve- 
nable de  suspendre  les  plus  importantes  délibérations 
pour  vous  occuper  d'injures  personnelles:  non,  certes. 
S'il  en  élait  ainsi ,  s'il  ne  s'agissait  que  d'injures  per^ 
sonnelles ,  je  serais  le  premier  à  réclamer  la  continua-* 
tion  de  la  délibération  :  les  dangers  personnels  né  sont 
rien  pour  nous ,  nous  en  avons  déjà  donné  assez  de 
preuves;  mais  il  s'agit  des  intérêts  les  plus  chers  de  la 
France ,  et  nous  ne  devons  pas  l'oublier.  Des  désor* 
dres  étaient  annoncés  ;  de  toutes  parts  des  bruits  nous 
parvenaient,  on  nous  faisait  des  rapports ,  des  lettres 

anonymes  nous  étaient  adressées Ce  qu'on  nous 

annonçait  s'est  accompli ,  et  c'est  parce  qu'il  ne  s'agit 
plus  de  danger  personnel ,  mais  de  la  tranquillité  pu- 
blique ,  gravement  compromise ,  que  nous  ne  pou- 
vons ,  dans  de  telles  circonstances ,  continuer  notre 
délibération ,  avant  d'avoir  reçu  les  communications 
qui  nous  sont  nécessaires* 

Cependant,  si  MM.  les  ministres  avaient  observé 
une  impartialité  complète  dans  leur  exposé  des  faits 
et  l'énoncé  des  mesures  qu'ils  ont  prises ,  je  pourrais 
consentir  à  la  continuation;  mais,  contre  leur  inten- 
tion ,  sans  doute ,  leurs  réponses  sont  marquées  de 
Pempreinte  de  la  partialité.  Leur  réponse  est  de  nature 
à  aggraver  les  désordres  au  lieu  de  les  faire  cesser. 

Nous  connaissons  tous  les  moteurs  de  ces  scènes 

déplorables.. ;«•  (Très  vif  mouvement  à  droite 

Nommez  y  nommez  franchement  ceux  que  vous  ac- 
cusez!...) Je  ne  cacherai  rien,  et  je  désignerai  tout 
à  l'heure  le  parti  auquel  j'attribue  ces  désordres.  •• 
(Nommez ,  nommez  !  ) 


388  DISCOURS 

Tant  qae  je  serai  interrompu ,  je  ne  pourrai  donner 
Texplication  que  Ton  demande  ;  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi ,  lorsque  je  parle  d'un  parti ,  ces  Messieurs  se 

croient  insultés (Voix  à  droite  :  Pourquoi  ïegar- 

dez-yous  de  ce  côté  en  en  parlant?)  Précisément  je  ne 
me  tournais  pas  de  ce  côté  au  moment  où  j'ai  él;é  in- 
terrompu. Je  disais,  Messieurs,  que  les  réponses  des 
ministres  n'annonçaient  point  d'impartialité,  et  que  le 
mal  pouvait  s'en  accroître.  Les  excès  qui  ont  eu  lieu , 
nous  le  savons  tous ,  et  les  ministi^es  doivent  le  savoir, 
s'ils  ont  vu  les  rapports  faits  à  l'état*major  et  à  la  po- 
lice   Ils  doivent  savoir  qu'il  n'y  a  pas  eu  deux 

partis  en  présence,  mais  un  seul  parti  agresseur. 
Des  citoyens  étaient  rassemblés  autour  de  cette  en- 
ceinte;  ils  criaient  vive  le  roi\    vive  la  Charte  l 
ils  n'ont  crié  vive  la  Charte  !  en  la  séparant  du  cri  de 
vive  le  roi!  que  quand  des  individus  furieux  et  armés 
de  bâtons  se  sont  précipités  sur  eux  pour  lem*  faire 
crier  vive  le  roi/  Et  l'on  vous  dit  que  des  excès 
ont  entraîné  à  d'autres  excès  1  et  l'on  vous  a  parlé 
d'une  jeunesse  égarée ,  tandis  que  cette  jeunesse  est 
restée  calme ,  qu'elle  a  été  victime  du  désordre  ;  que 
ceux  qui  l'assassinaient  étaient  épargnés  ;  et  qu'il  n'y 
a  eu  de  personnes  arrêtées  que  parmi  celles  qui  étaient 
insultées  ,  provoquées ,  frappées  et  foulées  aux  pieds 
des  chevaux.  Pour  être  vrai,  il  fallait  dire  :  Il  y  avait 
en  présence  deux  classes  de  jeunes  gens  :  ici ,  une 
jeunesse  pleine  de  sentimens  généreux ,  fière  de  nos 
institutions ,  et  animée  d'un  s^èle  ardent  pour  les  dé- 
fendre ;  une  jeunesse  amie  de  la  liberté ,  et  prête  à 
braver  noblement  tous  les  périls  pour  une  si  belle 
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cauàe  ;  et  de  Paulre ,  une  jeunesse  qui  ne  cesse  de  pro- 
voqua, et  qui  veut  proscrire  les  défenseurs  de  cette 
libertié  ;  une  jeunesse  qui  se  montre  constamment  en- 
nemie de  nos  institutions ,  et  qui  a  commencé  ses  ex- 
ploits par  violenter  la  volonté  royale ,  el;  par  arracher 
d'auprès  du  trône  un  ministre  que  tout  le  monde  savait 
être  cher  au  monarque.  Si,  dis-je,  on  avait  tenu  ce 
langage,  il  y  aurait  eude  l'impartialité  \  mais  on  lie  vous 
a  parlé  que  d'une  partie  de  cette  jeunesse  qu'on  a  dit 
égarée ,  tandis  qu'elle  tombait  sous  les  coups  des  pro- 
vocateurs ,  et  qu'un  infortuné ,  fuyant  sans  défense ,  a 
été  atteint  d'un  coup  mortel.  Je  demande  si  cette  ma- 
nière de  présenter  les  choses  n'est  pas  de  nature  à  re- 
doubler le  danger. 

La  journée  de  samedi ,  Messieurs ,  n'est  pas  un  évé- 
nement isolé  :  il  est  préparé  de  longue  main.  Dès  le 
jour  où  un  crime  effroyable  a  consterné  la  France , 
on  a  médité  les  moyens  de  nous  livrer  à  une  fac- 
tion; les  journaux:  de  cette  faction,  qui  a  obligé  le 
monarque  à  sacrifier  un  ministre  qui  lui  était  cher, 
ont  continué  leurs  provocations ,  et  enfin  le  désordre 
d  éclaté  :  je  ne  sais  s'il  ira  plus  loin.  M.  le  gai^de  des 
sceaux  le  prend  sur  sa  responsabilité;  je  désire  que 
les  mesures  prises  aient  tout  leur  effet  ;  mais  si  ses 
espérances  étaient  trompées ,  si  la  sécurité  qu'il  nous 
garantit  était  compromise ,  je  déclare  que  ce  n'est  pas 
lui  que  j'en  accuserais  le  plus. 

Remarquez  bien  quelle  a  été  la  marche  de  la  faction  : 
elle  a  d'abord  répandu  partout  des  accusations  sans 
fondement  ;  en  voyant  que  cda  ne  réussissait  pas^  die 
a  eu  recours  à  des  conspirations  imaginaires;  vous  ' 
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savsz  ce  qu^elles  ftont  devenues ,  ce  qu'elles  ont  pro- 
duit; on  n'en  a  plus  entendu  parler.  Enfin,  quand 
on  a  eu  reconnu  que  toute  proTOcatîon  à  la  guerre 
civile  était  inutile ,  et  que  les  conspirations  prétendues 
n'amenaient  à  rien ,  on  a  marché  le  front  levé  ;  on  a 
marché  contre  la  Charte  k  force  ouverte ,  et  vous  avez 
eu  samedK»...  (Voix  à  gauche  :  lis  demandaient  une 
journée.  )  Je  le  s^is  bien.  Je  n'examine  pas  quelle  part 
l'autorité  a  eue  dans  la  direction  de  la  force  armée,  et 
dans  quel  esprit  on  l'a  fait  agir  ;  mais  ce  que  nous 
avons  vUf  et  que  tout  Paris  a  vu,  c'est  que  cette  force 
sévissait  contre  les  gens  insultés  et  frappés ,  et  qu'elle 
laissak  aller  les  provocatwrs  qui  les  accablaient  d'où* 
trages  et  de  coups. 

Je  dédare ,  au  surplus ,  que  je  n'ai  pas  approuvé 
plus  que  l'honorable  collègue  qui  ^i  était  l'objet ,  les 
témoignages  éclatans  dont  on  a  parlé;  mais  ce  sont 
de  ces  choses  qui  ont  bientôt  un  terme  en  elles-mê- 
mes.. Etablir  un  parallèle  entre  cette  ovation  et  le 
lendemain ,  entre  les  félicitations  données  à  un  dé* 
puté,  et  des  excès  graves  contre  un  député,  éta- 
blir l'égalité  entre  des  actes  si  différens  de  leur  na- 
ture, voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  ne  pouniez 
admettre.  Et,  en  effet,  quelle  différence  de  conduite  ! 
Une  partie  de  la  jeunesse  mait  vive  le  roi  et  la 
Charte  !  L'auti'e  partie  ne  criait  pas  seulement  vive  le 
roi!  mais  vive  le  roi  tout  seul  ^  et  à  bas  la  Char  tel... 
(  Mouvemens  violens  à  droite  ;  C'est  faux ,.  c'est  faux. . . 
Voix  à  gauche  :  Oui,  oui...  M.  Cmsimik  Périer:  Nous 

demandons  une  enquête,  cela  sera  prouvé Voix  à 

droite  :  Et  nous  aussi.  )  J'ai  tu  des  lettres  signées , 
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dcmt  je  ferai  connaître  les  auteurs  <piand  i'eoquêle 
aura  jlteu.  Oa  sait  que ,  dans  un  Ueu  public  soumie 
à  la  saryeillaiice  de  la  police ,  on  a  crié  vime  le  roî! 
le  roi  tmil  seuil  à  bas  la  Charte]  à  bas  les  Ubë^ 
raus!  vengeons  dans  le  sang  des  libéraux  la  mort 
da  duc  de  BerryL..  (Même  BQOunremeni  à  droite... 
A  gauche  :  C'^at  vrai,  aia  café  Valois...) 

iiaos  un  td  état  de  choses,  MeasieBi^ ,  tous  ne  pou- 
vez délibérer,  non  à  cause  da  danger,  car,  preaez 
gaide  qu'à  Pégard  des  iactievx  qui  tous  a»eiiAce»t , 
qae  tous  délibéries  ou  non ,  le  danger  ^serait  le  mksmt  ; 
ma»  les  nodfs  de  la  suspension  ont  été  déFeloppés 
derant  vo«s  ;  je  ne  demande  pas  un  ajourneoiafit  in- 
défini ,  mais  seulement  jusqu^AU  naomast  où  les  mi- 
msiH*es  a«ront  eu  connaissance  des  rapports  de  Tétat* 
major  et  de  la  police.  Je  sais  qu'ils  trouveront  la  con- 
viction qu'im  parti  seul  a  agi ,  et  se  dispose  à  agir  en- 
core à  l'instant  où  je  pade. 

Il  recaonnaîtra  k  danger  véritable  ;  HL  ne  déploiera 
poiut  de  ngueurs  illégales ,  nons  somœei.  loin  de  le 
deoiandiQr ,  inais  une  ferme  et  impartiale  surveillance. 
Il  Bietlra  le  parti  hors  de  nuire  ;  s'il  ne  le  fait  pas ,  en 
UBjour^  en  une  henre,  oe  parti,  qui  n'est  pas  redou- 
table en  lui^mêni^  5  mais  qui  a  de  la  témérité ,  peut 
dévorer  «t  nous ,  et  la  France ,  et  le  miiHstère  lui- 
même.  (Violente  agitation.  Voix  à  gaucbe  t'C'est  vrai! 
c'est  vrai!)  Et,  lorsque  je  parle  du  ministère,  je 
dirai  qu'il  est  de  sa  prudence  de  ne  pas  insister  pour 
que  la  loi  dont  nous  nous  occupons  soit  rendue  sous 
de  tels  auspices.  Déjà  elle  a  été  précédée  par  deux 
lois  qui  ont  profondément  affligé  les  amis  de  la  li- 
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berlé ,  celle  sur  la  liberté  individuelle ,  celle  sur  la 
liberté  de  la  presse  ;  aujourd'hui  faudra-t-il  que  la 
délibération  sur  la  loi  des  élections  y  après  avoir  été 
pr^édée  de  bâillons  et  de  lettres  de  cachet,  soit 
accompagnée  de  violences ,  entachée  du  sang  qui  a 
été  versé ?•••  Il  importe  donc,  Messieurs,  que  les 
ministres  fixent  l'opinion  de  la  France  et  la  vôtre 
sur  les  événemens  qui  ont  eu  lieu.  Il  importe  qu^ils 
éclaircissent  tous  les  faits ,  quHk  eûtendent  tous  les 
témoignages  ;  alors  je  ne  doute  pas  qu'ils,  ne  vi^ment 
vous  déclarer  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  parti  agresseur 
et  qu'un  parti  coupable.  Jusque  là  nous  ne  pouvons 
délibérer  :  je  demande  l'ajournement  à  trois  jours. 
(Vivement  appuyé  k  gauche.  A  droite  :  On  veut  nous 
faire  perdre  du  temps.  On  a  déjà  réussi  à  nous  fiiire 
perdre  une  séance.-) . 

Vous  avez  entendu ,  il  y  a  peu  d'instans ,  M.  Lamé 
vous  parler  avec  un  sentiment  sincère  et  une  pro- 
fonde affliction  de  ce  qui  s'est  passé  ;  et  quand  des 
membres  i^us  retracent  les  outrages,  les  provoca- 
tions dont  ils  ont  été  l'objet,  on  ose  dire  que.notre 
but  est  atteint ,  que  notre  intention  est  satisfaite , 
que  nous  avons  fait  perdre  une  séance  à  la  Chambre  ! 
Une  telle  expression  est  un  outrage  k  la  Chambre , 
et  un  outrage  k  chacun  des  membres  qui  ont  été  en« 
tendus.  Je- demande  le  rappel  k  l'ordre. 
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SUR  LES  MÊMES  TROUBLES. 


(  Séance  du  6  juin  1 830.  ) 


T^ 


Messieurs  , 

Quand  vous  vous  êtes  dëteFmmés  à  suspendre  Ta- 
doption  de  votre  procès-verbal,  c'était  en  considé- 
ration des  événemens  de  samedi ,  parce  qu'ils  avaient 
compromis  la  sûreté  de  quelques  uns  des  membres 
de  la  Chambre. ••  (Voix  à  droite  :  Parlez  pour  vous*. • 
Violens  murmures  k  gauche*  ) 

Je  rappelais  un  fait  certain,  reconnu,  savoir,  qu'hier, 
lorsqu'on  a  annoncé  les  attentats  commis  contre  plu- 
sieurs députés,  cet  outrage  à  la  représentation  na- 
tionale a  paru  vivement  senti  par  l'unanimité  de  cette 
Chambre  ;  je  plains  ceux  qui  m'ont  intercompu  ;  ils 
n'ont  pas  réfléchi  qu'ils  contredisaient  les  ministres , 
qui  ont  pris  l'engagement  de  .poursuivre  les  coupa- 
bles ,  et  qu  ils  se  séparaient  de  teurs  collègues  avec 
peu  de  générosité.  Us  ont  entendu  MM.  Leseigneur, 
Kératry ,  Girardin ,  et  je  ne  pense  pas  qu'ils  atten- 
dent, pour  croire  la  représent;^tioD  nationale  en  péril, 
qu'un  de  leurs  honorables  amis  soit  insulté. 
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Vous  Qtez  stttpendii  ToCre  «tédantkm  sur  le  {n*o- 
ces  -  verbal  pendant  toute  la  séance.  D'après  la  ma- 
nière dont  rautorité  .s'explique ,  d'après  Farticle  du 
Moniteur  de  ce  jour,  nous  ne  sommes  pas  en  mesure 
de  délibérer.  Tout  ce  que  les  journaux  censurés,  et 
tout  ce  que  le  Monitear  a  rapporté,  est  de  la  fausseté 
la  plus  complète;  l'article  du  Moniteur  appartient  au 
système  qui  vous  a  été  développé  par^M.  le  garde- 
des-sceaux.  Il  est  bien  question  de  jeunes  gens  éga- 
rés, tandis  que  les  jeunes  gens  qui  criaient  vive 
U  roi!  vive  la  Charte  l  étaient  assommés  par  ceux^ 
qui  criaient  vive  le  roi  !  et  que  les  preoûeirs  étaient 
seuls  poursuivis  et  arrêtés  ! 

Un  des  minîstivs  du  roi  a  paru  dire  que  le  cri 
et  vive  le  roi  J  n'avait  été  proféré  qu'en  réponse  à 
odxÀ  de  vive  ia  Charte!  et  que  les  parte  en  pre- 
aence  avaient  luité  Tim  œntre  l'autre  ;  il  n'en  est 
rien  ;  un  des  partis  était  paisible ,  et  des  forcenés 
1  ont  attaqué.  Le  ministre  a  gt»tukeiae0t  fait  injure 
à  cette  admiraUe  jenneâse  qui  aime  l'ordre  et  la 
)tt)«rté,  le  roi  et  la  Charte,  qui  prépare  à  la  France 
une  génà*ation  qui  vaudra  mieux  que  nous  ;  et ,  en 
effet ,  où  jamais  a-^t-on  vu  une  jeunesse  plus  stu- 
dieuse ,  plus  digne  d'éloges ,  et  sur  laquelle  on  puisse 
fonder  plus  d'espéi^ances  ? 

L'mexactitude  des  faits  est  démontrée,  nous  ne 
pouvons  délibérer  même  l'ado|^oa  do  procès* verbal, 
nous  ne  sommes  pas  libres;  des  précautians  sont 
prises  par  les  agens  subalternes  *du  gouvernement 
pour  intercepter  toute  Qommimieation  avec  les  d^r- 
temens  *,  un  de  nos  'Cdilègues  vous  citeva  des  ^nits  qui 
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prouTent  le  plus  coupable  abus  de  confiance  de  la  part 
de  radministration  des  postes.  C'est  par  de  telles  com- 
munications subreptrices,  par  des  enfois  fidlacieux  que 
l'on  veut  égarer  l'opinion  publique. 

Hier,  les  attroupemens  n'ont  pas  eu  un  caractère 
plas  répréhensible  que  samedi  ;  le  cri  qui  retentis- 
sait était  celui  de  vive  le  roi  1  vive  la  Charte  l  mais 
ils  étaient  très  nombreux  ;  les  rassemblemens  étaient 
de  10,  20,  30  et  40,000  personnes  dans  les  divers 
points  où  ils  se  sont  réunis.*.  Et  cependant  les  ministres 
avaient  annoncé  que  toutes  les  mesures  avaient  été 
prises  pour  les  prévenir  !  Nous  devons  revenir  à  leur 
demander  un  compte  de  la  situation  de  Paris ,  une  ga- 
rantie de  la  sûreté  des  députés ,  non  pas  un  compte  de 
llnstructîon  judtciaii^,  mais  un  compte  moral  de  ce 
qui  a  été  fait  par  Fadmmbtration  et  par  la  police;  nous 
d«v(ms  demander  compte  des  rapports  &its  à  Pétat- 
mafor  et  à  la  place  ;  nous  devons  savoir  si ,  en  effet ,  il 
y  a  «1  des  officiers  déguisés  à  là  tête  des  provocateurs. 
Ce  compte  nous  est  indispensable  pour  conoai^^  si 
nous  avons  la  liberté  nécessaire  pour  délibérer.  Sans 
cette  mesure  préalable,  que  je  réclame  dans  ^intérêt 
des  ministres,  la  loi  dont  nous  nous  occupons  sera 
discréditée.  Je  renouvelle  la  demande  de  la  suspension 
de  tovte  délibération,  même  sur  le  procès-verbal, 
a^ant  que  nous  ayons  reçu,  non  des  renseignemens 
partiaux  et  inexacts,  mai»  des  détails  de  nature  à 
nous  satisfaii*e.  (Appuyé  à  gauche.  ) 
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SUR  LES  TROUBLES 

DE  PARIS. 


(Séance  du  7  juin  1820.) 


Messieurs  , 

La  sûreté  de  la  Chambre  n'existe  pas ,  et  depuis 
hier  celle  des  citoyens  n'existe  pas  davantage.  11  est 
du  devoir  des  ministres  ^  il  est  de  leur  responsabilité 
de  réprimer  les  excès  qui  ont  eu  lieu.  Hier,  un  citoyen 
très  estimable,  M.  Dubief,  bijoutier,  homme  important 
dans  son  commerce ,  connu  par  son  attachement  au 
roi  et  à  la  Charte,  était  sur  la  place  de  la  Concorde. 

(Murmures  a  droite A  droite  :  C'est  une 

expression  de  la  révolution.)  Je  dis  sur  la  place 
Louis  XV.  J'avais  improprement  employé  le  mot  de 
place  de  la  Concorde,  et  je  vois  que  ce  mot  ne  con- 
vient pas  à  ceux  qui  m'interrompent M.  Dubief 

marchait  avec  un  ami,  non  au  milieu  de  la  place, 
mais  de  côté.  Il  ne  proférait  pas  un  seul  cri.  Le  com- 
mandant d'un  détachement  de  dragons  de  la  garde 
s'est  approché,  et  a  traité  ces  deux  individus,  qui 
étaient  fort  tranquilles ,  d'une  manière  très  injurieuse. 


DE    H.    BBNJilfUf   CONSTANT.  397 

L'an  d'eux,  ayant  fak  quelques  observations,  a  reçu  un 
€wp  de  sabre;  M.  Dubief  a  le  bras  droit  coupe  jus- 
qu'au tendon.  Voilà  comme  la  police  s'exerce*  11  sera 
feeik  de  savoir  le  nom  de  l'offîcier  qui  a  sundignement 
rempli  sa  mission.  Je  dépose  la  lettre  dvi.  Dubief  et 
la  déclaration  du  chirurgien.  J'espère  que  nous  n'en- 
tendrons plus  parler  de  chaînes  de  cavalerie  contre 
des  hommes  qui  ne  font  rien  de  répréhensible ,  qui 
n'ont  aucune  mauvaise  intention.  Je  mets  de  tels  actes 
tout  entiers  sous  la  responsabilité  des  ministres ,  et  je 
demande  si ,  dans  cet  état  de  choses ,  la  sûreté  de  la 
chambre  et  de  la  capitale  est  assurée. 

TT?TTTtTTTTtTtTtTtTttTtT1TTiTtTTTT?TT?TTt  TTTTTTTTTITIIt  TT 

RÉPONSE  SUR  LE  MÊME  SUJET. 


Messieurs  , 

J'ai  k  répondre  aux  diverses  allégations  qui  ont  été 
présentées  contre  les  membres  de  cette  assemblée, qui, 
alarmés  de  la  situation  présente ,  ont  voulu  vous  faire 
connaître  l'état  d'une  capitale  si  malheureuse  depuis 
huit  jours.  Je  n'ai  vu  dans  ce  qui  vous  a  été  dit  que  des 
reproches  injustes,  le  besoin  de  chercher  un  prétexte 
aux  mesures  violentes  qui  ont  été  prises  et  le  dessein 
de  vous  donner  une  fausse  idée  du  principe  vérita|>le 
des  mouyemens  qui  ont  eu  lieu* 

Il  nous  appartient  donc  de  vous  présenter  d'autre^ 
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considérations ,  et  de  vous  dire  comment  il  se  fait  que 
des  citoyens  paisibles  aient  été  maltraités ,  frappés , 
dispersés;  qu'il  y  ait  eu  des  actes  de  violence  cou- 
pables, des^tes  illégaux  qui  ne  sauraient  être  justi- 
fiés. On  neV>udra  sans  doute  pas  emporter  le  fond 
par  la  forme. 

Nous  avons  le  droit  de  dire  aux  ministres  qu'ils  doi- 
vent prendre  des  mesures  propres  k  calmer  les  esprits, 
et  que  celles  qu'ils  ont  prises  n'ont  fait  jusqu'ici  cpie 
les  exaspérer.  On  a  dépbcé  la  question ,  et  c'est  le 
malheur  de  toute  cette  discussion  ;  c'est  la  cause  des 
événemesis  que  nous  déplorons.  Si,  «après  la  journée 
de  samedi,  on  était  venu  nous  dire  la  vérité,  si  l'on  était 
venu  nous  entretenir  du  complot  réel  qui  a  existé  contre 
la  représentation  nationale  et  contre  plusieurs  députés 
notoirement  menacés  ;  si  l'on  était  venu  vous  dire  :  Les 
coupables  sont  connus  et  ils  seront  punis ,  tout  serait 
apaisé  ;  mais  on  vous  a  présenté  les  faits  de  la  manière 
la  plus  inexacte;  on  a  nommé  rebelles  ceux  qui  avaient 
été  victimes.  Ce  n'était  pas  là  le  langage  qu'on  devait 
tenir  ;  la  vérité  a  une  puissance  universelle  ;  il  fallait  la 
faire  entendre  :  on  ne  l'a  pas  voulu ,  et  voilà  4a  seule 
cause  de  CQtte  longue  agitation  et  de  cette  fermenta- 
tion ,  que  des  mesures  imprudentes  n'ont  fait  qu'aug- 
menter. 

Si  l'on  était  remonté  franchement  à  l'origine  dcfs  trou- 
bles ,  on  aurait  reconnu  un  complot  organisé  par  des 
chefe  qui  dirigeaient  tous  les  mouvemens ,  qui  d^i- 
gnaienf  parmi  noUfs  des  victimes  que  le  hasard^eul  a 
dérobées  au  sort  qui  leur  était  réservé.  En  vain  repor- 
terait-on la  cause  première  à  un  hommage  rendu  à  l'un 
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de  MS  caliègues  ^  eet  hommage  pouvait  ôtre  déplacé  ; 
mais  assurémeM  œ  mouy^nent  libre ,,  sponiaiié,  nV 
?ait  DuHemeM  le  caraclère  d'un  coiBfdM* 

Ceat  par  des  récks  infidèles  qu'on  a  excité- la  fer- 
menladon.  Le  déploiement  de*  forces  qu'on  a  ordonné 
en  a  été  une  a«itre  cause.  A  qui  attribuer  ces  actes  de 
Tiolence^  eet  état  d'ivresse  des  troupes,  ces  char|^es 
de  cavderie  qui  formaient  les  attroupemens  au  li^  de 
les  dissoudre,  puisque  les  ottoyens  pressés^  foulés  en 
fuyant  y  se  réfugiaient  et  se  serraient  k»  uns  con^  les 
autres  ?  On  a  aigri  les  esprit»,  on  a  excité  le  mécontent 
tement.  Je  ne  justifie  pas  les  attroupemens ,  je  désop- 
prouve  le»  résistances  illégales ,  mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  des  résistances  illégales ,  des  rassemble- 
mens  qui  n'ont  point  un  cai^ctère  hostile. 

Mais  au  milieu  de  ces  rassemUemens  on  a  entendu 
des  cris  séditieux  !*  Je  veux  lecroire  ;  mais  connaissons- 
nous  quels  ont  été  les  provocateurs?  A  Lyon  aiis6i,  il 
y  a  eu  des  provocateurs  ^  ils  ont  été  reconnus ,  signalés; 
on  connaît  les  noms  de  ces  infâmes  agais  ;  ne .  peut*il 
en  être  de  même  à  Paris?  Il  y  en  a  eu  d'arrêtés^  pour- 
quoi onlHls  été  relâchés  ?  Les  ministres  doivent^k  sa* 
voir;  ils  ont  ici  les  rapports  sousie» yeux. .... 

Les  ministies  se  sont  conduits  avec  faiblesse  d'une 
part,  et  avec  peu  de  loyauté  de  l'autre  ;  je  ne  leur  en 
fats  pas  on  reproche  particulier;  je  vois  ici  la  même 
source  que  celle  des  malheurs  du  MicHr.  Oui,  il  faut  le 
dire  ;  je  vois  ici  l'effet  des  comjbinaisoos ,  de  ce  qu'ilfaut 
bien  appeler  le  gouvernement  occulte. •  •.^.  Oui,  Mes* 
sieurs ,  U  est  certain  que  le  complot  de  lamedi  appar- 
tient à  l's^ent  du  gouvernement  occulte 
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Cet  agent  est  le  même  homme  qui  a  éorit  ^fes  fa* 
meuseft  corculairos.  (Nommez,  nommez.  ) 

Une  procédure  existe  i  les  ioterrogaloires  auront 
lieu  ;  les  déportions  seront  faites  en  présence  de  la  jus- 
tice :  c'est  sdors  que  je  déclarerai  les  noms;  la  Chand)re 

n*estpasjuge,je  ne  dois  nommer  personne M.  le 

garde  des  sceaux  a  accusé  et  n'a  nommé  personne;  vous 
n'avez  rien  dit  ;  il  nommera  sans  doute  ceux  qu'il  ac- 
cuse. Quant  k  moi,  je  crois  que  le  pouvoir  secret  dont 
je  paçl^  a  provoqué  l'égarement  des  soldats  ;  qu'il  est 
Fauteur  des  troubles  ;  qu'il  peut  entraîner  la  France 
aux  plus  grands  malheurs.  J'oppose  des  faits  à  des 
feils ,  des  allégations  à  des  allégations ,  et  je  ne  m'at- 
tache pas  k  des  interpellations  auxquelles  je  ne  dois  pas 
répondre. 

On  vous  a  lu  l'extrait  d'un  procès-verbal.  M.  le 
garde  des  sceaux  s'en  est  prévalu  pour  vous  signa- 
ler un  parti  séditieux.»  Je  prendrai  la  liberté  de  lui 
demander ,  puisqu'il  ne  croit  pas  contraire  k  ses  de- 
voirs de  nous  donner  connaissance  de  ce  procès-ver- 
bal, pourquoi  nous  refuser  de  nous  communiquer  les 
rapports  f^its  k  l'état-major  de  la  place  et  k  la  police, 
sur  la  journée -de  samedi?  Ces  rapports  confirmaient 
ce  que  j'ai  dit;  je  le  tiens  d'une  personne  qui  le  tenait 
de  même  de  la  bouche  de  M.  lé  pl^éfet  de  police  Angles. 
Ils  contiennent  la  preuve  d'un  complot  contre  trois 
membres  de  cette  Chambre  ;  les  postes  étaient  assi- 
gnés. Chacun  d'eux  devait  être  attendu  a  l'une  des 
portes  du  palais.  On  nous  lit  un  procès-verbal  ;  pour- 
quoi ne  lit*ott  pas  les  rapports  que  j'indique?  Je  le 
répète ,  avec  de  l'impartialité  ,  on  aurait  calmé  toute 
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l'eÉPervesceîice  )  bn  a  dccusé  an  parti  qui  ii^ét^it  pas 
coupable^  etlefe  esprits  se  sont  irrites.  En  ne  démas- 
quant pas  le  parti  ^coupable  et  en  aceusant  celui  qui 
a  été  Tictiine ,  on  a  causé  tous  les  malheurs  résultant 
de  l'égarement  et  de  r«divrement  complet  des  soldats. 
Une  lettre  que  m'adresse  tin  médecin  des  hospi«^ 
ce»  prouve  que^ces  malheurs  sont  dus ,  non  aux  at- 
troopemens;  mais  aux  mesures  i][nprudèntes  prises 
pour  les  dissiper.     *  •  • 

^Cette  teti/e  renferme  la  liste ,  les  noms  ^  la  demeure 
des'persQpAes  blessées.  (-Voix  à  gauche  :  Lisez ,  lisez.. 
Voix  générales  :  Noff,  né».  )  • 

MesNéui*d,  de  grav^  désbrdres  ont  eu  lieu  ;  ils  se 
perpétuent  ;  j!aftîrme,  sùr&a  responsabilité  person- 
nelle, qu'ils  ne  sont  pflis.dus  à  la  cause  qiii  vous  a  été 
signalée.  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  montré  partial 
dans  lès  expliaations  qu'îl  a  données  a  cette  tribune  ; 
ce  sont  les  fausses  mesyres  des  ministres  qui  ont  fait 
tout  lé  ttial .  Ilsrfevsdent  întoquer  l'asaistance  des  offi- 
ciers civils  et  celle  de 'la  garde  nationale (Voix  à 

droite  :  Gela  a  été  fait.  )  Et  quel  usage  a-t^^n  fait  de  la 
censure  dspis  cette  circonstance  ?  Ne  lit-on  pas  aujour- 
d'hui dans  un  journal  un  articledanâ  lequel' on  appelle 
mouvement  militaire  les  charges  de  cavalerie  "et  les 
coups  de  sakres  qui  ont  été  donnés  ?  Si  le  gouverne- 
ment avait  agi  avec*  impartialité  ^  s'il  eût  fait  àr- 
rêtei^  les  véritables  provocateurs  ,  tout  serait  fini  ;  il 
n'y  a  pas  de  gouvernement  où  de  pareils  désordres 
continuent  huit  jours ,  s'il  n'est  pas  asservi  par  la  fac- 
tion qui  les  provoque;  Remarquez  que  cette  faction,  ne 
trouvant  pas*  quff  les  événemens  tournassent  assez  à 
I,  26 
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son  profil  ^  a  Toula  temer  un  dernier  eCFort  ;  ei  U  est 
hi&ûL  digne  d'obseryatidn  que  les  desordres  ont  «&- 
doublé  en   gravité  qusod  eUe  a  cra  voir  que  le 
ministère  n'osait  rien  réprimer  :  le  ministère  est  le 
maître  d'apaiser  les  troubles  quand  il  le  voudra»  Tous 
le»  anus  de  l'ordre  et  de  k  lib^té  n'ont  qu'mi  vœu, 
ce  ne  sont  pas  des  factieux,  ^t  ne  nous  somniîes-iious 
pas  réunis  à'iui  chs^ue  fois  qu'il  a  présenté  des  dispo- 
sitions qui  n'étaient  pas  tout-k-fait  feconstitutionnelles? 
Quand,  au  contraire ,  il  secondera  un  parti.qui  veut^a 
perte ,  il  ne  peut  compter  sur  la  tranquiïité ,  et  il 
n'aura  pour  lui  que  la  majorité  iMsérable  dont  il  s'est 
lùi-n^éme  reconnu  trop  peu  appuyé.  Il  vient  d'avoir 
'une  grande  majorité  poui^un'e  tran&ction  entre  les  di- 
verses opinions;  mais  cSrtea  œtte  majorité,  qui  a 
pour  lui  le  mérite  de  la  nouveauté ,  n'est  pas  tout«à- 
fait  ministérielle  ;  elle  se  retournera  contre  lui  au  pre* 
mier  moment  ou  il  reprendra  \ifhc  mitfche  contre^révo- 
lutionnaire  ;  il  û/d  retrouvera  que  sa  n^jorité  de  trois 
ou  quatre  voi^.  Il  peut  raoïdoe  permanente  une  grande 
et  £ôsrte  majorité.  Je  conclus  à  la  proposition  de  sus- 
pendre la  délibération  ;  il  ne  tient  qu'aux  minisl^es  de 
faire  cesser  les  désordres,  et,  s'ils^le  veulent ,  nous  y 
contribujerotts  de  tout  notre  pouvoir. 
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SUR  LA  îf ÉCîiSSITÉ       • 

D'UN  'NOUVEAU   CODE   MILITAIRE. 


(  Séanoe  du  21  Jtin  1820.  ) 


Hl(BSI»URS,  ^         ,  ^    . 

■  « 

Je  ne  viens»  p^mt  proposer  de  réduction  positive  f 
et,  \  la  mani^  «dont  sont  recuQS  les  propositions  de 
néductioDs  ,  je  m^en  félicite.  Il  en  est  aujour4!Jhlii  '  des 
dépenses  comme  des  lois  d'exception  :  ceux  qui  com- 
bçiUiùent  le  plusdes  unes  et  les  autres  dans  Icif"  ses- 
sions précédentes ,  les  votent  aujourd'hui  Jes  unes  et* 
les  autres  avec  empressement,  non  seulement  pour  la 
guerre ,  mais  pour  l'intérieur.  Je  n'ai  de  but,  en  pre- 
nant la  pftrale,  que  de  demander  k  M*,  le  minist^  de 
la  guerre  quelques  éclaircissemens  qui^  peuvent  être 
utiles  poiip  l'avenir.    . 

Il  est.  de  notoriété  publique ,  qy'à  une  épo(|ue  où 
l'on  semblait  vouloir  nous  donner  des  gaj* amitiés  au 
lieu  de  nous  les  enlever  toutes,  c'est-à-dire,  il  y  a 
dix  mois,  sous  l'administration  de  M.  le  maréchal 
Saitit-Cyr,  administration  chaque  jour  plus  regret- 
table ,  un  nouveau  Code  militaire  avait  été  préparé. 
Ce  Code,  d'après  tout  ce  qui  en  avait  trafispiré  dans 
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le  public,  et ,  je  puis  ajouter,  d'appés  les  détails  qu'en 
dqpnaient  publiquement  les  personnes  consultées  par 
le  mimslré*,  et  qui  allient  concouru  à  la  rédaction  de 
cet  ouvrage ,  était  de  nature  a  satisfaire  pleinement 
les  amis  de  la  liberté  constitutionnelle  et  de  la  disci- 
plina militaire  ,  partie  essentielle  de  cette  liberté*. 

Qe  Cbde  devait  nofïs  être  présenté  avec  l'organi- 
sation des  administrations  municipales ,  avec  celle 
du  jury ,  avec  celle  de  ia  garde  nationale  ;  tout  paraît 
avoir  été  entraîné  dans  ûnë  ruine  commune  :  institu- 
i,ions  promises,  institutions  consacrées ,  tout  a  disparu. 
Toutefbi» ,  confme  la  liberté  de*  la  France  s'est 
trouvée  plusieurs  fois ,-'  depuis  trente  ans  ,  dans  des 
situations  qui  semblaient  désesjtérées;*etJqu'elle  s'en 
est  tqiijours  relevée ,  je  crpis ,  en»  votant  les  frais 
demandés  pour  la  justice  militaire  actuelle,  frais 
que  nous  ne  pouvons  refuser,  puisqu^il,  faut  con- 
,  server  les  formes  qui  existent,  julqu'à  ce  que^de 
meilleures*  tes  remplacent ,  ye  crois ,  dis-je,  devoir  de- 
mander à  M.  le  imnisti'ë  de  ia  guerre  si  nous  pou- 
vons espérer  que  la  session  prochaîne ,  du  moins ,  le 
Code  militaire  préparé  par  son  illdltre  prédécesseur 
sera  souinis  abx  Chambres ,  ou  si  cet  utile  travail  aura 
le  sort  de  tant  de  mesures  natioiÉiIes  et  d'ordoraiances 
salutaires  que  le  T>tnvoî  de  M.  le  marëch&l  Saiiit  -  Cyr 
a  reploB]g^es  dans  le  néant. 

Je  respecte  trop  vos  momens ,,  Messieurs ,  pour 
vous  les  faire  perdre  en  vous  rprôuvapt»  des  v»ités 
démontrées.  Vous  savez  aussi  «bien  <|ue*moi  que  l'or- 
ganisation de  la  justice  militaire  est  une  des-. choses 
les  plus  importantes  pour  la  liberté.  C'est  en  confon- 
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dant'les  juridictions,  enlsnlevant  les  citoyens  à  leurs 
juges  naturels ,  en  les  traînant,  spus  les  prétextes  les 
plus  frivoles ,  deyant  des  conseils  ou  des  commissions 
qui  n'ont  sur  eux  aucune  compétence  légale ,  que  la 
tyrannie  s'organise»  •  ^ 

Durant  toute  la  ^évohiiion^  pour  peu  que  le/léKt^ 
faux  ou  vrai ,  sur  lequel  on  avait  à  prononcer,  impli*  . 
qu4t  uu  militaire  de  la  manière  Ja  moins  en  rapport 
avec  ses  fonctions,  nous  avons  vu  siéger,  pour  juger 
dea  citoyens,  des  hommes  dont  1^.  vêtement  seul  an- 
nonçait qu'ils  étaient  voaés  k  F^béissanc^  et  ne  pour 
vaient  eu  conséquence  être  dois  juges  indépendans*   , 

Sous  ce  prétexte,  nou^avons  vu.des  hQmmes^nour- 
ris  sous  la  tente ,  mais  ignorais  de  la  vie.  civfle ,  inter- 
roger des  prévenus  qu'ils  étaient  incapables  de  com-  ■ 
prendre,  condamner  sans  a^pcd  des  g||:o.yens. qu'ils 
n'avaient  pas  le  drdlt.de  juger,/  ^  , 

L'abus  des  juridieiiona  militaires  est  d'autant  plu» 
dangereux,  qu'il  ne  s'établit  pas  avec  fracas  et  scaur 
dale  ,.<;omm€  s'avèrent  les  coups  d'état  :  il  s'introduit 
dstns  la  tl^éorie,  et  se  met  ensuite  à  exécution  en  temps 

o^Kxrtun. 

A'près  la  journée  de  vendémiaire,  journée  où  la 
Convention  crut  consolider  sa  puissance  en  rougissaat 
les  rues  de  Paris  da  sang  des  citoyens ,  elle  créa  des 
commissions  militaires ,  et  les  hommes  *  qui  avaient 
échappé  à  la  furie  de. la  soldatesque  furent  condamnés 
naiKfairement,  pour  des  discaurs  et  des  panaphlets  tra- 
vestis en  coinploks  et*enr  révolte  par  un  gouvernement 
qni ,  pt)ur  échapper  à  r^ecus^tiôn ,  se  hâtait  de  se 
constituer  lui-même  accusattsur^de  ses  vic.tînàes, 
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Bonaparte  n'osa  pas ,  dès  Porigme  de  «a  puissance , 
s'arroger  le  droit  de  détention  arbitraire ,  et  te  ne  ftit 
que  dans  les  dernier»  temps  de  son»  despotisme  qu'il 
établit  sept  châteaux  forts  pour  y  renfermer  ceux  qui 
Staient  en  butte  aux  soupçons  de  ses  ministres.'  Mms, 
héritier  deâ  commissions  militaires  de  la  réyolution, 

'  il  s'en  -fU  un  instrument  actif  fet  terrible. 

Le  nom  seuldes  juridictions  militaires  appliquées  à 
des  <Htoyens  pour  des  déKts  qui  ne  sont  pas  militaires, 
inquiète  tous  les  hommes  éclairés ,  tous  les  peuples 
Ubres.  Cirotnscrire  c6s  juridictions  dans  les  bornes 
les  plus  fixes  et  les  plus  étroites ,  est  le  devoir  d'un 
gouvernement  constitutionnel.  Les  despotes  mêmes 
ont  rendu  hommage  k  Pexigence  de  l'opinion  ombra- 
geuse k  cet  égard.  • 

Bonaparte^  lors  dé  sa  seconde  apparition  sur  le  ter- 
rîlDire,  crue  devoir  lui  complaire.  Les  articles  64  et 
'55  de  la  Constitution  éphémère  de  1815  portaient 
que  les  délits  militaires  seuls  étaient  du  ressort  des 
tribunaux  militaires,  et  que  tous  ïès  autres  délits, 
même  commis  par  les  nylitaires ,  étaient  de  la  compé- 
lencç  des  tribunaux  civils.  Ce  queiBonaparte  s'est  cru 
forcé  de  faire ,  un  gouvernement  fondé  sur  la  CBarte 
le  ferajibrement ,  j'ose  le  croire. 
,  Je  ne  vote  donc  les  226,000  fr.  demandés  pour  la 
justice  militaire.,  que  dans  l'espoir  que  M.  le  nïîniistre 
de  la  guerre  n'ajoutera  pas  k  nos  regrets ,  en  répu- 
diant l'une  des  plus  nobles  portions  de  l'héritage  de 

-  son  prédécesseur,  et  j'ai  l'honneur  de  lui  demander  si 
le  noureau  Code  militaire,  qui  est  tont  prêt,  àera 
bientôt  soumis  aux  Chambres. 
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SUR  LA  SPÉCIALITÉ. 


,      (Séance  du  30  juin  18S0.) 


MsSSi^URS  j,^ 

m  I 

Quand  notre  honoraUe  collège  M.  Sébastîani  a 
fait  sa  proposkîon ,  j'éta&  assez  dispose  à  entrer  dans 
i|ps. vnes.  Je  craignais  que  la  Chamh^ ,  en  effet,  très 
fatiguée ,  qp  pût  porter  assez  d'attention  k  la  discus- 
sion d'une  question  aiAsi  importante  que  celle  de  la 
SfécîaUté,  ht  qu'il  n'en  résultât  un  pré^dent  très 
fâcheux ,  l'année  pjrochdne ,  sur  la  question  en  elle- 
même  ;  mais  la  manière  dont  cette  question  s'est  en- 
gagée et  ce  qu'ont  dit  MM.  les  ministres,  donnent  lieu 
de  croire  qu'il,  s'agit  mojns  î<û  de  pr^uger'la  question 
que  de  la  r^>ousser  tout-4-fait.  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  nous  déclarer  qu'il  ne  saurait  con- 
sentir a  l'admission  d'un  amendement  présenté  inci- 
demment: au  budget,  sur  la  spécialité;  et  cepen^iimt, 
depuis  huit  mois,  la  question  s'agite,  le  mot  de  spé- 
cialité est  prononcé  à  la  tribune,  et  jusqu'ici  il  sem- 
blait qu'on  n'était  .divisé  que  sur  la  place  la  plus 
conrTenabie  k  cette  discus^on.  Quand  nous  l'avons. 
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demailhdée ,  on  nous  Ta: promise;  et  c^est. après  aToir 
garcfé  le  silence/  c^est  après  nous  ^voir  fait  voter 
toutes  les  dépenses ,  qu'on  vient  nous  déclarer  qu'on 
sV)ppose  à  ce  que*  la  question,  soit  traitée.  J'avoue, 
Messieurs ,  que  je  ne  reconnais  pas  dans  cette  marche 
cette  franchise  qui  devrait  toujours  cars^ctériser  un 
ministère.  M^is  €St-ce  bien  un  amendement  que  l'on 
présente?  est-ce  un  amendement  impr(^visé  à  la  tri- 
bune? Non,  c'est  le  travail  de  votre  commission  qui 
est  depuis  quelques  mois  sous  vos  yeux.  Il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  :  il  y  a  une  proposition.  Je  l'ai  faite 
au  commencement  de  la  session  ;  je. l'ai  déposée  :  M.  le 
rappertgur  de  la  commission  des  comptes  m'a  dit  que 
la  question  serait  traitée  ;  dans  cette-  espérance ,  j'ai 
déclaré  k  la  commission  que  je  àonsentais  à  ne  pas  don- 
ner de  suite  à  ma^roposition ,  que  je  m'en  remettsûsii 
elle  de  ce  soin^         ^  .  ^  . 

Quand  le  rapport  fut  fait ,  je'  repiarquai  que  la  ques- 
tion de  la  spécialité  n'y  était  pas  abordée ,  et  l'on  me 
répondit:^  qu'elle  le  serait  plus  tard ,  çt  lors  de  la  loi 
des  dépensas;  aujourd'hui  on  veut  la  remettre  a  l'an- 
née prochaine.  Je  crois,  moi,  qu'il  faut  la.  traiter  à 
l'instant  même ,  et  sortir  de  ces  ajournemens  indéfinis 
par  lesquels  nous .  sommes  successivement  arrêtés. 
Qu'on  ouvre  la  discussion ,  il  §era  facile  de  répondre 
aux  argumens  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  spécialité. 
Ils  abusent  CQqtre  nous  d'un  singulier  moyen  de  rai- 
sonnement qui  n'a  quelque  force  4ppaY*ente,  qu'en  ce 
qu'on  nous  accuse  de  vouloir  ce  que  nous  ne  voulons 
pas#  Nos  advei^saires  prétçndenU  que  nous  voulons 
l'absurde,  et  par  conséquent  ils  ont  un  grand  avan- 
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tage  à  raisonner  contre  nous.  Uspréteinient  que  no'us 
Youlons  pousser  la  spécialité  hors  des  bornes  raison- 
nables, entraver  le  gouvernement  ;  mais ,  Messieurs , 
nul  de  nous  n'a  cette  intention.  Nous  voulons  une 
spécialité  légale ,  d'une  exécution  raisonns^le  et  pos- 
sible. Sans  elle  vous  ne  connaîtrez  jamais  Teniploi  des 
deniers  publics  ;  sans  elle ,  des  dépenses  que  vtus  au- 
rez créées,  Messieurs,  et  que  vous  aurez  unanime- 
ment votées ,  ne  seront  pas  faites ,  et  d^autr^s  que 
vous  aurez  crues  inutiles ,  que  vous  aurez  rejetées ,  se- 
ront continuées  ;  sans  la  spécialité ,  Messieurs ,  vous 
aurez  voté  des  fonds  pour  une  armée ,  et  Ton  vous 
donnera  un  immense  état-major  ;  sans  elle ,  vous,  au- 
rez voté  des  fonds  pour  des  curés  et  des  succursa- 
listes ,  et  vous  aurez  des  évéques  ;  sans  elle ,  quand 
vous  aurez  voté  des  f(9i\ds  pouf  les  employés,  on, 
augmentera  les  tr^temens  des  chefs  et  des.  directeurs 
généraux  ;  quand  vous  aurez  enfin  voté  le  nécessaire , 
on  l'emploiera  pour  le  superflu.  Je  termine  cette  dis- 
cussion ,  Messieurs ,  en  Vons  rappelant  que  MM .  les 
ministres,  depuis  six  mois,  ont  entendu  cette  disçus- 
sicm  s'élever,  qu*ils  ont  consenti  à  ce  qu'elle  s'éle- 
vât... Et  ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  l'on  s'oppose  à 
ce  que  la  discussion  s'établisse. ^  Je  combats  Tajour^* 
nement. 
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SUR  LES  SIX^  DOUZIÈMES 

PROVISOIRES. 


!  .     #   ' 


(  Séance  dhi  8  janTÏer  1821 .  ) 


Messieurs  , 

Bien  qu^appelé  i  la  tribune  par  Tordre  de  l'inscrip- 
tion ,  je  n'aurais  point  prisil^L  {)arole  dans  cette  discus- 
sion j  ayant  souvent  exprintç  mon  opinion  snr  la  ques- 
tion financière  des  sixdousièmes ,  si  je  n'avais  enteadu 
aujourd'hui,  k  i'ofeèasion  de  ia  proposition  du  gouver- 
nenient ,  det  doctrines  qu'il  me  semble  singulièremeat 
nécessaire  de  réfuter ,  car  elles  ne  vont  k  rien  moins 
qu'à  anéantir  l'indépendance  de  la  Chambre  et  l'ia- 
fluence  la  plus  douce  et  la  plus  constitutionnelle  qu'elle 
puisse  exercer.  Un  moyen  presque  infaillible  d'assu- 
rer aux  ministres  l'impunité ,  c'est  de  dire  toujours  : 
Accusez-les  ;  premièrement,  parce  que  l'accusation  est 
un  moyen  violent  dont  les  amis  du  repos  et  de  la  mo- 
narchie répugnent  long-temps  à  se  servir  ;  en  second 
lieu ,  parce  que ,  quoi  qu'en  ait  dit  le  ministre  que  j'ai 
l'honneur  de  remplacer  k  cette  tribune ,  la  loi  de  la  res- 
ponsabilité n'existant  pas ,  et  les  articles  de  la  Charte 
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pouvant  être  interprétés  très  différemment,  il  esf  pro- 
bable qu'une  aiccusatioh  n'auréfit  aucun  résultat:  D'ail^ 
leurs ,  lorsque  les  ministres  suivent  un  système  géné- 
ral que  les  membres  de  cette  Chambre  ne  trouwnt 
pas  avantageux  à  l'Etat ,  il  peut  cependant  ne  poîiH  y 
avoir  un  délit  positif  qui  motive  la  responsabilité.  Alors 
il  est  bien  clair  que  la  manière  la  plus  douce  d'avertîï* 
le  gouvernement  que  la  Chambre  croit  que  les  minis- 
tres s'égarent ,  c'est  de  refuser  ou  au  moins  de  res-  '  - 
treindre  le  consentement  qu'ils  vous  demandent  pour 
les  impôts.  Cette  marche  est  beaucoup  plus  douce 
(pi'une accusation; elle  est  aussi  très  constitutionnelle: 
et  je  dirai  à  cette  occasion  que  lar  doctrine  qui  tend  à 
établir  qu'une  telle  mesure  serait  contraire  à  l'esprit 
àe  la  Charte^  me  parait  en  oppositioii  formelle  avec  les 
principes  de  tout  gouvernement  représentatif.  Voyez  le 
piège  dans  lequel  cette  doctrine  vous,  engage.  On  vous 
dit  :  Vous  ne  refuserez  pas  les  impôts,  car  vous  force- 
riez le  gouvennement  à  cédera  Et  exi  même  temps  on 
vous  dit  :  Mettez  les  ministres  en  accusation.  Mais  vous 
forcez  bien  plus  par  là  le  gouvernement  à  céder;  tan- 
dis qu'en  accc(rdant  une  partie  ou  en  refusant  tout  ce 
qu'ib  demandent ,  les  ministres  peuvent  être  changés 
sans  que  l'Etat  éprouve  de  secousse  i  et  alors  tous 
sauvez  la  chose  publique' sans  ces  moyens  violons  qui 
répugnent  toujours  aux  hommes  modérés ,  et  s'asso- 
cient dans  nos  pensées  à  de  tristes  souvenirs.  Il  est 
donc  clair  que  tout  ce  que  le  préopinant  a  dit  k  cette 
tribune  ne  s'applique  nullement  k  la  question. 

La  question  des  six  douzièmes  est  une  question  de 
finance.  Ce  provisoire  a  des  inconvéniens ,  on  vous  l'a 
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souvenl  dit  et  prouvé.  Je  regrette  de  n^avoir  pas  sous 
les  yeux  le  lumineux  discours  tja^a  prQnoqcé  le  préo- 
pinant le  24  décembre  1815  ;  il  me  fournirait  des  ar- 
gumens  coiltre  les  inconvéniens.  de  ce  provisoire, 
qui  est ,  financièrement  parlant ,  un  détestable  sys- 
tème ;  mais  ce  n'est  pas  sous  le  rapport  de  ces  in- 
convénient financiers  que  je  veux  Texaminer .  De  légers 
mt)tifs  de  mécontentement  contre  les  ministres ,  un  re- 
gret ,  une  plainte,  ne  sont  pas  suiBsans  pour  nous  en- 
gager à  refuser  ce  qu'on  nous  deiûande  ;  car  il  y  a  né- 
cessité pour  une  portion  ;  mais  cette  nécessité  n'existe 
pas  pour  la  totalité  ;  nous  ne  pouvons  Taccordor  en 
désapprouvant  le  sjistème  suivi  par  les  ministres  ;  et 
certes  il  me  paraît  qull  y  a  au  moins  partage  dans  la 
Chambre  sur  la  sagesse  de  leur  administration.  Quant 
à  moi,  voulant  ménager  les  mqmens  de  la  Chambre, 
je  ne  dirai  que  quelques  mots  à  cet  égard. 

Ce' qiXe  je  pensais  l'année  dernière,  je  le  pense 
plus  fortement*  encore  aujourd'hui*  Mes  prédictions 
SQ  sont  réalisées,  mes  craintes  se  sont  malheureu- 
sement  accomplies ,  et  si  je  suis  étonné^de  quelque 
chose ,  c'est  de  ne  m'être  trompé  en  rien  lorsque 
j'ai  parlé  de  l'avenir.  Je  ne  fatigu^ai  pas  la  Chambre 
par  des  déveîoppemens  fastidieux  ;  j^'aborderai  une 
autre  question ,  celle  de  4a  réponse  que  vous  font 
habituellement  les  apologistes  des  ministres.  Tantôt 
ils  vous  disent  confidentiellement,  taptôtils  insinuent 
que  si  les  ministres  ne  gouvernaient  pas,  il  y  a  au- 
près d'eux ,  autour  d'eux ,  des  hommes  qui  gouver- 
neraient beaucoup  plus  mal  encore.  Vous  voyez  qu'il 
y  a  de  la  modestie  dans  cette  apologie.  D'un  autre 
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côté  Ton  vous  dit  :  Si  les  mintslres  Jie  gouvernent 
pas- bien,  ce  nVst  pas  leur  faute  :  ils  ^nt  poussés 
à  ce  qu'ils  font  malgré  eux  ;  ils  en  ont  du  regret  ; 
et  de  la  sorte  le»  ministres  vont  toujours ,  je  ne 
dirai  pa^  en  calomniant ,  mais  en  déndhçant  ube 
portion  de  la  nation  k  l'autre.  Qu^d  ils  sont  in- 
justes dai|4  un  sens.  Que  voulez*vous?  disent-ils  ;  c'est 
que  le  parti  opposerons  force  la  main.  Quand  ils  sont 
injustes  dan$  un  autre  sens ,  ils  font  dire  :  'Que  vonlj^z- 
vous?»nous  avons  été  obligés  de  faire  toutes  ces  choses 
malgré  nous.  Je  crois  ce  système  détestablel  On  nous 
dit  :  Si  les  miiiistres  actuels  19e  gouvernaient  pas ,  vos 
libertés  seraient  anéanties ,  il  y  aurait  uhe  censure  ty- 
rannique  sur  les  opinions  y«et  un  pouvoir  arbitraire 
sur 'les  personnes.  On  dit  encore  :  Si  les  ministres  ac- 
tuels ne  gouvernaient  pas ,  le  système  constitutionnel 
serait  vicié  dans  sa  source  ;  la  liberté  des  élections  ne 
serait  pas  respectée ,  les  électeurs  ayant  di'oit  seraient 
i*epoussés  ;  mille  fraudas  auraient  lieu  ;  alors  s'organi- 
serait je  ne  sais  quelle  police  d'agens  provocateurs  : 
alors  la  délation  menacerait  les  citoyens  ;  chacun  se- 
rait forcé  de  sebarricader  dans  son  domicile,  de  peur 
d'être  impHqUé  dans  un  chimérique  complot.  On  vous 
dit  encore  :  Vous  auriez  conspiration  sur  conspiration  ; 
l'hennête  citoyen  ne  pourrait^  se  reposer  en  paix  sur 
son  innocence  ;  les  tribunaux  seraient  dominés  par  te 
parti  vainqueui;;'plus  de  modération  dans  le  minis; 
tère  public,  plus  .d'indépendance  dans  les  juges ,  pljus 
d'impartialité  .dans  le  jury.  Et  c'est  après  toutes  ces 
menaces  qu'on  vous  répète  toujours,  et  chaque  «nnéç, 
qu'il  fiaiut  accorder  les  six  douzièmes.  4ii^sÎ9  toutes  les 
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fois  que  les  ministres  tous  demanderont  une  portion 
des  revenus  publics  ou  des  libertés  des  citoyens,  on 
a  soin  de  vous  dire  :  Accorder ,  car  il  y  a  Ik-has  des 
hommes  bien  plus  terribles  dontjes  ministres  tous 
gaiantissent  •  (  On  rit.  )  « 

Voilà,  dans  mon  opinion ,  le  résumé  de  Tapologie 
des  ministres  depuis  plusieurs  années.  £h  bien  !  cette 
apologie  nous  présente  deux  questions  :  la  première , 
si  les  hommes  dont  on  nous  fait  peur  existent  en  «£Eet; 
je  n'émettrai  pa;^  là-dessus  mon  opinion  personneUe  ; 
la  seconde  question ,  c'est  de  juger  la  manière  dont 
les  ministres  nous,  préservent  des  hommes  sous  le  jaug 
desquels ,  à  les  entendrcf,  nous  tomberions  sans  eux. 
Or,  je  tourne  mes  regain^s  sUr  toutes  les  parties  de 
l'adoMiûstration.  Je  me  demande  si  la  censure  n'est'pas 
tyrannique  ;  s'il  n'y  a  pas  des  agens  provocateurs  ;  si 
les  élections  sont  libres  ;  s'il  n'y  a  pas  conspiration  sur 
conspiration.  Je  trouve'  qije  les  ministres  ne  nous  pré- 
servent d'aucun  de  ce^  ûaconvéniens ,  et ,  en  consé* 
quence ,  cette  apologie  est  dans  mon  opii^on  tout4i-fait 
ftial  fondée.  D'ailleurs  je  n'aimé  pas  que  les  ministres 
aillent  de  gauche  à- droite  et  de  droite  à  gauche,  dé- 
nonçant leurs  amis  d'hier  à  leurs  amis  4^aujourd'hui. 
Ce  n't&t  pas  ici  une  vaine  allégation  ;  et  en  prenant  les 
paroles  d^  ministres ,  J#  me  fais  fort  de  prouver  qu'ils 
présentent  la  nation  comme  divisée  en^deus  bandes 
d'hommes  furieux ,  disant  toujours  à  chacune  d'elles  : 
Prenez  garde j  et  se  donnant  comme  ayant  seuls  le 
monqpole  dcf  la  giodération  et  de  la.  sagesse,  ^e  n'est 
pas  aiq^i.  Messieurs ,  qu'on  parvient  à  calmer,  les  par- 
trs;'il  faVil  qu'un  miii^tère  mette  de  la  £ranchise  dans 
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lamarcbe;  fu'iik s^applîque  à  modérer  les  partis,  et 
non  à  les  aigrir.  Lgîa  de  la,  le  ministéi*i^,  dejpuis  de 
longues  annçes ,  attise  le  feu  de  la  discorde  entre  W 
opinions  diverses  j  e^ trahit  aiiBi  ses  devofrs.  , 

Je  voudrais,  ]!|fessienrs,  ne  rien  avancer  sans  preuve» 
Je  passerai  légèrement  sur  des  faits  persoonejb»^,  pour 
insister  sur  le  système  suivi  par  le  ministère  Vous 
n'avez  qu'à  ouvrir  le  Monilear,  à  deux  époqueis  remar- 
quables ,  vous  trouverez ,  sortis^  de  la  même  l)ouche, 
deux  discours  I  l'un  du  23  inars»1819)  l'autre  du  5 
juin  1820,  qui  formeront  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Je  cro«»  qu'il  est  hey  eux  que,  sans  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  prérogative  royale,  nous  ayons  un  moyen 
d'exercer  notre  initiative  constitutionnelle.  Nous  indi- 
quons  par  là  que  nous  n'approuvons  pas  le  système 
de  dénonciation  continuelle  que  j'ai  signalé.  Je  crois 
donlb  que  nous  devons  nous  borner  à  n'accorder  qu'une 
portion  des  six  douzièmes ,  et  ici  j'observerai  que  Ifes 
argumèns  du  préopinant  tombent  entièrement.  Si  nous 
accordons  deux  douzièmes ,  il  n'y  aura  ni  déficit ,  ni 
auciyne  souffrance  dans  le  service  public. 

Q!«st  en  poussant  les  choses  à  l'extrême ,  que  M.  de 
Yilièleif  a  peint ,  cookm  si  terribles ,  les  conséquences 
de  votre  refus  ;  mais  en  prenant  un  parti  moyen,  nous 
domons  aux  ministres  le  temps  de  s'amender.  Il  se 
peut  qu'au  lieu  ^\m  ministère  fâcheux ,  querelleur, 
et,  si  j'Qse  le  (^e,  démsnciateor  des  partis  %  «ux- 
m4mes ,  JX  devienne  un  ministèi'e  de  concorde  et  de 
paix.  C^  se-p^ut ,  je  ne  dis  pas  que  cela  sera.  Puisse- 
t-il^  s'il  vQiit  réparer  ses  fautes  et  faire  le'bien,  songer 
qu'un  empire  ne  doit  pas  s'établir  sur  la  division,  quHl 
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ne  faot  pas  calommer  une  natidù  ppir^  exciter  Tua 
contre  l'auiie  les  partis  qui  la  composent  !  ^Puisse  enfin 
le  ministère  songer  qu'il  arrive  tôt  ou  tard  uneépoqae 
où  les  deiyc  partis  qu'où  a  déponités  tour  à  tour,  s'a- 
perçoivent qu'ils  sont  joués  et  se  réujiissent  tous  les 
deux  eodtre  leur  dénonciateur! 
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DÉVELOPPEMENT 


D'UNE  PROPOSITION  SUfl   LA  CLOTURE. 


* 


(Séance  du  39  jan^r  1831.) 
r 


Messieurs  , 

Depuis  que  j'ai  déposé  la  proposition  que  jj^^em 
développer,  je  me' suis  aperçu  que  quelques j>ers4|^es 
la  voyaient  avec  peine ,  parce  qu'eues  la  pompiCimient 
mal.  Pour  écarter  cette  défaveur  anticipée ,  je  déclare 
qu'on  se  trompe,  si  Von  croit  :que  je  demande  auCone 
innovation  à  notre  règlement.*  V«iÉs  •a^ez  ^agiement 
ajourné  il  y  a  peu  de  temp^,  là  pro||lsition  ^e  le.  re- 
fondre :  vbûs  avez  prouvé  par  là  votre  attachement  à 
ce  qui  existe.  La  stabilité  est  bonhe  ^C^tes  choses  : 
conserver  ce  qui  est  pour  en  profiter,  vaut  '«dieux  que 
chercher  des  nouveautés  hasardeuses. 
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On  se  trompe  également,  si  Ton  croît  que,  fondé 
sur  une  taterprétation  trop  sévère  de  ce  règlement , 
je  yeuille  entourer  de  difficultés  l'expression  du  désir 
que  peut  avoir  la  Chambre  de  prononcer  lorsqu'elle 
est  éclairée.  Il  y  a  des  bornes  à  tout,  et  je  ne  me  per- 
mettrai jamais  de  chicaner  sur  ce  qui  est  raisonnable. 

Ce  que  je  désire,  Messieurs,  c'est  qu'un  juste  milieu 
s'établisse  entre  l'e:^ès  de  la  lenteur  et  celui  de  là  pré- 
cipitation. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  suffira  d'assurer  l'exécution 
de  notre  règlement  ,*.en  ajoutant  à  l'un  de  ses  articles 
une  seule  phrase  évidemment  conforme  à  l'intention 
première  de  ses  rédacteurs.» J'ai  cherché  à  la  rédiger 
en  aussi  peu  de  mots  qu'il  m'ci  été  possible  ;  sa  brièveté 
même  suggérera  peut-être  à  quelques  esprits  l'idée 
qu'une  correction  minutieuse  n'aurait  pas  dû  être  en- 
tourée de  la  solennité  d'ime  proposition  :  mais  je 
répugne  k  faire  plus  qu'il  ne  faut,  pour  éviter  le  re- 
proche de  ne  faire  qvie  peu  de  choses  D'ailleurs  ,  ce 
qui  est  indispensable  n'est  jamais  minutieux  *,  et  quoi 
de  plus  indispensable  que  de  prévenir  enfin  cette  espèce 
de  violence  inarticulée  qui,  pesant  tour  a  tour  sur  cha- 
que partie  de  éette  assemblée ,  et  s'exerçant  au  nom 
d'une  majorité  imaginaire,  puisqu'-elle  est  anonyme, 
offre ,  en  quelcfue  sqrte ,  à  la  Chambre  en  masse , 
l'holocauste  journalier  de  la  Chambre  en  détail. 

L'article  20  de  notre  règlement  porte  :  «  Nul  ne 
parle  qu'à  la  tribune,  n  Qa^on  n'applique,  point  cet 
article  k  la  demande  de  la  clôture ,  lorsque  la  clôture 
n'est  point  contestée;  rien  de  plus  simple. 

Mais  la  proposition  de  la  clôture  est  quelquefois  la 
I.  27 
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pW importante ,  la  plii$  décisive,  la  plus  irréparable 
dans  ses  conséquences.  DjBmander  k  clôture^  c^est  dire 
exk  deux  roots  beaucoup  de  choses,  c'est  dire  ;  La 
question  est  épuisée  ;  elle  a  été  envisagée  soib  toutes 
les  faces  ;  toutes  les  opinions  ont  été  entendues  et 
pesées  \  la  Chambre  a  recueilli  toutes  les  lumières , 
apprécié  toutes  les  objections,  et  balancé  tous  les 
avantages  contre  tous  les  inconvéniens. 

Si  la  demande  de  la  clôture  ne  signifiait  pas  tout 
cela,  que  signiûerait-elle?  Voudrait -elle  dti^  :  La 
Chambre  ne  veut  pas  examiner  Içs  questions  ;  elle  ne 
ireut  pas  entendre  les  vérilés  ;  elle  veut  voler  dans  un 
sens  déterminé  d'avance;  elle  sait  tout  cç  qu'elle  a 
besoin  de  savoir,  puisqu'elle  sait  ce  que  veut  l'auto- 
rité? Ou  bien  encore,  le  sens  de  cette  demande  se- 
rait-il :  Il  y  a  des  injustices ,  des  vexations ,  des  abus 
de  pouvoir,  dont  la  Chambre  ne  veut  pas  qu'on  parle  ; 
elle  craint  que  les  faits  ne  soient  dévoilés,  que  les 
victimes  ne  soient  nommées,  que  le  silence  si  laborieu- 
sement maintenu  par  la  censure  ne  soit;  rompu  touk  à 
coup  dans  cette  enceinte  ;  elle  ne  veut  rien  apprendre 
parce  qu'elle  ne  veut  rien  répai^er  ? 

Non,  Messieurs  ,  les  honorables  membres  qui  re- 
clament la  clplure  ne  veulent  rien  dire  de  pareil  :  leurs 
intentions  sont  pures,  leurs  motifs  respectables  ;  mais 
ils  peuvent  d'autant  mieux  les  avouer.  La  Chambre 
alors ,  en  délibérant  smr  leurs  demandes ,  ne  délibé- 
rera plus  sur  une  proposition  qui ,  toute  honteuse 
d'eÛe-même ,  semble  se  plaire ,  comme  je  l'ai  dit,  à 
être  anonyme  ;  car  il  est  de  fait  que  quelquefois ,  au 
milieu  des  questions  les  plus  importances ,  un  bruit 
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confias  qui  part  on  ne  sait  d'o« ,  grossie  et  circule 
jusqu'à  ce  que  l'oreille  exercée  de  M,  le  président 
la  saisisse,  Faccueille  et  le  mettQ  aux  voix,  et  la  dis- 
cussion se  trouve  fermée  au  nom  de  toute  la  volonté 
de  la  Chambre,  sans  qu'aucun  de  ceux  qui  siègent 
dans  la  Chambre  ait  cléclaré,  en  son  propre  nom^  que 
c'était  sa  volonté.  • 

Observez,  Messieurs^  que,  par  une  bizarrerie  asse^ 
injuste,  c'est  contre  ceux  qui  expriment  le  vœu  de  v«ir 
la  discussion  se  continuer,  que  la  défaveur  se  mani- 
feste d'ordinaire  :  eux  seuls  pointant  déclarent  une 
chose  qu'ils  peuvent  savoir;  ceux  qui  demandent  la 
clôture  non  seulement  affirment  qu'ils  sont  instruits 
mais  que  toute  la  Chambre  l'est  paiement ,  ce  dont  il 
est  imposable  qu'ils  soient  juges. 

Sans  doute  ceux  de  "nos  collègues  qui  demandent 
la  clôture ,  n'ont  point  l'intention  de  prononcer  sur 
des  questions  qu'iils  n'entendent  pas  :\andis  que^iotre 
intelligence  trop  lente  ne  Saisit  les  rais^nnemens  et  les 
faits  qu'à  l'aide  d'une  attention  prolongée,  leur  intel- 
ligence rapide  prévoit,  devine  et  juge  les  pensées 
qu'ils  trouvent  inutile  de  nous  p^mettre  d'expri- 
mer. Mais  si  ces  honorables  membres  étaient  obligés 
de  motiver  U  clôture,  nous  jouirions  de  leurs  lumiè- 
res ;  ils  nous  élèveraient  à  leur  niveau  ;  nous  les  attein- 
drions dans  la  rapidité  de  leurs  conceptions.. 

Craindrait^on  la  perte  de  temps  ? 

Ici ,  Je  soumets  à  là  Chambre  une  <pieslion.  Parle- 
t-on  de  notre  temps  comme  individus  ?  Nqus  sommes 
ici  pour  l'employer  sans  résçrve  au  service  de  nos  com- 
mettans  ;  il  leur  appartieiit  tout  entier.  Aucun  plaisir'. 
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aucune  affaire  personnelle,  aucune  i^on  susceptible 
d'être  surmontée  par  notre  activité  et  notre  zèle ,  ne 
peut  être  admise  pour^ous  dispenser  de  notre  devoir. 
Une  fois  investis  de  la  conGance  de  nos  départe- 
m^ns,  nous  sortons  de  leur  dépendance  :  il  ne  leur 
est.  plus  accordé  de  révoquer  le  mandat  qu'ils  ont  cru 
pouvoir  déposer  entre  nos  mains.*  Tout  est  remis  à 
notre  conscience,  à  noire  propre  sentiment  de  nos 
da^ôirs. 

Toute  considération  privée  doit  donc  disparaître 
devant  l'intérêt  de  ceux  qui  nous  ont  fait  ce  que  nous 
sommes  ;  et  aussi  long-temps  que  nous  sommes  dé- 
putés, nous  devons,  avant  tout,  être  députés.  Abréger 
^ne  discussion  pour  se  retirer  à  une  heure  fixe ,  ou 
pour  avoir  un  lendemain  libre,  est  non  point  une 
paresse  excusable ,  mais  un6  mauvaise  action  ,  car 
elle  peut  conduire  à  une  mauvaise  loi.  C'est  une  ac- 
tion éont  nos  voisins  ne  se  rendent  jamais  coupables . 
La  Chambre  i^es  députés  est  assurément  bien  plus 
incorruptible  que  Je  pârlerùent  anglais  ;  mais  le  parle- 
ment anglais  lui  donne  l'exemple  de  l'activité,  de  la  per- 
sistance dans  les^ débats,  malgré  la  lassitude  et  la  nuit 
qui  s'avance  ;  et  cet  exemple  mérite  d'être  suivi.  (Une 
voix  à  droite  :  Voudriez-vous  des  séances  du  soir?) 

J'entends  demander  si  je  désire  des  séances  du  soir; 
non ,  sans  doute  ;  rexpérience  a  prouvé  parmi  nous 
que  la  sagesse  ne  présidait  pas  aux  délibérations  qui 
y  étaient  prises  ;  mais  sans  avoir  de  séance  le .  soir , 
on  peut  prolonger  et  occuper  celle  du  matin  ,  de 
manière  à  ce  que  les  discussions  y  obtiennent  toute  la 
latitude  désirable. 
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S'agit-il  du  temps  consacré  à  nos  délibérations?  Ici 
la  question  change,  et  l'objection  est  valable  si  l'allé- 
gation est  fondée. 

Mais,  Messieurs,  nous  avons  t)lus  de  temps  qu'il  ne 
nous  eu  faut  pour  délibérer  sur  ce  qu'on  lious  pro- 
pose ;  nous  avons  voté  avec  empressemeat  la  clôture 
dans  la  discussion  des  six  douzièmes,  et  plusieurs 
jours  se  sont  écoulés  sans  que  nous  reprissions  nos 
séances  ;  et  la  clôture  avait  été  cause  qu'une  doc- 
trine inconstitutionnelle,  professée j)ar  un  ministre, 
était  restée  sans  réfutation,  r^ous  avons  voté  là  clô- 
ture dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  à  l'occasion 
de  la  présentation  du  bu<]g;et ,  et  nos  séances  ont  été 
de  nouveau  suspendues.  La  clôture  d'aujourd'hui  nous 
ôte  la  connaissance  d'un  traité.  Je  crains  que  la  France 
ne  trouve  que  ce  n'est  pas  la  remplir  nos  devoirs. 

Messieurs ,  la  proposition  que  je  vous  soujnets  est 
plus  importante  que  vous  ne  pensez.  C'est  'de  la 
maturité,  de  la  liberté  de  vos  discussions,  que  dé- 
pend le  respect  de  la  France  pomr  ses  députés  ;  c'est 
du  respect  de  la  France  pour  ses  députés ,  que  dé- 
pend son  respect  pour  les  lois  et  l'autorité  ^e  ces 
lois. 

Si  nous  étions  les  ennemis  du  gouvernement ,  sa- 
vez-vous  ce  que  nous  pourrions  souhaiter?  Une  as- 
semblée ,  dont  l'impatience  ôterait  k  ses  délibérations 
toute  apparence  de  calme  et  d'indépendance ,  une 
assemblée  qui ,  se  targuant  d)une  majorité  compacte , 
opposerait  à  tous  les  raison  nemem^  la  clôture  ;  qui , 
par  la  clôture ,  rejetterait  des  pétitions  fondées  ;  qui , 
par  la  clôture,  adopterait  de  tnauvaises  lois,  consa-» 
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crerait  Les  empiëtemens  du  pouvoir»  et  comme  knpar- 
tunée  de  toute  vérité,  ferait  de  la  clôture  pour  la 
tribune ,  ce  que  Tautorité  fait  de  la  censure  pour  les 
journauxr,  tenant  ainîrf  la  nation  dans  une  inquiétude, 
résultat  nécessaire  du  silence  imposé  à  la  plainte  ^  et 
protecteur  de  la  vexation.  Alors  serait  détruit  tout 
le  bien  que  Tauteur  de  la  Charte  a  voulu  atteindre 
en  s*entourant  des  lumières  nationales.  Alors  la  France 
lie  verrait  plus  dans  nos  formes  représentatives, 
comme  dans  celles  de  Bonaparte,  qu'une  dérisoire 
parodie ,  et  désespérant  de  son  salut  par  des  moyens 
réguliers ,  serait  livrée  aux  suggestions  toujours  pé- 
rilleuses de  Pimprudence  et  de  Tambition. 

C'est  parce  que  nous  ne  voulons  pas  un  tel  état 
de  choses  ,*  que  nous  demandons  des  discussions  suf- 
fisantes et  des  délibérations  prises  avec  maturité. 
Quand  la  minorité  réclame  cette  justice ,  c'est  qu'elle 
n'est  f^as  factieuse  ;  elle  fait,  poui' ainsi  dire,  un  acte 
d^abnégatiqn  ;  car  ce  qu!elle  désire  tend  en  quelque 
sorte  à  sa  défaite.  Si  elle  voulait  des  succès  illégaux , 
il  lui  conviendrait  d'être  opprimée  ;  mais  nous  sa- 
vons tous  les  maux  qui  accompagnent  ce  qui  n^est 
pas  régulier ,.  ce  qui  est  illégal ,  lors  même  que  les 
conséquences  éloignées  en  peuvent  être  heureuses. 
Loin  de  moi ,  certes ,  l'hypocrisie  servile  qui  m'em- 
pêeherait  d'avouer  mes  vœux  pour  les  peuples  en- 
trés récemment  dans  la  carrière  constitutionnelle, 
pour  l'union  de  ces  peuples  avec  leurs  monarques, 
pour  l'affermissement  de  leurs  institutions ,  et  pour 
la  destruction  des  obstacles  que  leui*  opposent  les  pré- 
jugés  et  la  perûdie.  Ces  vœrux  que  je  fonne  haute- 
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moit  sont  ardmis  et  sincères ,  ils  tie  me  sont  pas  in- 
spires  seulement  par  rintérél  de  la  liberté,  ils  le  sont 
par  rintérêt  de  la  Frante  ;  car  désormais  il  n'y  a  de 
repos  pour  l'Europe  et  pour  la  France ,  que  dans  la 
liberté  légale ,  sous  une  monarchie  constitutionnelle» 
Toutes  les  interrentions  qui  contrarieraient  cette  ten» 
dance ,  ne  seraient  pas  seulement  des  iniquités ,  mais 
encore  des  fautes  qui  porteraient  leur  peine  aveo 
elles..  Mais  en  demandant  au  ciel  du  bonheur  pour 
les  peuples  et  de  la  sagesse  pour  les  rois ,  je  me  fë» 
licite  dé  ce  qukm  retour  complet  à  la  Charte  peut 
écarter  de  nous  toutes  les  chances  de  conmlsions 
hasardeuses. 

Je  me  félicite  de  ce  que  nous  n'avons  pas  eticore 
perdu  le  port  de  vue;  de  ce  que,  autour  de  nous, 
dans  l'opinion  publique  que  nos  institutions  ont  créée, 
dans  plusieurs  élémens  de  notre  assemblée ,  et  de 
nos  divers  pouvoirs,  nous  apercevons  la  haine  des 
proscriptions  et  de  l'arbitraire,  le  besoin  de  la  jus- 
tice et  de  la  sécurité ,  et  des  preuves  de  modération 
et  des  élans  de  courage  ;  un  instant  de  réflexion ,  un 
acte  de  prudence ,  peuvent  nous  ramener  au  bien  sans- 
secousse  et  nous  y  fixer  pour  jamais.  Cet  instant  de 
réflexion ,  cet  acte  de  prudence ,  seront  puissamment 
secondés  par  des  discussions  franches,  qu'aueune 
précipitation ,  qu'aucune  violence  n'auront  étbufféeSé 
Ces  discussions  sont  dans  l'intérêt  de  notre  dignité  ; 
il  ne  convient  pas  à  une  majorité  française  de  triom- 
pher par  la  force  grossière  et  par  la  clameur  bru- 
tale. 

J'ajouterai,  pour  ceux  qui,  comme  moi,  veulent 
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le  trèiie  constitutioniiel ,  tel  qu'il  existe ,  tel  que  nous 
avons  jiiré  de  le  maintenir,  que  pour  défendre  avec 
succès  ce  trône,  il  faul  avoir  défendu  la  liberté;  que 
dans  les  accès  d'orage  que  provoque  souvent  Fimpru- 
dence,  le  peuple  n'écoute  que  d«s  voix  populaires, 
n'accorde  la  confiance  qu'à  ceux  qui  ont  plaidé  pour 
ses  droits.  Méritons  donc,  pour  l'intérêt  du  trône 
lui-même,  la  confiance  nationale.  Prouvons  à  la 
France  qu'en  défendant  la  monarchie ,  ce  A'est  pas  le 
pouvoir  absolu  que  nous  défendons  ;  alors ,  nous  se- 
rons pour  cette  monarchie  constitutionnelle  des  auxi- 
liaires utiles. 

Je  propose  que ,  dans  le  cas  seulement  où  la  clô- 
ture serait  contestée ,  on  applique  à  la  demande  de 
la  clôture  l'article  20  du  règlement ,  et  que  ^  par  suite 
de  l'application  de  cet  article  20 ,  on  rédige  ainsi  l'ar- 
ticle 51  : 

«  Lorsque  la  clôture  est  demandée,  le  président 
«  consillte  Ja .  Chambre  avant  de  fermer  la  discus-* 
«  sion.  Si  la  clôture  est  contestée ,  elle  doit  être  mo-« 
*«  tivée  à  la  tribune  avant  d'être  mise  aux  voix^  ik 


DE   M.    BENJAMIN   CONSTANT.  425 


SUR  LA  COCARDE 


TRICOLORE. 


(Séance  du  7  février  1831.) 


Messieurs, 

Le  ministre  que  je  remplace  à  celte  tribune  aurait 
dû  j  avant  de  faire  peser  une  accusation ,  au  moins 
imprudente,  sur  les  orateurs  qu'il  a  voulu  réfuter, 
se  rappeler  que  Igs  éloges  qu'ils  ont  pu  donner  à  ce 
qui  fut  pendant  trente  ans  un  signe  de  gloire,  ne. sont 
venus  que  parce  qu'une  seule  épithète  qui  n'avait  rap- 
port qu'au  passé ,  une  épithète  bien  naturelle  en  par- 
lant des  hommes  qui  ont  contribué  à  la  gloire  fran- 
çaise, avait  été  prcmoncée  par  un  des  préopinans, 
et  repoussée  à  l'instant  par  des  murmures  que  je  ne 
puis  caractériser.  Cette  épithète  qui  a  excité  un  étrange 
et  un  imprudent  scandale. .i*..  (Âfurmures  à  droite.) 
Oui,  un  impirudent  scandale;  si  cette  épithète  n'a- 
vait pas  été  relevée,  et  si  l'on  n'avait  pas,  je  ne  sais 
sous  quel  prétexte ,  demandé  le  rappel  à  Fordrç 
pour  cette  épithète,  il  n  y  aurait  eu  ni  ces  élofges  qui 
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devenaient  une  .défense  légitime ,  ni  auciin  symptôme 
de  cette  agitation  et  de  cette  effervescence-  qui ,  mal- 
heureusement depuis  quelque  temps ,  troublent  cette 
Chambre... 

Oui,  Messieurs,  vous  chercheriez  en  vain  à  vous 
le  déguiser  :  nous  voulons  ce  qui  existe ,  et  nous  sau- 
rons le  défendre  ;  mais ,  comme  Français ,  nous  ne  de- 
vons pas  souffrir  qu'on  flétrisse  le  passé.  Dites,  et  vous 
aurez  raison ,  que  ceux  qui  aujourd'hui  arboreraient 
un  autre  signe  que  la  cocarde  blanche ,  seraient  en 
révolte  ;  mais  ne  murmurez  pas  quand  on  dit  que  la 
cocarde  tricolore  a  été  portée  avec  gloire  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur.  N'essayez  pas  de  rattacher  à  ces  cou- 
leurs des  excès  épouvantables  qui ,  comme  on  l'a  très 
bien  dit,  n'ont  pas  plus  de  rapport  avec  la  cocarde 
tricolore,  que  la  Saint-Barthélémy  avec  la  cocarde 
blandbe ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  que  la  Saint-Barthé- 
lémy avec  la  religion  ;  car  la  liberté  est  aussi  étran- 
gère aux  épouvantable^  excès  commis  en  son  nom , 
que  la  religion  l'a  été  aux  assassinats  de  la  Saint-Bar- 
thélémy et  à  des  assassinats  plus  récens* 

C'est  par  cette  déplorable  confusion  d'idées ,  dans 
laquelle  je  suis  fâché  qu'un  ministre  du  roi  soit  tombé , 
ainsi  que  plusieurs  de  nos  collègues ,  qu'on  est  entr4 
dans  cette  discussion.  Mais  non,  jamais  on  ne  par- 
viendra à  déshonorer  les  fastes  de  notre  gloire.  Ce 
n'est  pas  k  ceux  qui  ont  occupé  des  places ,  et  qui  por- 
taient alors  la  eocarde  triccJore.,  k  ceux  qui  ont  été 
chargés  de  faire  exécuter  les  lois  dans  les  pays  con- 
quis sous  cette  même  cocarde;  ce  n'est  pas  k  eox, 
dis-je,  k  venir  la  flétrir,  car  ik  se  flétrissent  eux- 
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ménifis ,  et  ce  serait  une  imprudence  bien  inconce- 
vable 

J'ai  cru  devoir  monter  k  cette  tribune  pour  fadre 
Yoir  que  s'il  y  a  imprudence,  elle  est  tout  entière  de 
la  part  du  membre  qui,  pour  une  seule  épithète,  pour 
une  épithète  légitime ,  a  voulu  faire  rappeler  son  col- 
lègue à  l'ordre.  S'il  y  a  imprudence ,  elle  a  été  encore 
plus  dans  les  paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
est  venu  représenter  comme  une  provocation  peut- 
être  involontaire  (et  ici,  je  dois  lui  rendre  justice ,  il 
n'a  pas  accusé  les  intentions),  l'éloge  naturel  d'une  eo- 
carde  sous  laquelle  la  France  est  arrivée  au  plus  haut 
degré  de  gloire. 

Messieurs,  ne  finirons -nous  jamais  d'accuser  le 
passé?  Les  membres  qui  tombent  dans  cette  impru- 
dence ne  reconnaîtront-ils  pa^  que  ce  n'est  pas  là  le 
moyen  d'arriver  à  un  ordre  stable?  On  ne  déshérite 
pas  une  nation  de  ce  qu'elle  a  conquis  avec  tant  de 
gloire.  On  ne  peut  pas  lui  faire  mépriser  un  signe 
qu'elle  a  porté ,  et  sous  lequel ,  je  le  répèle ,  elle  s'est 
élevée  à  une  immortellerenommée.  Respectez  le  pa^sé, 
si  vous  voules;  donner  k  nos  successeurs  la  leçon  dé 
respecter  le  présent.  Nous,  nous  voulons  défendre 
le  présent  et  la  mémoire  du  passé  ;  parce  que  le  pré- 
sent est  une  espérance ,  parce  que  nous  croyons  que 
si  nous  pouvons  consolider  ce  présent ,  et  le  préserver 
de  l'imprudence  des  hommes  qui  l'attaquent  sans  cesse 
avec  tant  d'inconsidération ,  et  j'ose  dire ,  avec  tant 
d'extravagance;  si,  dis-je,  nous  pouvons  le  préserver 
de  leurs  attaques,  nous  aurons  la  liberté  sous  laquelle 
il  existe  le  plus  de  calme,  le  plus  de  doucetir  et  une 
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heureuse  réunion  de  toutes  les  opinions.  Mais  ne 
croyez  pas  rallier  la  nation ,  si  vous  méprisez  sa  force 
et  sa  gloire ,  si  vous  méprisez  ce  signe  que  Fauguste 
auleflr  de  la  Charte  a  lui-même  arboré  en  1 789 ,  lors- 
qirïlest  venu  lui-même  dire  que  la  révolution  était 
inévitable,  qu'elle  devait  amener  les  plus  heureux 
ch^ngemens ,  et  que  son  auguste  frère  s'en  déclarait 
le  chef.  Vous  pouvez  trouver  ces  paroles  mémorables 
dans  tous  les  journaux  du  temps.  (Une  longue  et  vive 
agitation  succède.  ) 

Dites ,  si  vous  )fi  trouvez  nécessaire ,  que ,  dans  le 
cours  de  la  révolution ,  on  a  commis  des  crimes  épou- 
vantables ;  mais  reconnaissez  que  le  motif  principal , 
essentiel  de  la  révolution  était  respectable.  Appi^nez 
(car  peut-êti'e  il  y  a  parmi  vous  des  hommes  qui 
n'étaient  pas  sur  les  lieux ,  et  qui  connaissaient  mal 
les  dangers  que  courait  une  patrie  dont  ils  étaient 
absens),  apprenez  que  les  mêmes  hommes  qui  ont 
arboré  cette  cocarde  et  qui  seraient  coupables  de  l'ar^ 
borer  aujourd'hui,  ont  défendu  ce  trône  constitua 
tionnel ,  qu'ils  ont  été  ensevelis  dans  les  caîchots  pour 
la  défense  du  trône  constitutionnel;  qu'ils  ont  péri 
pour  la  défense  de  la  liberté  ;  <car ,  Messieurs ,  dans  nos 
troubles  révolutionnaires ,  il  est  tombé  plus  d'amis  que 
d'ennemis  de  la  liberté ,  et  cela ,  parce  que  les  amis  de 
la  liberté  étaient  restés  au  poste  du  danger,  tandis  que 
ses  ennemis  s'étaient  mis  en  sûreté. 

J'ai  om  devoir  vous  soumettre  ces  observations , 
dans  le  désir  de  voir  la  liberté  s'établir  k  l'ombre  de  la 
monarchie  constitutionnelle  ;  et  je  suis  fermement 
résolu,  et  ma  ré)solutiàn  est  partagée  par  beaucoup 
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de  membres  de  cette  Chambre ,  de  ne  jamais  per- 
mettre qu^oA  flétrisse  une  des  époques  à  la  fois  lés 
plus  glorieuses  et  les  plus  malheureyses  que.  jamais 
une  nation  ait  traversées.  (Mouvement  d'adhésion  à 
gauche.  ) 

ttttttftttttttttttttftttttftttttttttttttttfttttft4ftttttt 

OPINION 

SUR  L'AMEIVDEMENT  PROPOSÉ  PAR  M.  BERTIN  DE  VAUX 

AU    PROJET    DE    LO| 

RELATIF    AU    REMBOURSEMENT     DU    PREMIER    CINQUIEME 
DES    RECONNAISSANCES   DE    LIQUIDATION. 


(Séance  du  19  février  1821.) 


Messieup,^, 

Je  viens  appuyer  Tamendement  de  notre  collég^ue 
M.  Bertin  de  Vaux,  parce  quMl  me  paraît  nous  con- 
duire au  mode  le  plus  simple ,  le  plus  littéralement 
conforme  à  nos  engagemens ,  et,  par  conséquent,  le 
plus  loyal dVquitter  la  (Jette,  au  paiement  de  laquelle 
le  projet  que  vous  discutez  a  pour  but  de  subvenir. 

Mon  premier  motif,  c^est  que  cet  amendement  est 
conformera  l'exécution  stricte  et  littérale  de  Farticle  3 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  tandis  que  le  projet  actuel 
est  une  déviation ,  et ,  en  quelque  sorte ,  lé  rapport  de 
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cette  loi.  Or  Texécution  littérale  et  stricte  de  tout  ea- 
gagement  financier  est ,  à  mon  avis ,  un  grand  aTan- 
tage.  Il  y  a  dans  cette  fidélité  scrupuleuse  une  simpli- 
cité ,  une  rectitude ,  qu^il  est  toujours  fâcheux  de  roir 
obscurcie  par  des  combinaisons  compliquées  et  des 
propositions  incidentes.  Je  sais  que  nous  ne  faisons 
qu'offrir  à  nos  créanciers  ces  combinaisons  nouvelles, 
et  qu'ainsi  nous  ne  manquons  point  formellement  à 
nos  promesses  •  Cependant  il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
comme  vous  l'a  fait  observer  très  justement  M.  de 
Bouville,  qui  n'a  eu  que  le  tort  de  pousser  à  l'extrême 
les  cottséquences  de  cette  remarque;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  nous  changeons  notre  engagement, 
que  nous  le  changeons  par  notre  volonté  à  nous  débi- 
teurs ,  en  l'absence  de  nos  créanciers  ;  et  que  notre 
intérêt  est  le  motif  ou  le  prétexte  de  ce  changement. 
Une  conduite  parfaitement  simple  nous  seiTirait  mieux. 

L'on  a  souvent,  et  beaucoup  trop  souvent,  dans 
cette  discussion ,  comparé ,  sous  le  r^pport  des  finan- 
ces ,  l'Etat  aux  particuliers.  Cette  comparaison,  pres- 
que toujours  inexacte ,  ne  sert  d'ordinaire  qu'à  fausser 
les  idées  ;  mais  ici  je  l'emploie ,  parce  qu'ici ,  selon 
moi,  elle  s'applique. 

Un  négociant,  auquel  je  présenterais  une  traite  à 
son  échéance  et  qui  me  demanderait  des  termes  en 
m'offrant  des  avantages ,  m'inspirerait  moins  de  con- 
sidération ,  lors  même  qu'il  tne  laisserait  libre  de  re- 
fuser ou  de  consentir,  <^e  celui  qui  tout  uniment  ferait 
honneur  à  sa  signature.  Si  je  ne  consjervaîs  point  de 
doute  sur  sa  solvabilité,,  et  je  reconnais  qu'on  ne  peut 
en  concevoir  sur  la  nôtre ,  je  désapprouverais  néan- 
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moin^  cette  manie  de  ne  point  payer ,  cette  demande 
d'altérer  Fexéculion  d'une  promesse;  et  je  soupçon- 
nerais le  négociant  de  quelque  projet  aventureux ,  de 
quelque  spéculation  occulte  ou  hasardée ,  pour  l'em- 
ploi des  fonds  qu'il  chercherait  à  ne  pas  me  livrer. 
Cette  vérité  s'applique  bien  plus  encore  a  une  nation 
qu^à  un  particulier ,  parce  qu'un  particulier  peut  Fégi- 
tiniement  spéculer  pour  s'enrichir,  au  iieii  qu'une 
nation  ^  si  elfe  veut  avoir-  des  financts  solides  et 
stables,  ne  doit  jamais  spéculer,  mais  payer  ses 
dettes. 

Aussi  les  soupçons  de  projets  occultes  ou  de  spécu- 
lation» hasardées  se  sont  présentés  à  mon  esprit ,  à  la 
première  inspection  du  projet  actuel ,  et  j'en  dirai  deux 
mots  tout  a  l'heure;  mais  je  poursuis  maintenant  la 
considération  que  je  vous  présente.  La  proposition 
de  changer  les  clauses  d'un  engagement,  au  moment  où 
il  va  échoii*,  est  déjà  une  déviation  des  principes  ;  et 
il  est  si  vrai  qu'une  déviation  en  entraîne  une  autre , 
que  ce  malheureux  projet  a  dicté  à  M.  le  ministre  des 
finances  et  à  l'un  de  nos  honorables  collègues  les 
pljrases ,  j'ose  le  dire ,  les  mcHns  réfléchies ,  les  plus 
subversives  du  crédit  publie. 

M.  le  ministre  vous  a.  dit  que ,  s'il  n'y  avait  de 
moyeifô ,  pour  payer  en  numéraire  les  reconnaissances 
de  Uquida^n ,  que  d'ajouter  aux  charges  des  contri- 
buables, aucune  considéra^on  ne  J'y  déciderait^ 

Pour  juger  de  cette  assortioB,  Messieurs,  il  faut 
partir  du  système  du  ministre.  D'après  ce  système ,  le 
paiement  des  reconnaissancfs  de  liquidation  serait  rui- 
neux. Je  suis  d'mi  avis  tout-à-fait  contraire;  mais , 
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pour  apprécier  la  déclaration  mini^térieUe^  je  dois  me 
placer  dans  son  hypothèse. 

Ainsi,  s'^  n'y  avait  moyen  de  payer  les  reconnais- 
sances ennuméraire  qu'en  ajoutant  aux  contributions , 
le  mî|^5tre  s'y  refuserait. 

'Que  ferait-il  donc?  Ou  il  paierait  en  rentes,  ou  il 
ne  paierait  point.  Mais  s'il  était  vrai  qu'une  émission 
de  rentes  dût ,  comme  il  nous  Ta  répété  sans  cesse , 
ruiner,  le  crédit,  il  ruinerait  donc  le  crédit  plutôt  que 
de  charger  momentanément  les  contribuables.  Mais  le 
crédit,  nous  a-t-il  dit  encore,  est  la  fortune  des  con- 
tribuables. En  ruinant  le  crédit,  il  ruinerait  donc, 
en  définitif,  les  contribuables,  c'est-à-dire  que,  de 
peur  de  leur  déplaire,  il  se  résoudrait  à  les  ruiner. 

Ne  pensez  ppint.  Messieurs,  que  je  force  l'hypo- 
thèse ;  elle  résulte  des  propres  paroles  du  ministre  : 
«  Lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'autres  moyens 
«  de  payer  en  numéraire  *les  reconnaissances  de  li- 
ft quidalion ,  il  n'ajouterait  pas  aux  charges  publi- 
«  ques.  ». 

Donc ,  dût-il.avilir  nos  rentes ,  et  dans  son  système, 
qui  n'est  pas  le  mien,  mais  d'après  lequel  il  faut  jugsr 
ses  paroles ,  il  les  avilirai!  s'il  les  employait  à  ce  paie- 
ment ;  dût-il ,  dis-je  -,  avilir  oos  rentes ,  il  les  avilirait 
plutôt  qqe  d'ajouter  aux  impôts  ;  et  cependant  l'avi- 
lissement de  nos  rentes  serai|; ,  d'après  sat  pfropre  doc- 
trine, la  ruine  de  la  forUiqp  publique  et  .particulière. 

J^accorde  que  Mt-lë  ministre  n'a  pas  senti  tout  ce 
qu'il  disait.  Il  a  voulu  faire  un  compliment  aux  cqntn- 
buables ,  mais  il  a  .mal  .pijis  son  texte.  Les  contribua- 
bles sont  trop  éclairés  pour  ne  pas  savoir  que  les 
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coDptpëiKians  qu'on  leur  ferait,  les  ménagemens  (|a'on 
auvait  pour  eux  aux  dépens  4u  crédit ,  n'auraieut  d^ef* 
fets  qu'à  Jeurs .  dépens ,  et  qd'en .  résultat ,  ils  pai^-: 
raient  seuls  et  ëh'èreuieut  ces  politesses  ministérielles* 

Je  n'ai  pas  aly>rdé  l'autre  hypothèse  ^  qui  est  pour- 
tant insinuée  dans  la  déclaration  du  ministre ,  celle  où 
ne  pouvant  payer  en  numéraire  sans  charger  les  coi^trî^ 
buahle^f  et  ne  voulant  pas  chargçr  les  cçntribuabJles.; 
ne  pouvant:  payer  en  rentey»  Sians  avilir  le^  reqtes^  et:ne 
voulant  pas  avilir  les  rentes,  le  ministre  ne  paierait  pas* 

Je  lui  rends  justice  :  il  n'a  pas  été  jusqu'à  nous 
laisser  entrevoit  cette  possibilité  ^  maiseljie  e$t  pour- 
tant reixfermée  dans,  sa  déclaration  qu'il  n'ajouterait 
aux  charges  publiques  pour  aucune  considérajtion 
qpa^conquQ  'y  et  telle  est  la  contagion  des  systèmes  vi- 
cieuse ,  qu'un  de  ses,  plus  zélés  apologistes  n'a  pas  w& 
fisamment  reculé  devant  cette  possibilité. 

Ici  je  rends  encore  justice  à  cet  honorable  collègue^ 
Acoessâ^le  à  toutes  les  représentations  raisonnables , 
il  a  bien  vpùlu  modiGer  l'énoncé  de  sa  théorie  dans  son 
discours  unpriiAé.  Ce  qu'il  avait  affirmé  à  la  tribune , 
savoir,  que  le* gouvernement  a  le  droit  d'imppsar  des 
conditions  et  des  termes  à  ses  créanciers ,  il  ne  l'a  ex^ 
prime  depuis  que  sous  la  forme  dubitative;  mais  cette 
formé  dubitative  €9 1' encore  fâcheuse.  La  trompeuse 
con^parskison  de  l'État  avec  im  particulier  est  eucpre 
pleine  de  périls,    i   i 

Insinuer  qu'un  gojavemement ,  quand  il  se  trouve 
gêné ,  peut  imposa  à  ses  créanciers  des  termes  et  des 
conditions  qui  lui  soient  plus  cqpamodes ,  de  môme 
qu'un  tribunal  accorde  des  délais  à  un  débiteur,  c'est 

I.  «8 
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rentrer  sans  le  savoir  dam  la  voie  ées  banquertNites. 
Leg^ouvernemeDl  étant  à  la  fois  juge  et  partie,  ce  qot 
est  équité  dans  un  tribunal  n^est  dans  un  gouverne- 
ment qu'abus  de  la  force ,  et  cet  abus  sape  tout  ci^it 
à  la  théine.  ^ 

Ces  axiomes  ^  Messieurs  ^  vous  conduiraieM  toin 
droit  aux  époques  où,  sous  divers  prétextes^  on  se 
jouait  de  ta  foi  publique,  et  où,  en  conséquence,  ce 
qui  est  k  84,  depuis  que  nous  sommes  renti^  dans  les 
saines  maximes,  éltkiih  7  ou^k  9; 

Ces  premières  observations  semblent^  je  le  sais, 
s'appliquer  moins  au  projet  en  lui^^knêtne  qu'à  la  naa- 
nière  étrange  dont  on  Ta  défendu*  ïl  y  a  eu ,  dans  le 
mode  de  défense ,  luxe  inutile  de  principes  inquiétans 
et  erronnés  ;  mais  un  projet  qui  a  prêté  ^  même  indi- 
rectement, à  Pimprudente  émission  de  pareils  prin- 
cipes ,  doit  être  entaché  de  quelque  vice  fondamcâstalv 
Ce  vice ,  M.  Bertin  de  Vaux  Ta  très  clairement  indi- 
qué. Le  projet  est  la  réintroduction  daâs  um  finances 
d'un  système  contraire  à  la  simplicité  qui  les  disait 
fleurir  depuis  quelque  temps.  Ce  système  s^met  des 
modi6catiotis ,  des  allét*ations ,  des  *  »^ociaiïons ,  là 
où  les  engagemens  étant  contractés^  Texéeuiion  de- 
vrait êti'e  pure  et  simple.  Ce  système  substitue  à  ^tte 
simplicité  des  combinaisons  compliquées  ^  datis  la  va- 
riété desquelle's  le  ministre  a  voulu  puiser  un  sujet 
d'éloges,  mais  qui  m'inquiètent  par  cette  vartécé  n^me, 
sur  laquelle,  aii  reste ,  je  m'eitptiqiietai  plus  taitl. 

Je  me  borne  ici  à  signaler  son  premier  vice.  C'est 
qu'après  avoir  pris  un  engagement  que  tious  pouvons 
remplir  suivant  nos  promesses,  àouë  l^roposoiis  de  le 
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remplir  Autrement,  ce  qui  umis  àaùlifi  V^ppsfi^çh  de 
ne  pôâ^  le  remplir  à  la  lettre ,  et  ce  qui  à  fourni  II  des 
oratmrs,  trop  peu  sûrs  de  leurs  paroles  improriséés , 
roccasioQ  lùalheureuse  de  meith!^  en  doute  si ,  après 
tout,  nou&étions^obM^ésdelei^emp^.  '      '     - 

QMnt  à  moi,  je  le  déclare,  indépendamment  de  tout 
autw  considération ,  Je  voterais  contre  ce  projet,  de 
peur  qu'on  ne  crût  €fi\xk  Padoplànt  Je  sancii(Mâie  les 
doéUînes  mises  en  avan(  à  cette  ^ibune  pour  le  sou- 
tenir ;  mais  j'ai  bieii  d^autré^  raisons  de  fe  rejeter.  * 

L'une  des  plus  puissantes  m'eft  fournie  par  Texposé 
des  motifs.  Cet  exposé  renferme  deux  paragraphes  tn- 
conciliables.  Sôuffreis  que  je  vous  les  lise. 

Le  ministre  dit,  page  8,  en  pariant  des  annuités, 
que  ces  effets  offriront  aux  capitalistes  des  avantages 
et  des  chances  qui  paraissent  leur  plaire ,  et  qu'ils 
iraient  chercher  ailleurs. 

Srcela  est,  le  paiement  en  annuités  est  donc  plua 
avantageux  à  nos  eréancierfirque  le  paiement  en  rentes  ? 

Mais  le  ministrtdit,  page  9,  que  le  Trésor  prend 
l'engagement  de  pourvoir  au  paiement  du  capital  et  des; 
intérêts  avec  la  rente  ]  qui  est  le  mode  depaiemeiit  k^ 
moinis  avsmtageux  qvte  la  loi  ait  assuré  h  ces >]|^éa^iers. 

Je  dots  petft-ètrê  en  accuser  mon  peu  deltimi^^  JT* 
mâts  en  rapprodiant  ces  dedi(  par2^ra|dM^,  il  mesem-* 
ble  qu'on  trompe  quelqu'un.         ^ 

Sî  1^  annuités  offrent  des  avantages  qui  engageront 
les  porteurs  de  recdhnaissances  de  liqindation  &  les 
préférer  aux  rentes ,  on  trompe  la  lîation  en  lui  afBr^ 
mant  que  ce  mode  de  paieînent  équivaudra  au  mode  le 
moins  avantageux  que  la  loi  permette. 


Si'^  aii«contrave,  les  annuitéa  iquWalent  aq  inode 
1^  aiQUi^^^Wt^geux  €lef)arîei9€»t  ^  on  trooifieles  créan^ 
cier$  en  ^is^tA  Ibiiih^k  Im^^  yeux  d^  prétendus  ayanr. 
t^es  qui n'exiâleqt  pas^^  J^  chose  est  évidente;* quand 
il  s'agit  d'un  paiei)&ent  k  d^éçtUfiV  entre  dew^  parties, 
qiii#dic  avantage  pQur  Vune.,  dit  certainement  diésatan- 
tage.pout  ^Ta^ti^e*  .L'une  des  d^ux  «doit  supportée  en 
pette  ce  i)u^  faiitre  recueille  e^  ^n*  ,   , .    . 

Que;  le  ministre  •  c^isissQ  do^if  :  les.  annuités  s^mi^ 

elles  plus  .avadtageus^esqMe  }(^. rentes f  son iassortiA^ 
de  la' page  9  .est  fau^,  et  b.natjpn  i^l  trQfnpéeLjLe 
sontrcllc^  auMUSp.riEirreur  est  dans  l'assertion  de.  la 
page  89  et  les  cféaniciers  sont  déQus.Youloir  nous  per- 
suader que  les  deu^  assertions  sont  ft>ndëes ,  dii*e  à  la 
oation  :et .  aux  créanciers  qu'ils  gagnent  tous  deui:, 
qUS^i^jds^siQe  cas  p£(rti(;ulii^i*^  les  ]gps  ne  {Seu^ent  ga- 
gner que  sur  l'autre,  et  leui:  dire  Cela  à  vjbgt  lignes 
de  distanOe ,  c'est  trop  CQpapte^  sur  la  crédulité  etr  la 
duperie^  et. .c'^t.,  si  Texpf^/îipn  \i»'est.  permise^  un 
charlatanisme  dont  on  voit  de^  e^mples  dans  .des 
prospectus  de  lotc^^ie ,  mais  qus'U  faudrs^Jxmnir  du  lan- 
gi^gedesgouvèrnèmens*  ,  .  j  •  ... 

Riép(»i^dji[aH'>Qii^.que  le;g0u!ven»apent  fera  facerdux 
avantages  qu'>il[  promet  à  >ses.  créa9cief^>4ans  Leâs  ajuxui- 
téa,^ar.lê  pi^oiQit.qjik'ilîespèt*/^  de  la  abaisser  des  rentes? 
Voilà  donc  la  fortune  publique|i^tée  daw  lefî^^ppcu- 
latîons  de  laMusse  eidâJaJ(>aias«..Voiiàle  g«i|pré^e- 
Bient  accordant  des  avaniU^is^  l)rei>ant  desi  engage- 
mens ,  et  redmtkjouër  ^ns  les  fonds  poiiçy.faireif^ce. 
[,i  Estrce.là  soii  rolePiieîrôle  ^t^l  moral?  est-il  digne? 
est-il  prudent  ?      i       .      ;      .    ,  ; 
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•8i  leà'  'chances  soni?  ïhà}heirre(i6€s^  surt^t  tti^fim^ 
bent-elles ?  sur  la  nation ,  qui  paie  en-MiiJÉlif  toutéà 
ie^  peines.' "Né  rentrons  t^asdattô^éîeiî^tëuië ignoble  et 
peu  feàre  ;  ne  lançons  pas  le  Trésor  public  '  dàtos  ïmre 
toêlée  toujours  incertaine,  dont  utie  ^expérience  ré- 
ceiite  nous  a  démontré  les  Rangers*  Dfd^'fiûà^es'de- 


t  •    t 


viennent  prospères  j  ne  les  livrons  pa*  ainsr  s^i^culâ-^ 
fions,  k  l'agiotage  de  nofs  ministres.  La  France  bîto 
goûyemëe,  économiquement  goUveHléfe ,  ci5nîstieutfdn- 
nèllemeht  gouvertiééj  est  a^s^z  riche  poui*  riè  .pas 
deVdir  éfn^e  léméraii^Q  comme  la  détr^së,'  àveiittireu^é 
Comme  lé  besoin.  '  '  ;    '     ''  •     ^^ 

Et' ici ,  MessieursV^'^st  le  cas ,  je  pense  ,'cte  s'èxplî^ 
qli^i^sur  cette  variété  d'effets  publies  ^  qui -est  imfâîtV 
un  ffiiit  souvent  u^ùèfàsaire,  -mais  sur  laquém  le  mihistrQ 
s'est  étendu ,'  a  ptesieiirs  reprisée ,  iavécuiic  (îoftipial* 

•     •  •  •  \ 

sance  vraknent  bizarre.  Tdtis'les  élogfes  éta^hàtîqUes 
des  prétendus  avantages  de  cette  variété  reposent  sur 
un  principe  emprunté  d-une  tout  iautre  brunch<è  d*éèo- 
nomie  politique,  prihdpe  faussëmeiîfciconapïfe  étpfàîs 
faussement  encore 'appliqué  aulc/ûhaiîfèes.  *-*     •  1- 

Lorsqu'il  s'agit  de  denrées- d.'tïÉM5*tié(iessîté*àbs6lufe,' 
plus  ces  denrées  sont  rares ,  plus  leui*  Valfeûï'  s*é!ève.  W 
est  certain  que,  s'iln'y  avait  en  France  que  lâlâïoitiëdtf 
blé  nécessaire  pouf  noui*ï*îr  ^es'h^bitans,  laideur  Ùd 
blé  serait  excessive.  Des  finan<^rs,  sédiâté  ^â*i  une â^ 
pareQte  analogie^  ont -appliqué  ce priridi^  aux  effets 
publics i  Moins  tly' a  dctélle  ou  tfelle' espèce  d'effets^ 
ont41s  dit ,  1>lus  êéa  effets  ^nt  de  v.âleùt'î  ^  c'est  aiiïèi 
que  M.  le  ministre  dèsfmanceis  \^us'  répète  àujonr- 
d'hitf,'  de  mille  manières ,  qu'il  nèfâul  pas  accroître 44 
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ma$ae'<]e  Yoa  fepte$  »  parce  qUe  moins  il  y.  en  aura ,  plus 
elles  vaudroni. 

.  Mais  cette  appUeation  d'un  principe  .qui  n^esi  vrai 
que  pour  les  denrées  de  nécessité  premiière ,  à  des  effets 
qui  ne  soiit  pas  4e  nécessité  première ,  est  trompeuse 
et  même  absurde.  Pourquoi  ces  denrées  haussent^lles 
quand^Ues  sont  rares  ?  c'est  qu'elles  sont  indispensa- 
bles k  la  vie  pbysiq^e;  nul  ne  peut  s'en  pas^r  ;  tout  le 
inonde  en  a  besoin ,  et ,  k  tout  prix ,  tout  le  monde  les 
achète.  Biais  les  effets  publics  ne  sont  point  une  den- 
rée que  chacun  soit  forcé  de  se  procurer  à  tout  prix* 
Ces  effets  n'ont  point  de  valeur  intrinsèque.  Ils  n'eo 
ont  que  par  la  fidélité  et  la  solvabilité  du  débiteur.  £n 
conséquence  I  ipultiplier  ou  varier  les  formes  des  effets 
publics  y  dlans  l'idée  que ,  par  oes  diversités ,  l'ensemble 
restant  le  même,  la  valeur  de  tel  ou  tel  effet  s'accroî- 
tra par  sa  rareté ,  est  une  méprise  dont  l'absurdité  saute 
aux  yeux.. 

.  Cette  méprise  a ,  dans  d'autres  temps^  été  bien  plus 
funeste  qu'elle  pe  peut,  j'en  conviens,  l'être  mainte- 
nant. JLes  gouvememens  qui  ont  fait  banqueroute  sont 
tous  partis  de  ce  principe  ,<}ue  moins  il  y  a  de  créances 
^%  plus  ellec!  valent.  Ils  ont,  en  vertu  de  ce  principe, 
T^tilt  leur  dette ^  les  ups  de  moitié,  les  autres  des 
deux  tieigs^  parce  que,  si  *  le  principe  eut  été  vrai,  la 
moHi^  <Mi  le  tiers  restant  "eût  valu  davantage.  M^is 
leurs  effets  n'en  pnt^  été  que  plus, discrédités,  parce 
qu'une  dette,  ainsi  que  jje  l'ai  déjk  obsçryé  ^  n'étant  pas 
im  ol]9et  d$  néçessiié  preigaière ,  personne  n'a  v^ulu 
des  effets  d'un  déblteui^'^qui  avait  manqué  de  fidélité. 
|ji|es  circonstances  étant  différentes  ,,icetttf  méprise  n'a 
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pas  xôoditit  M.  le  mkiîstre  des  finances  au  même  ré^ 
sttUai  ;.  mais  elle  Ta  conduit  à  d'autres  non  motas  er- 
roonés.  U.vous  a  |>arlé  des  reotes  et  des  annuilcs ,  de 
manière  à  laisser  croire  que  de  même  que ,  lorsque  la 
France  regorge  de  blé  et  manque  de  vin  t  le  prix  da 
blé  ton^  et  cekii  du  Tjn  s'élève  ;  de  même ,  si  Toua. 
substitues^  la  forme  d'annuités  à  celles  des  rentes,  eef- 
lesH^i  étant  plus  rares  seront  plus  élevées. 

Msûs ,  Messieurs^  ne  isous  y  trompez  pas  ;  la  mawe 
des  reptes  n'influe  a«ur  leiur  valem*  que  par  ^a  pmfiw^ 
tibn  avec  les  ressources  de  ceux  qui  doivent;  payer  ces. 
renies.  La  masse  des  nettes  peut  les  déprécier  quand 
elle  eftt  hm*s  de  proportion  avec  ces  ressources  ;  mm 
si  TOUS  eoDSacrez  une  portion  de  ces  ressources  à  un 
autre  emploi ^  sous  une  autne 'forme ,  comme  vous.di^ 
minueK  d'autant  ces  ressources ,  l'influence  de  I» 
création  nouvelle ,  quelque  nom  qulelle  porte  j  est  la 
m^e  pour  tous  les  effets  publics  qUe  si  vous  faisiéi. 
uneémis8ÎQntl'ancien&  effets  sous  un  nom  déjà  connu. 

Je  ne  sais  si  je  rends  cette  réflexion  aussi  cld^ 
qu'elle  le.  paraît*  k  mes  yeux.  Yiius  ^jaeztUB  actif  et  un 
passif  :  votre  passif  se  compose  de-vos.  dettes ,  votre 
actif  de  vos  recettes.  Parmi  «os  ^dettes  dont  les  rrates 
actuellement  en  circulation  etaus^si  les  âOO  millions , 
au  remboursement  desquels  le  gouvernement  vous 
pwpose  jde  pourvoir.  Que  tous  renboursîez  les  60. 
milUons  échus  cettfir  année  enxpe&tes  om  en  annmtés, 
votre.actif  et  votre  passif  demeurant  les  mêmes,  vos 
efEsts  publics,  quelque  nopi  et  quelque Ibrme  que  veM 
leur  dmrntez ,  conserveiv>nt'la  même  valeur. 

On  me  répondra  que ,  par  les.  annuités ,  on  éloigne 
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les  époques  de  paMoent,  et  qu'ai  gagnant  plus  de 
teoips  on  soutient  la  valeur  des  effete  publics/  Mais, 
si 'd'une  part- tous  y  gagnez  en  oommodiié ,  tous  y 
perdez  en  Kberation  ;  car  tous  tous  libéreriez  d'une 
créance  etsiigible  par  le  paiement  en  rentes.  Vous  lé- 
guez à  Tayenir  ce  que  tous  dispensez  le  présent  de 
faire.  Notre  collègue,  M.  Méchin,  tous  l'a  dit.  Vos 
charges  s'accroitrônt  dtos' chacune  des  cinq  années 
qui Tont  suivre,  par  le  seul  efFefi  de  ^ajournement ,  et 
Toiï^  pouTOz  de  la  sorte  augmenter  votre  dette  au  Ueu 
de  la  solder. 

Je  ne  Teux.pas  dire  sans  doute  qu'en  jetant,  sur  la 
place  toutes  les  rentes  nécessaires  au  paiement  dés  60 
nnllions  qui  échoient  cette  années  on.  ne  les  Ri  mo- 
mentanément baisser.  Commemotre  dette  ne  serait 
point  accrue,  la  baisse  ne  serait  certainement  que  fort 
passagère  ;  elle  aurait  néanmoins  des  inconvéniens  qu'il 
iaut  éviter.  Mais  les  oratem^s  qui  m'ont  précédé  k  celle 
tribune  vous  ont  surabondamment  prouvé  qu'un  peu 
dç*prudence ,  de  sages  délais ,  tek  que  ceux  dont  on 
fût ,  il  y  a  deux. ans ,  4A  libéral  envers  des  capitalistes 
étrangers,  el> qu'on  ne  répugnerait  point,  je  pense,  à 
accordçr  à  d^  Française,  l'action  enfin  de  la  casse 
d'amt)rtissemei»t,  prévieAdraient  tous  les  inconvémens 
qu'on  feint  de  redouter-  ^  ' 

£n  adopl4ntil'4tmendement  de  ]k(.  Bertin  de  Yaus^^ 
en  rejetant  la  iinesum  que  le  ministère  fovts  propose , 
vous  préserverez  vos  fînanees  de  la  confusion  dans  la- 
(pielle  on  va^ gratuitement  les  précipiter;'  vous  leur 
rendrez  delà  simplicité,  de  la  clarté,  de  la  dignité. 

^De  la  dignité  Y  dis-*je  ;  car,  indépendamment  de  ses 
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graves  dttgers ,  c^t  de  dignité  qae  ce  9^<lène  de 
variété ,  tel  surtout  qu'il  no.us  a'élé  présenté  par  M.'  le 
ministre  des^  finmioes,  manque  essentiellement.  Le 
crédit  doit  se  forcoer  sur  des  bases  solides ,  sur  la  oon* 
fiance,  sur  la  régukrité,  sur  là  loyauté,  et  non  diir 
une  complication  de  petits  i^rtifices ,  de*pelits  déguisiez 
mens ,  de  petites  évolutions ,  que  Ton  professe  être 
destinés  à  flatter  tous  les  caprîees ,  t  piquer  toutes  les 
ËMMaisies,  et  en  définitive,  ^provoquer  la  passion  dùjeuJ 

J^ai  souffert ,  je  Favoue,  efii  voyant  le  Trésor  du 
royatune  de  France  métamorphosé  en  bureau  de 'lo- 
terie, à  la  porte  duquel  serait  un  crieur  en  tilrç,  arré^ 
tant  les  passans.pour  leur  dire  :  £if  Toutez^vous ,  Mes- 
sieurs? il  y  en  a  de  toutes  les  sortes^*  à  courCe  échénce, 
à  longue  échéance,  pap  jour,  par  an,  par  mois;  il  y 
en  apoinr  tous  les  goûts;  entrez ,  Messieurs ,  il  y  en  a 
pour  tout  le  monde. 

Ce  langage  convient-il  à  nos  immenses  r^ourees , 
et  sommes-nous  faits  pour  courtiser  Favidité  des  pre- 
miers venus  ?  Ce  langage ,  je  ne  le  cache  pas ,  aurait 
presque  décoloré  à  mes  yeux  le  tableau  brillant  et^vm, 
sous  plus  d'un  rapport,  de  notre  prcxspérité  financtèrb, 
loi%  même  que  des  exagérations  puériles  n'auraient  pas 
défiguré  ce  tableau.  Cest  un  des  incomvéipens  de4^exa^ 
gération ,  et  je  n'ai  pu  me  défendre  d'ut^  sentimao^cpé' 
uible ,  lorsque  J|I.  le  minttRre  ^  finanees  f  qui  avait 
tant  de  réalités  satisfaisantes  à  nùus  présenter^  l€ur  » 
substitué  je  ne  sais  quel  s^y le.  de  prophéties ,  nous  an*- 
nônçant  des  gains  progressifs  de  31  millions,  de  62 
millions,  de  124  millions,  à  tisl  point  que  j'ai  cru  qu'il 
arriverait,  dans  sa  progressiôïi  indéfinie,^  premettrfe 
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à  <^haip|^<^oiitribaable^  dans  quelques  années,  une 
rétribution  au  Uau  de  budget. 

Ainsi ,  Messieurs ,  le  principe  du  ministère  est  faux; 
r^vanlage  qu^il  vous  {H*omet,  par  la,  substitution  des 
apnuttés  aux  i^sntes ,  n'existe  pas.  Le  paionent  en  ren- 
tes ,  sagement  opéré ,  ne  saurait  être  une  cau^e  de  dis- 
<S^édii;  car  ces  rentes,  n'étant  pas  une  addition  à  la 
d^te  existante ,  mais  Je  paiement  d'une  deue  dent 
l'existence  connue  n'a  pas  nui  k  notre  crédit ,  ne  SMt 
pas  une  charge  nouireÛe. 

Il  n'y  a  que  deux  choses  qui  ^immu^it  le  crédSt , 
la Bittn-^^tif&sance  des  moyens  de  payer,  et  )a  non^o- 
loMé.  En  payant  «é  renies,  prudemment  et  sagement 
négociées ,  aous  or  changeons  rien  à  notre  position  fi- 
nancière ;  donc  nous  ne  duninuons  pas  nos  moyens. 
En*  payant  nos  dettes  échues ,  nous  {M'ouvons  «pie  nous 
sommes  fidèles  à  nos  engagemens,  que  nous  avons  la 
yctlenlé  aussi  bien  que  les  moyens  de  payer;  donc  no- 
tine  crédit  reste  intact  sous  l'un  et  l'autre  rapport.  Voilà 
poui*  la  nécessité  du  projet.  Disons  un  mot  de  son  uti- 
ii^éf  cs^r  nous  nç  pouvons  en  dire  qu'un  mot.  Cette  uti- 
lité reste  enveloppée  dans  les  plus  épais»  nuages*  Le 
HÛnistm  nous  a  déclaré  qu'il  n'entrerait  pas  dans  le 
développemoiit  des  corabfaiatsons,  parce  qu'elles  étaient 
du  ressort  de  l'admii^istration. 
.  C'étaient  ^pourtant'  précfcément  o^  combinaisons 
quinoiis  auraient  iatt^uger  de  ce  pi*ojet.  Tout  ce  que 
nous  en  sa^ns^ou  rien,  c'est  la  mène  chose.  C'est 

■ 

encose  une  loi  de  confiance  que  le  ministère  nous  de- 
mande ^  et ,  je  yàvcme,  mon  expérience  de  k  nature  et 
de  rusagedes  autres,  his  de  confiance  qu'il  a  obtenues 
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ne  me  dispose  guère  a  lui  accaràia^  cetteH^i.  ie  (seos 
bien  qu'il  s^ail  peut-être  eii4>arra$sant  pour  M*  le  mi- 
nistre des  6nances  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  combi- 
naisons qu'il  npus  cache  ;  car  Ton  saurait  ak»>s  si , 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant ,  c'esn  à  la  pâtion  ou 
aux  créanciers  que  les  illusions  sont  destinées*  Ou  sau- 
rait, si  le  paiement  en  annuités  offre  à  ceufrci  dos  avai^ 
tageS|  ce  qui  tournei^t  au  détriment  du  ^nésor  ;  ou» 
si  ce  paiement  est  le  moins  avantageux  que  la  k>i  peiv 
mette,  ce  qui  prouverait  aux  créanciers  que  les  pro^ 
messes  qu'on  leqr  prodigue  qe  sont  qn^  des  WwTes. 

Ce  n'est  pas ,  au  rester ,  ce  dernier  incoinrénient  que 
je  crains«  Le3  créanciers  ne  se  laissent  pas  tromper  ; 
ik  sontauss^  habiles  que  MM.  les  ministres.  Mais  la 
nation  qui  ne  peut  se  défendre^  et  qui  n'a  d'organes 
que  TOUS  ;  la  nation  nmette  et  surchargée,  voilà  la  vé- 
ritable viclifue.  Le  mipistre  assure  les  créanciers  qu'ils 
gagneront  k  l'échéance  de  leurs  recei^i$iissances  en 
annuités,  et  je  1^  crois;  cai;,  s'ils  n'y  gagi^iwt  pas, 
ils  se  refuseraient  Ài  l'échange.  Le  ;  ministre  assure  la 
nation  qu'elle  y  gagnera  de  même ,  je  le  nie  ;  car  si  les 
oréanciers  acceptent  cet  échange,  c'est  qu'eux  y 
gagnent  et  qu'elle  y  perd. 

Adopterez-vous ,  Messieurs,  ce  projet  mystérieux , 
inutile  au  crédit ,  en  opposition  avec  le  système  qui 
nous  a  si  biaa  réussi  jusqu'à  ce  jour ,  et  qui  ne  pourrait 
favoriser  que  des  spéculations  secrètes,  et  deu^  genres 
de  spéculations  secrètes  pouvant  être  également  préju- 
diciables à  la  France  ;  l'une  dans  ses  intérêts,  financters, 
en  appelant  à  des  avantages  inconnus  une  classe  de 
créanciers  privilégiés,  qu'on  met  soigneusement  à 
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l'abri  de  toute  concurrencé  ;*  IVintre  â^tùs  àed  iûtérêls 
politiques,  non  moins  ini|K>rtans  et  non  moins  sacrés? 
\  Je  ne  vous  aï  point  encore  parlé  de  ce  doublé  cré- 
dit qu^otît  relevé  tous  les  orateurs ,  et  qui  a  fait  gier- 
mer  dans  tant  d'esprits  de  si  vires  alarmes.  Je  ne  veux 
J)as  tout  dire,  Messieui's,  on  accuse! trop  souvent  la 
vérité  dé  poÉtér  le  trbnble  dans  cette  enéein te  ;  mais 
j'en  appelles  vos  consciences ,  pesez  les  conséquences 
possibles  d'un  certain  emploi  de  ce  crédit  superflu.  Si 
les  moyens  immienses  que  vous  jetez  incohstitutîon- 
nellcRoient  dana  \e&  mains  "d'un  rdiiiistrjé  servaient  à 
des  eûtFëpriseÀ  ^ur  •lèBqtielle&  on  tramfperait  la  àagesse 
du  roi  ;  'sî  dies  codifiions  déplorable^  *,  ^des  -guerres , 
l'oppression  des' faiblèsv  .•.  Messieurs  ^  c'est  aux  amis 
de  la  monarchie  que  je  m'adresse,  "à  ceux  surtout 
qui,  bien  a  fiôvt',  se  disent  exclusivement  ses  déféh- 
seurs.  Qu'ilg  évoquent  leul^  souvenirs,  qu'ils  se  re- 
tracent des  es^i'ances  qui  jadis  aussi'  leur  semblaient 
des  certitudes ,  et  qu'ils  craignent  de  toir  s'allumer  un 
incendie  que  nul  effort  humain  n'abra  peut*ètre  le 
pouvoir  d'éteindre;  Le  projet  qu'on  Vous  propose  est 
inutile  ;  quaik  k  soïi  but  ostensible ,  ^notre  crédit  n'en 
a  pas  besoin.  Il  est  obscur  et  énigmatique  dans  ce 
qu'on  prétend- qu'il  a  d'avantageux  :  on  n'a  pai3;daigné 
cUtÊis  détailler  son  utilité.  Il  est  dangereux  sotis  les 
rapports  «politiques ,  et  les' ds^ngprs  quil  peut  receler 
sont  incalculables.  i 

L'amendement  tie  M.  Bertin  de  Taux  est  simple , 
régulier,  loyal.  Cest  donc  cet  amelidemeBi:  que  j'«p- 
puie.  .... 


•  ^  *  A 
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(  Séance  du  6  avril  1821.) 
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Messieurs  , 

< 

La  proposition  qui  vous  ost  ^Qumise  est  peut-être 
une  des  plus  impoitantes  qui ,  :clans  aucun  temps  y 
puissent  Yous  occuper;  elle  décide  de  la  manière  dont 
vous  traiterez  les  ^tres  ;  de  la  libéré  dont  vpus  joui- 
rez à  ji'ayenir;  elle  dé^de  de  Tindépendance  de  vos 
discussions*  de  la  franchise  de  vos  debaft  ;  de  Tinvio- 
labilité  on  (le  V.escjavage  de  y otTiC  pensée.  :i^n  aboiv 
dant  cette  quesition  si.graye,  une  première  considéra- 
tion me  frappe.  Est-il  pos^ble  que  ce  soit  contre  une 
assemblée  ;  ^^nçaise ,  contre  .4çs  hommes  hionorés  du 
choix  des  dëpart^mens  y  conti:e  rélite  de  la  nation ,  eii 
un  mot  )  qu'on  vous  prppdse  une.  ^cci^mulation  de  pré- 
cautions ifljavieuses,  et;  qu'on  les;  puptiycrsur  des  pro- 
positions plus  injurieuses, et  plus  blessantes  encore  ï 
.  J'ai  prêtQ  au  rapport  de  yotre  commission  toute 
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râttenttoû  dont  je  sais  capable.  Ce  rapport,  écrit 
avec  élégance,  avec  art,  avec  une  modération  appa- 
rente, repose  néanmoins  sur  une  seule  hypothèse: 
c^est  qu'ail  est  parmi  tous  des  hommes  amateurs  insa- 
tiables de  scandales  niédités-tt  progressiA ,  avides  de 
réduire  cette  Chambre  k  Tanarchie,  prêts  à  com- 
mettre des  crimes  à  cette  tribune,  aspirant  à  une 
monstrueuse  licence,  comptant  sur  une  mons- 
trueuse impunité,  obstinés  enfin  dans  la  malice, 
Fabsurdité  et  l'extravagance,  et  qui ,  malgré  les  récla- 
mations de  la  Chambre  entière,  braveront  sa  censure, 
et  cramponnés  à  cette  tribune ,  feront  retentir  cette 
enceinte  de  vociférations  grossières  et  de  discours  in- 
sensés. J'ai  réuni,  Messieurs,  dans  une  seule  phrase 
ces  expressions  qui  sont  toutes  empruntées  du  rapport 
de  votre  commission ,  parce  que ,  jetées  avec  adresse 
au  milieu  de  phrasés  beaucoup  plus  douces,  elles 
peuvent,  grâces  à  leur  spécieux  cortège,  avoir  échappé 
h  plusieurs  d'entre  vous.  Mais  il  iest  si  vrai  que  tout  le 
rapport  qui  tous  a  été  fait, 'toutes  les  propositions 
qui  Tont  terminé ,  se  fondent  sur  cette  supposition  ré^ 
voltante,  qîiè  l'honorable  rapporteur  vous  a  dit  lui- 
mêine  qu'il  j  avait  des  possibiKtés  que  le.  règlement 
n'avait  pas  prévues ,  et  sur  lesquelles  une  honnête 
pudeur  Pavait  engagé  à  jeter  un  voile. 

Je  me  souviens  que,  quand  j^apprenais  l'histoire,  on 
m'a  raconté  qu'un  ancien  législateur  n'avait  inséré 
dans  son  Coût  aucune  peine  contre  le  parricide ,  parce 
qu'une  honnête  padeur  l'avait  empêché*  de  prévoir 
qu^un  tel  forfait  pût  être  commis.  Mais  je  ne^  m'atten- 
dais guère ,  je  l'avoue ,'  à  ce  qu'on  crût  la  Chambre 
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des  députés  capable  de  choses  tellefment  inouïes  que 
les  premiers  auteurs  de  notre  règlement  n'aient  osé, 
par  pudeur ,  ni  lèb  supposer,  ni  les  préreliir.- 

Et  d'où  vient  donc ,  Messieurs ,  cette  prévoyance 
étrange  de  votre  eonmiissioii?»  Quelques  ués  de  no^ 
collègues  ont  émis  d^  opinions  qui  déplaisent  à  d'au- 
tres ,  des  opinions  qu'il  est  naturel  de  ne  point  parla» 
ger,  et  dont  il  y  a  probablement  plusieurs  que  j^  ne 
partage  pas.  Des  discussions  bruyantes  ont  pu  avoir 
ïieti  y  des  demande»  bien  ou  mal  entendue»  de  rappel 
à  l'ordre  ont  pu  s'ensuivre;  mais  la  Chambre  a  décidé^ 
nul  n'a  résisté  de  force  k  ses  décisions ,  nvi  ne  s'est 
obstiné  à  braver  sa  puissance ,  tout  est*renti^  dans 
l'ordre;  le  souvenir  de  ces  courts  orages  n'a  laissé 
dans  nos  débats  postérieurs  aucun  vestige  t  et  l'on 
semble  croire  qu'il  est  parmi  nous  des  hommes  ca- 
pables d'une  conduite  c<»itriiire  à  toute  décence ,  à 
toute  éducation,  à  toute  pudeur,  d'une  conduite  qui 
déshonorerait  les  hommes  les  plus  abrutis ,  les  classes 
les  plus  grossières  !  Sommes-nous  ddnc  des  échappés 
de  ces  dbsses  ou  des  fugitifs  de'  Cbarentoa?  / 

Telie  est  Timpression  générale  qu'a  produite  sur 
moi ,  malgré  sa  douceur  calculée,  le  rapport  que  vous 
avez  entendu;  et,  je  tiois  te  dire,  si  les  suppositions 
qu'il  renferme  étaient  fondées,  les  mesures  que  l'on 
vous  propose  seraient  insuffisantes.  Si  la  France  pour 
vait  envoyer'  à  cefele  Giambre  des  députés  dépourvus 
de  toute  raison,  privés  de  toute  honte,  insensible  k 
toute  réprobation ,  il  faucb-ait  désespérer  de  la  France, 
et  fermer  la  Chambro  des  députés.  * 

J'ai  dit  que  les  mesures  qu'on  vous  propose  n'étaienf 
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pas  en  proporûon-ayec  les  iosinuattons  contenues  dans 
ce  rapport ,  mais  elles  en  sont  néanmoins  le  résultat. 
L'impressioa  que  le  rapport  m'a  cailsée ,  il  la  causera 
enr^Psance  et  en  Europe.  Une  décision  contraire  à  ses 
conclosicois  peut  seulekver  la  Chambre  de  cette  tache. 
C^tte  décision,  j'ose  F  espérer  de  votre  délicatesse  et 
de  votre  honneur. 

J^ntre  maintenant"dans  Fexunen  des  raisonnemeos 
sur  lesquels  le  rapporteur  s'est  fondé. 

Je  commencerai  jiar  réfuter  lés  exemples  qu'il  a 
pu&és  dans  d'autres  pays. 

Il  vous  a  parlé  de  l'Angleterre  ;  il  vous  a  dit  que  la 
chaipbre  des  communes  avait  le  droit  d'interdire  la 
parole  à  ses  membres ,  de  les  forcer  à  quitter  la  salle 
de^  séances ,  de  les  envoyer  en  prison ,  enfin  de  les 
exclure. 

Mais  )  ^uand  on  cite  des  faits,  il  faudrait  rapporter 
ces  fates  dans  leur .  ensemble ,  et  ne  point  en  isoler 
quelques  uns  qui ,  séparés  des  autres ,  prennent  un 
caractère  tout  différent  de  leur  caractère  véi^^table. 

M.  le  rapporteur  ne  vous  a  point  dit  jusqu'à  quel 
point  s'étendait  la  liberté  des  débats  en  Angleterre^  H 
ne,  vous  à  poinlî  dit  que  la  chambre  des  communes  est 
investie  de  l'initiative;  il  ne  vohs  a' point  dit  que  les 
motions  d'ordre  y  sont  admises  ;  il  ne  vous  a  point  dit 
que  tout  membre  du  ]>arléinent.peut  interpeller  les 
ministses  et  sur  les  actes  de  feur  administlration  et  sur 
toutes  leurs  ta^octations  avec  l'étranger.  Relisez , 
Messieurs ,  les  dâ)a\s  du  parlement  sur  les  derniers 
événemens  ée  l'Europe.  Quelles  opinions  n'a-t-on  point 
piK)noncées  sur  les  résolutions  des  souverains ,  sur  la 
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juridiction  qu%  s'arrogent,  sur  l'oppressioa  des  peu- 
ples, rpubli  de  tous  les  principes ,  la  violation  de  totis 
les  droits  ?  Je  ne  vous  citerai  assurément  pas  les  phrases 
prononcées  à  ce  sujet  par  les  orateurs  anglais  les  plus 
distingués  ;  une  seule  de  ces  phrases  aurait  excité  dans 
cette  enceinte  les  plus  violens  orages  ;  aucune  de  celles 
qui  ont  tant  blessé  MM.  les  ministres  n'équivaut  au 
quart  de  celles  de  lord  HoUand  ou  du  chevalier  Mao- 
kintôsh  ;  et  cependant  on  ne  leur  st  nullement  imposé 
silence;  ils  n'ont  pas  même  été  rappelés  à  l'ordre.  On 
a  reconnu  qu'ils  faisaient  usgge  de  leur  liberté  parle- 
mentaire; "on  a  respecté  cett^  liberté,  parce  qu'elle  est 
la  base  de  la  liberté  publique. 

Puisque  M.  le  rapporteur  vous  cite  les  Anglais 
comme  modèles ,  je  pourrais  vous  les  citer  à  mon 
'  tour;  je  ne  le  ferai  pas.  En  vous  parlant  de  la  li- 
berté dont  ils  jouissent ,  je  ne  réclame  point  la  por- 
tion de  cette  liberté  qui  nW  point  dans  la  Charte;  sur 
ce  point,  comme  sur  toutes  choses,  j'invoque  Is^ jouis- 
sance de  la  Charte ,  rien  de  plus  ;  mais  il  doit  m'éire 
permis  de  vous  décrire  cette  liberté ,  pour  conserver 
au  moins  la  notre* 

Eh  bien!  Messieurs,  je  suppose  que  des  étran^ 
gers  prétendissent  faire  débarquer  en  Angleterre 
des.  phalanges  jnltardes ,  sous  prétexte  de  porter  la 
gueiTe  je  ne  sais  en  quels  lieux  ;  je  suppose  que  les 
membres  du  parlement,  pour  le  comté  de  Kent,  ou 
quelque  autre  frontière,  fussent  instruits  par  b  voix  pu- 
blique des  dévastations  dont  le  passage  de  ces  étran^ 
gers  accableraient  les  provinces  ainsi  traversées  ;  pen- 
sez-vous qu'ils  fussent  condamnés  à  garder  le  silence? 

r.  29 
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Pensez-voas  qaUls  n'auraient  pas  le  droit  d'interpeller 
les  ministres?  Nous,  au  contraire,  Messieurs,  dans 
une  telle  position,  avec  la  même  certitude,  nous 
n'aurions  pas  des  moyens  détournés  de  nous  faire 
entendre.  Lors  même  qu'en  présence  des  émissaires 
chargés  d^une  négociation  scandaleuse ,  et  qui ,  en 
écoutant  nos  discours ,  nous  désigneraient  entre  eux 
pour  victimes;  lors- même,  dis-je,  qu'en  leur  pré- 
sence nous  aurions  le  courage  de  dire  au  monarque 
constitutionnel  qu'il  peut  compter  sur  notre  dévoue- 
ment et  noire  zèle ,  et  d'avertir  les  départemens  me- 
nacés des  calamités  nouvelles ,  résultat  d'un  passage 
désastreux ,  nous  n'en  aurions  pas  même  la  possibi- 
Ijité ,  et  Qous  devrions  attendre ,  muets  et  résignés , 
notre  perle  et  celle  de  la  patrie. 

Le  parlement  d'Angleterre  a  d'immenses  privil^es, 
d'immenses  libertés.  On  conçoit  qu  il  impose  des  pei- 
nes sévères  à  ceux  qui  excèdent  cette  latitude.  Nous 
sommes  dans  une  situation  toute  différente.  Nous  n'a- 
vons l'initiative  sur  rien  ;  nous  ne  pouvons  prendre  la 
parole  pour  demander  des  renseignemens  les  plus  in- 
dispensables. Il  me  semble  que  le  peu  de  facultés  qui 
nous  restent  n'est  pas  tellement  redoutable  qu'il  soit 
besoin  de  nous  garotter  de  liens  nouveaux. 

M.  le  rapporteur  ne  vous  a  pas  dit  qu'en  Angle- 
terre le  rappel  à  l'ordre  n'a  jamais  lieu  qu'en  deux 
occasions ,  les  injures  contre  le  roi ,  et  les  personna- 
lités contre  des  collègues.  Assurément  personne  ne 
conteste  la  justice  du  rappel  à  l'ordre  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  Le  roi  ne  peut ,  ne  doit  jamais  être  atta- 
qué dans  cette  enceinte  ;  la  majesté  royale  et  l'hon- 
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neur  national  sont  intimement  unis  :  en  blessant  l'une 
on  blesserait  l'autre,  et  l'on  encourrait,  ^  juste  titre, 
la  réprobation  la  plus  sévère.  Mais  jamais ,  en  Angle- 
terre, le  rappel  n'est  employé  coîitre  des  opinions, 
des  doctrines ,  des  assertions ,  ni  même  contre  les  ju«^ 
gemens  les  plus  défavorables  des  puissances  étran- 
gères :  je  m'en  réfère  à  la  lecture  de  tous  les  débats 
du  parlement. 

.  Si  ce  rappel  n'est  point  usité  pour  ces  choses ,  qui 
paraissent  aux  Anglais  de  l'essence  de  la  liberté  par- 
lementaire ,  à  plus  forte  raison  n'enlraînent-elles  point 
les  peines  les  plus  rigoureuses  dont  on  vous  a  fait 
ici  l'étalage.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  que  la  Chambre 
des,  communes  ait  interdit  la  parole  à  un  des  membres, 
ou  l'ait  exclu  de  la  séance  pour  de  semblables  motifs. 
J'ajouterai  que,  quant  au  rappel  à  l'ordre  pour 
des  personnalités ,  il  s'exerce  contre  tous  les  orateurs , 
sans  distinction.  Le  premier  ministre ,  Lord  Castle- 
reagh  ,  l'a  subi  deux  fois  dans  la  même  soirée ,  pour 
avoir  jeté  quelque  doute  sur  les  iïîtentions  d'un  de 
ses  collègues.  Quel  rappel  plus  sévère  n'eùt-irpàs 
encouru ,  s'il  en  eût  quatre  fois  dénoncé  plusieurs  sur 
des  faits  graves  et  faux,  sans  avoir  une  seule  fois 
le. courage  ou  la  probité  de  les  prouver! 

'  Ici ,  Messieurs ,  une  réflexion  s'offre  à  moi  :  j'ai , 
depuis  le  commencement  de  cette  session ,  à  deux 
reprises,  demandé  le  rappel  à  l'ordre  d'un  ministre. 
Je  me  suis  appiiyé  de  l'usage  anglais;  on  m'a  ré- 
pondu que  nous  n'étions  pas  en  Angleteri^,  et  que 
les  Anglais  ne*  devaient  pas  nous  servir  d'exemple. 
Ainsi,   quand  nous  citons  l'Angleterre  pour  la  li- 
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berté ,  on  rcjelle  l'analogie  ;  mais  on  la  reprettd  pour 
resclkvage.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  presse  ou  des  garan- 
ties des  citoyens,  rAngleterre  n'a  nul  droit  d'être 
imitée;  mais  veut -on  suspendre  V  kabeas  -  corpus , 
étouffer  nos  discussions ,  organiser  des  élections  vé^ 
nales?  l'Angleterre  devient  aussitôt  la  terre  classique, 
objet  de  culte  et  d'émulation. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  parlement  an- 
glais avait  quelquefois  exclu  ses  membres.  Je  con- 
çois que  la  prérogative  est  séduisante  :  ce  serait  bien 
là  le  beau  idéal  ministériel,  et  je  vois,  des  deux  côtés 
de  la  Chambre ,  plus  d'un  de  mes  honorables  col- 
lègues qui  fait  regretter  k  plus  d'un  ministre  ce 
moyen  commode  et  court  de  répondre  à  d'indiscrètes 
révélations  ou  d'écarte^  d'Importunes  surveillances. 

Mais  M.  le  rapporteur  ne  vous  a  point  dit  que  la 
Chambre  n'exclut  des  membres  que  pour  des  crimes. 
Un  d'entre  eux  fut  chassé  du  parlement  pour  parjure, 
comme  je  suppose  qu'un  député  pourrait  l'être ,  s'il 
commettait  un  asss^sinat:  ^ 

Un  seul  exemple  d'exclusion  pour  principes  sédi- 
tieux se  rencontre  dans  les  annales  du  parlement 
britannique  :  c'est  celui  de  M.  Wifkes.  Mais  M.  le 
rapporteur  a  sans  doute  oublié  que ,  trois  fois  re- 
poussé, M.  Wilkes  fût  réélu  trois  fois ,  et  qu'un  par- 
lement plus  intègre  considéra  cet  abus  de  pouvoir 
comme  tellement  subversif  de  tous  les  droits ,  et  tel- 
lement  scandaleux ,  qu'il  ordonna  que  les  pageâ  de 
ses  registres  où  cet  attentat  se  trouvait  consigné 
seraient  lacérées.. 

Ainsi ,  Messieurs ,  tout  ce  qui  vous  a  été  allégué 
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sur  rAugleterre  est  inapplicable  à  la  question  ;  elle 
a  été  faussée  et  dénaturée.  Le  parlement  anglais  est 
plus  libre  dans  ses  discours  que  nous  ne  Tairons 
jamais  été  ;  sçs  orateurs  sont  plus  hardisi  dans  leurs 
paroles ,  plus  sévères  dans  leurs  attaques ,  plus  per» 
sévérans  dans  leurs  interpellations ,  qu'aucuQ  membre 
de  cette  Chambre. 

Il  ne  se  passe  pas  une  séance  où  Ton  ne  dise  dans 
ce  parlement  des  choses  mille  fois  plus  fortes  qu'on 
n'en  a  jamais  dit  à  cette  tribune;  et  si  les  débats  en- 
traînent moins  d'orages ,  c'est  que  l'assemblée ,  plus 
habituée  à  tout  écouter,  permet  aussi  de  tout  ré- 
pondre; c'est  que  la  majorité. est  moins  impatiente, 
ou  plutôt ,  car  je  ne  voudrais  adresser  de. reproches 
qu'à  ceux  qui  les  méritent ,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  en 
Angleterre  des  ministres  qui ,  voulant  gouverner  à 
leur  seul  profit ,  craignant  .de  s'appuyer  franchement 
sur  une  portion  quelconque  de  la  Chambre  ^  de  peur 
de  partager  avec  elle  la  moindre  portion  du  pouvoir 
ou  des  places ,  dénoncent  sans  ces^o.  la  minorité  k 
la  majorité ,  pour  les  empêcher  de  s'entendre  f  les 
tromper  l'une  et  l'autre ,  et  transformer  ainsi  h  ma* 
jorité  en  dupes,  et  la  minorité  en. victimes*    * 

Je  ne  suivrai  pas  M,  le  rapporteur  dans  son  excur- 
sion en  Amérique.  Ma  réfutation  de!!»  raiseiinemens 
qu'il  a  empruntés  de  l'Angl^errç  s'applique  avec  une 
double  force  aux  Etats-Unis;  ^uand  il  y  aTdsms  un 
pays  une  liberté  républicaine ,  quand  la  loi  permet 
une  infinité  de  choses,  elle  peiit  êire  plus  sévère 'pour 
ce  qu'elle  interdit.  Mais  il  est  absurde  d'argupaenter  de 
cette  sévérfté  contre  les  choses  qui  doivent  être' dé- 
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fendues,  pour  rappliquer  ailleurs  aux  choses  qui  doi- 
yent  êti^  permises.  Si  nous  faisons  abstraction  des 
exemples  dpnt ,  comme  vous  voyez ,  on  a  fort  abusé, 
que  restera-t-il  dans  le  rapport  que  nous  examinons  ? 
Des  promesses  vagues ,  des  assertions  non  prouvées , 
et  l'envie/fe  conquérir  doucereusement  l'empire ,  pour 
en  user  ensuite,  comme  on  use  d'ordinaire  de  l'arbi- 
traire qu'on  a  conquis. 

Cette  douceur,  que  j'oserai  nommer  trompeuse, 
non  pour  l'intention ,  mais  pour  l'effet;  cette  douceur 
m'avait  frappé  dans  les  orateurs  qui  ont  appuyé  la 
prise  en  considération. 

Ils  nous  ont  parlé  de  la  modération  de  la  majorité , 
modération  d'autant  plus  certaine ,  nous  ont-ils  dit , 
que  la  majorité  est  plus  forte.  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe ,  mais  il  me  semble  que  nous  avons  souvenir 
de  pouvoirs  très  forts  qui  n'étaient  pas  trè|?  modérés. 
Us  nous. ont  promis  qu'on  laisserait  tout  dire,  pourvu 
qu'on  ne  dît  que  des  choses  raisonnables.  Je  n'ai 
jamais  lu  le  préambule  d'un  édit  de  censure ,  où  l'on 
n'exceptât  des  mesures'  les  plus  oppressives  ce  qu'on 
appelait  la  raison.  Messieurs,  la  raison  est  pour  chacun 
ce  qu'il  pense;  si  la  majorité  ne  veut  entendre  que 
des  choses  raisonnables,  ellen'écputera  qu'elle-même. 
Raisonner  juste  est  un  avantage,  mais  raisonner  faux 
est  un  droit  ;  et  les  hommes  sont  bientôt  privés  du 
droit  de  raisonner  juste ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  celui  de 
raisonner  faux. 

On'  nous  a  parlé  de  temps  devenus  plus  difficiles  ; 
mais  en  quoi  les  temps  sont->ils  plus  difficiles ,  quant 
à  cetie  Chambre ,  qu'ils  ne  l'étaient  dans  les  sessiops 
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dernières  ?  Rien  que  je  sache ,  sinon  votre  entrée 
parmi  nous ,  Messieurs;  la  commission  n^a  pu  Touloir 
insinuer  que  celte  entrée  a  créé  la  difficulté  des  temps. 
Serait-ce  qu'à  la  session  dernière  votre  majorité,  étant 
moins  certaine ,  avait  un  désir  plus  modeste  de  régner 
par  le  silence?  A  Dieu  ne  plaise  que  je  le  soupçonne; 
mais  je  cherche  en  vain  le  sens  de  Tassertion  de  M^.  le 
rapporteur;  toutes  les  explications  que  je  trouve  me 
paraissent  vous  être  injurieuses.  Il  s'ensuivrait  tou- 
jours que ,  si ,  quand  vous  étiez  peu  nombreux ,  les 
temps  étaient  faciles,  et  si,  maintenant  que  vous  êtes 
plus  nombreux ,  ils  sont  plus  difficiles ,  ce  changement 
fâcheux  proviendrait  de  vous  :  il  ne  pourrait  nous 
être  attribué,  à  nous  qui, étions  ce  quC'nous  sommes, 
et  qui  sommes  ce  que  nous  étions. 

j'ai  déjà  répondu  affirmativement  aux  reproches 
de  discussions  bruyantes  et*  tumultueuses.  J'ai  pour- 
tant besoin  d'ajouter  quelques  mots ,  et' j'y  cède,  parce 
qu'ils  tendent  à  rapporter  ailleurs  que  sur  la  Chambre 
les  reproches  injustes  qu'oB  veut  lui  adresser. 

Oui,  Messieurs,  sans  accorder  tout  ce  qi^'on af- 
firme, j'en  accoixle  une  partie.  Nos  discussions  ont 
été  tumultueuses ,  les  interruptions  ont  été  fréquentes, 
et  nous  nous  sommes  traités  quelquefois  comme  des 
ennemis,  non  comme  des  collègues. 

La  faute  en  est-el|e  à  la  Chambre  ?  Non  ;  elle  en  est 
a  ceux  qui  ont  calomnié  la  Chambije*  pour  la  diviser* 
Et  qui  sont-ils,  ceux  qui  ont  calomnié  la  Chambre? 
Les  hommes  qui,  de  tout  tpmps,  et  toujours . ySjne- 
ment ,  ont  voulu  diriger  les  élections  de  manière  k 
ne  laisser  pénétrer  ici  qije  leurs  créatures.- 
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Je  ne  m'écarte  point  dé  la  questiop.  Les  précautions 
que  Ton  vous  propose  sont  motivées  sur  les  torts -qu^on 
impute  k  une  portion  de  la  Chambre.  Je  stiis  donc 
dans  la  question  quand  je  veux  prouver  que  ces  torts 
n^appartiennent  à  aucune  portion  de  la  Chambre , 
mais  aux  hommes  dont  je  vous  parle ,  et  que.je  dé- 
signe assez  clairement. 

•  Pour  nous  écarter,  ils  <mt  dit  que  nous  voulions 
des  révolutions,  des  changeinens  de  dynastie,  la 
république,  je  ne  sais  quels  autres  rêves.  Pour  vous 
écarter,  vous,  Messieurs;  car  vous  savez  bien  que 
plusieurs  d^entre  vous  leur  sont  aussi  peu  agréables 
que  nous  pouvons  Têtre  :  ils  ont  dit ,  ils  disent  encore 
que  vous  voulez  Tancien  régime ,  la  féodalité  et  notre 
expulsion. 

Quant  aux  accusations  qui  vous  regardent,  c'est 
à  vous  à  répondre.  La  vérité  a  une  grande  puissance. 
On  ne  persuade  personne  quand  on  dit  ce  qui  n'est 
pas  vrai  :  on  persuade  tout  le  monde,  alors  qu'on  dit 
la  vérité  pure.  Quant  à  nous,  les  accusations  sont 
fkusses  ;  nos  intérêts  sont  contraires  aux  înteasiions 
jqu'on  nous  prête  ;  aucun  de  nos  discoui's  ne  les  auto- 
rise 9  aucun  de  nos  actes  n^  les  annonce.  IS^os  accusa- 
teurs ont  fait  des  tentatives  nombreuses  pour  trouver 
quelques  faits ,  queues  apparences  a  notre  charge. 
Ils  ont  saisi  nos  correi^ondances  ;  ils  ont  demandé 
des  supjplémens  d'instruction.  Nos  correspondances 
saisies  ont  déposé  de  la  cônstitutionnaKté  de  nos  vues. 
Les"  supplémens  d'instruction  ont  été  rejeté^avec  mé- 
pris  p&r' une  Cour  auguste,  qui  par  là  même  a 
fléU'i  nos  accusateurs. 
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il  est  résulté  de  là ,  Messieurs ,  que,.vous  êtes 
ici  remplis  de  préventions  injustes ,  dont  Tii^ustîce  ne 
vous  appartient  pas.  Elle  appartient  à  ceux  ^i  les 
ont  suggérées.  Ils  tous  avaient  représenté  nos  pa- 
roles comme  empoisonnées  :  vous  avez  cru  y  trouver 
du  poison  ;  vous  avez  voulu  en  préserver  la  France. 
Vous  nous  avez  soupçonnés,  interprétés,  interrompus, 
accusés.  Dans  tout  cela,  il  n'y  a  eu  de  votre  part  que 
de  la  précipitation ,  respectable  même ,  puisque  vous 
pensiez  empêcher  un  mal  sur  lequel  on  vous  avait 
effrayés.  De  la  part  de  ceux  qui  vous  ont  trompés ,  il 
y  a  eu  perfidie. 

Ceux  qui  vous  ont  trompés,  Messieurs,  sont:  oei}x 
qui  vous  trompent  encore ,  et  ceux  qui  spéculent  sur 
les  entraves  qu'on  pourrait  mettre  à  nos  diseussions 
pour  continuer  à  vous  tromper. 

Je  dis  qu'ils  spéculent  sur  ces  entraves ,  ppur  pro- 
longer le  système  à  la  faveur  duquel  ib  gouvernent. 
Ces  entraves  pèseront  sûr  vous  comme  sur  nous.  Si 
nous  disparaissons  de  la  scène  politique ,  elles  pèse- 
ront sur  vous  seuls.  Des  ministres  arrivés  par  vos 
soins ,  grandis  par  vos  efforts ,  vous  de,vant  tout^  leur 
existence,  vous  les  auront  imt)osées,  et  vous  verrez 
la  fable  du  ee^f  et  du  cheval  se  réaliser  à  vos  dépens. 

Que  <&*je?  déjà  cet  apologue  s'est  réalisé  !  En  vou- 
leii-yoïis  Ja  preuve?  Nous  fivons  tra\té' dernièrement 
mie  question  très  importable  :  des  deux  parts  les 
raiscmnemens  étaient  spécieux,  les  objections  graves; 
nous  invoquions  ce  que  nous  considéronscpmme  l'or- 
dre établi  .et  comme  une  nécessité,  soiis  peine* de 
rouvrir  un  abîme  dans  nos  finances  ;  vous'inVoquiez 
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ce  que  yqjus  regardez  comme  des  axiomes  d'éternelle 
justice. 

Dans  ce  conflit  la  neutralité  semblait  impossible; 
les  dangers  que  nous  prévoyions  étaient-ils  réels  ?  il 
fallait  vous  combattre.  Les  principes  que  tous  invo- 
quiez étaient-ils  sacrés?  il  fallait  vous  appuyer.  Qu'a 
fait  le  seul  ministre  qui  fût  présent  à  celte  séance?  il 
n'a  parlé,  ni  même,  je  croîs,  voté  soit  pour,  soit  contre; 
il  est  restée  neutre ,  immobile ,  indifférent  à  ce  qui  était 
pour  vous  la  justice ,  comme  à  ce  qui  était  pour  nous 
la  nécessité. 

Je  n'examine  point  si  cette  neutralité  était  conformeà 
ce  qu'autrefois  il  vous  avait  dit;  vous  connaissez  seuls  les 
antécédens,  vous  pouvez  comparer  les  souvenirs,  et  pré- 
voirparcequiestaujourd'huicequevousdevezatlendre. 

Quant  à  moi ,  je  n'applique  mes  raisonnemens  qu'à 
la  question  présente ,  et  je  dis  qu'il  est  aussi  peu  de 
votre  intérêt  que  du  nôtre  de  donner  contre  vous  et 
nous ,,  contre  \e  seul  moyen  que  vous  et  nous  possé- 
dions ,  des  armes  à  Un  ministère  qui  suit  cette  route 
équivoque  et  ambiguë. 

La  franchise  est  un  besoin  chez.les  hommes  qui  ont 
quelque  valeur.  Nous"  expliquer,  nous  combattre  sïl 
le  faut,  mais  nous  connaître  et  nous  comprendre  est 
le  meilleur  moyeu  dé  savoir  où  nous  en  sommes.  Il  n'y 
a  que  le  despotisme ,  et  un  despotisme  étroit  et  subal- 
terne qtii  gagne  au  silence  ;  et  dans  la  proposition  qui 
vous  est  soumise ,  il  me  semble  voir  le  despotisme  peu- 
reux et  mesquin  étendant  ses  petits  bras  à  droite  et  a 
galiche ,  pour  que  personine ,  ni  à  droite  ni  à  ganche, 
ne  dise'cj^  qu2il  craiM  qiii  ne  soit  dit. 
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Vous  en  s^ez  convaincus,  Messieurs,  si  vous  ajou- 
tez à  Texamen  du  but  celui  des  moyens. 

Ces  moyens  sont  au  nombre  de  trois. 

L*un  consiste  à  donner  au  président  un  pouvoir 
qu'exerce  actuellement  la  Chambre  ;  l'autre ,  k  refuser 
à  l'orateur  menace  du  rappel  a  l'ordre  le  droit  d'être 
défendu  ;  le  troisième ,  a  interdire  à  celui  qui  aura 
encouru  deux  rappels  k  l'ordre,  la  parole  pendant 
tout  le  reste  de  la  séance.  Pour  justifier  le  premier 
moyen ,  on  s'est  étay é  du  règlement  ;  maïs  la  fonction 
confiée  au  président  d'exprimer  le  rappel  k  l'ordre 
emporte-t-èlle  qu'il  jugera  seul  de  convenance?  con- 
sidérez ,  je  vous  prie ,  ce  qui  s'ensuivrait. 

On  a  supposé  des  membres  absurdes ,  extravagans , 
insensés ,  sans  pudeur,  sans  frein  ;  vous  me  permet- 
trez donc  la  supposition,  bien  moins  révoltante,  que  le 
président  soit  tant  soit  peu  partial  j  par  la  mesure  qu'on 
vous  suggère,  il  pourra  laisser  attaquer ,  inculper  un 
membre  ,  sans  rappeler  à  l'ordre  l'accusateur  ;  et  si 
l'accusé  veut  répondre ,  deux  rappels  k  l'ordre  l'inter- 
rompant ,  empêcheront  sa  défense.  Cette  supposition 
vous  semble  improbable.  Mais  alors  ^  Messieurs,  vous 
avez  dû  trouver  improbables  des  suppositions  bien 
plus'  désavantageuses  a  une  portion  de  ces  collègues. 

Si  vous  ne  croyez  pas  dans  les  choses  possibles 
qu'un  seul  homme  soit  partial ,  vous  devez  croire  aussi 
impossible  au  moins  que  cinquante  hommes  soient  in- 
sensés. 

J'ai  bien  écouté  tout  ce  qt^on  vous  a  dit  sur  l'im- 
partialité du  président  ;  je  ne  suis  point  convaincu. 
L'impartialité  n'est  pas  dans  la  nature  :  la  conscience 
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est  partiale  contre  ce  qu^elIe  croit  répréhensible  ;  la 
prudence  est  partiale  contre  ce  qu'elle  trouve  dange- 
reux ;  l'opinion  est  partiale  contre  ce  qui  la  contrarie. 

Je  vais  plus  loin  :  j'afBrme  que  le  président  serait 
impartial  de  caractère  ^  qu'il  serait  partial  de  position. 
Ne  nous  trompons  pas  sur  la  nature  humaine ,  Mes- 
sieurs ;  ne  nous  faisons  pas  meilleurs  que  nous  ne 
sommes.  Une  impartialité  apparente  et  une  partialité 
déguisée ,  voilà  ce  qui  plaît  à  la  majorité.  Si  le  président 
était  impartial  dans  la  force  du  terme ,  il  vous  déplai- 
rait, vous  ne  le  soutiendriez  pas  j  il  serait  trop  faible; 
s'il  voulait  être  fort ,  il  deviendrait ,  le  plus  décem- 
ment qu'il  le  pourrait,  partial  pour  vous  plaire, et 
pour  trouver  en  vous  un  appui. 

Enfin  ,  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  imposera 
la  Chambre  une  obligation  de  supporter  ce  qui  serait 
insupportable,  et  de  voir  réprimer  ce  qui  ne  devrait 
pas  l'être ,  si  le  président  le  voulait  ainsi.  Nous  appor- 
tons tous  dans  cette  enceinte  notre  jugement  indivi- 
duel: nous  ne  l'abdiquons  pas  en  entrant ,  la  majorité 
de  nos  jugemens  doit  faire  loi.  Nul  d'entre  nous  ne 
peut  être  CQndamné:à  entendre  ce  qu'il  juge  séditieux, 
inconstitutionnel  ou  coupable,  sans  pouvoir  soumettre 
à  la  Chambre  son  indignation ,  et  s'enquérir  si  elle  la 
partage.  La  demande  du  rappel  à  l'ordre  est  le  droit 
de  chacun  ;  il  l'exerce  à  ses  risques  et  périls ,  et  le  bon 
sens,  le  besoin  d'éviter  lui-même  la  désapprobation 
ou  le  ridicule,  l'avertissent  de  ne  pas  en  abuser.  Re- 
mettre cette  faculté  entre  les  mains  d'un  seul  homme, 
c'est  renoncer  à  notre  droit ,  et  c'est  y  renoncer  sans 
avantage  ;  car,  encore  une  fois ,  cet  homme  n'est  pas 
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infaillible,  il  est  passionné  comme  nous.  Conclure 
qu'il  cessera  de  l'être ,  parce  qu'il  sera  investi  d'un 
pouvoir  arbitraire ,  ou ,  si  Ton  veut ,  discrétionnaire, 
ce  qui  est  un  mot  plus  doux  pour  une  chose  iden- 
tique ,  serait  une  conclusion  très  erronnée. 

Le  second  moyen  qu'on  nous  propose  pour  main- 
tenir l'ordre  me  semble  encore  plus  mal  combiné. 
N'est-il  pas  évident  que  les  discussions  sont  d'autant 
plus  calmes^  que  ceux  qui  discutent  ont  moins  d'inté- 
rêt personnel  aux  questions  qu'ils  traitent  ?  et  l'on  veut 
que  la  question  du  rappel  à  l'ordre  ne  puisse  être  traitée 
que  par  celui  que  nécessairement  elle  irrite,  Uesse; 
on  pour  le  moins  jette  dans  le  trouble  et  l'agitation  ! 

Je  vous  l'avoue,  si  j'eusse  été  chargé  de  rédiger  cet 
article,  j'aurais 'dit  :  Nul  ne  pouiTa  parler  dans  sa 
'  propre  cause;  un  autre  parlera  pour  lui.  Mais  votre 
commission  veut  que  vous  repoussiez  l'orateur  désin^ 
téressé,  l'orateur  impartial,  comme  on  l'est  d'ordi- 
naire dans  ce  qui  regarde  un  tiers.  Elle  veut  que  vous 
'  donniez  la  parole  à  la  passion,  exclusivement  el  de 
'  préférence.  Elle  est  si  préoccupée  de  cette  idée  bizarre, 
contraire  à  toute  raison ,  qu'elle  enfreint  la  premik^ 
règle*de  ré(fuîté  naturelle ,  écrite  dans  tous  les  codes  ^ 
consacrée  par  toutes  les  nations.  En  tout  pays ,  la  loi 
veut  que  les  accusés  aient  des  défenseurs ,  et  vous  lès 
leur  refuseriez  !  Vous  provoqueriez  à  plaisir  l'irritation, 
vous  n'accorderiez  rien  à  l'embarras ,  vous  repousse- 
riez les  conciliateurs.  Ce  sont  là  les  moyens  de  paix 
que  votre  commission  imagine  !  Jamais ,  j'ose  le  dire , 
un  pareil  contre-sens  n'est  entré  d'ailleurs  dans  des 
têtes  raisonnables.  Tel  est  l'inconvénient  des  lois  de 
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parti.  Quelques  membres ,  car  je  suis  bien  loin  d'at- 
tribuer à  la  majorité  un  sentiment  si  peu  généreux, 
quelques  membres  sont  courroucés  de  ce  qu'on  ose 
défendre  ceux  qu'ils  attaquent ,  et ,  aveugles  dans  leurs 
précautions  dictées  par  k  colère ,  ils  tous  suggèrent 
une  mesure  dont  l'effet  serait  de  rendre  plus  violente 
l'apologie  même ,  et  de  mettre  plus  d'aigreur  dans  les 
explications. 

J'arrive  à  la  proposition  principale  y  à  celle  qui  at- 
teint le  but  véritable ,  qui  accomplit  le  grand  œuvre 
qu'on  a  en  vue.  Quand  un  orateur  aura  été  deux  fois 
rappelé  à  la  question  ou  à  l'ordre,  par  le  président, 
l'assemblée  pourra  lui  interdiro.la  parole  pour  toute 
.la  séance. 

D'abord ,  Messieurs ,  avez-vous  ce  droit  ?  Que  le 
parlement  d'Angleterre  se  l'arrogé ,  ce  n'est  ici  d'au- 
cun poids.  J'ai  déjà  prouvé  que  les  privilèges  du  par- 
lement d'Angleterre ,  cent  fois  plus  étendus  que  les 
nôtres,  avaient  par  là  même  besoin  de  répressions 
plus  fortes.  Je  réponds  donc  comme  les  ministres, 
quand  nous  les  interpellons  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
Angleterre  ;  nous  n'j  sommes  pas  pour  la  latitude  de 
nos  discussions  ;  nous  ne  devons  pas  y  être  pour  les 
entraves  que  pourrait  motiver  une  latitude  que  nous 
n'avons  pas.  En  second  lieu,  le  parlement  anglais 
n'exerce  cette  rigueur  que  contre  l'orateur  qui  ou- 
trage le  roi  ou  injurie  ses  collègues.  Notre  commission 
veut  que  vous  puissiez  l'exercer  contre  l'orateur  qui 
s'écarte  de  la  question.  Mais  toutes  les  questions  se 
tiennent.  Je  ne  puis  accorder  au  ministère  des  affaires 
étrangères  des  fonds  pour  son  ministère ,  sans  exami- 
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ner  si  ces  fonds  ne  sont  pas  remis  aux  ennemis  de  la 
France  ou  détournés  de  leur  destination." 

Je  ne  puis  accorder  des  fonds  au  ministre  de  i'hité^ 
rieur  pour  Imstruction  publique,  sans  savoir  com- 
ment et  par  qui  Tinstruction  publique  sera  dirigée.  Je 
ne  puis  en  accorder  pour  les  pensions  militaires ,  sans 
savoir  si  ces  pensions  ne  sont  pas  prodiguées  à  ceux: 
qui  sont  devenus  généraux  en  temps  de  paix.  Je  ne 
puis,  enfin,  consentir  des  lois  plus  ou  moins  sévères, 
sans  savoir  quel  esprit  anime  le  ministère  qui  va  s'ar- 
mer de  ces  lois.  Tout  se  tient,  rien  n'est  clair  que 
réuni  ;  isolé ,  tout  est  confus ,  tout  est  faux. 

Je  conçois  que  cette  pratique  soit  très  commode 
pour  un  ministère  :  en  scindant  toutes  les  questions , 
en  circonscrivant  l'examen  dans  de  petites  sphères 
partielles ,  en  nous  parquant ,  pour  ainsi  dire ,  dans  un 
étroit  enclos,  les  ministres  empêchentqu  on  n'embrasse 
leur  système.  Ils  n'ont  pas  encore  Je  mérite  de  l'in- 
yention.  C'est  le  vieux  axiome  :  Diviser  pour  régner. 

Votre  intérêt.  Messieurs, 'celui  de  vos  commettans, 
celui  de  la  France,  réclament  contre  cette  innovation 
perfide. 

Je  dis  votre  dignité ,  car  l'adoption  de  cette  me^ 
sure ,  le  silence  imposé  à  un  de  vos'  membres ,  serait 
le  plus  humiliant  aveu  d'infériorité  et'  d'impuissance. 
Vous  vous  déclareriez  effrayés  de  la  parole,  dé- 
pourvus de  talens,  de  logique,  de' tous  les  moyens  in- 
tellectuels de  faire  valoir  et  triompher  la  raison  ;  car , 
enfin,  c'est  la  raison ,  sans  doute ,  c'est  là  vérité  dont 
TOUS  voulez  le  triomphe.  Mais  alors,  si  vous  sanction- 
nez l'atteinte  portée  à  la  liberté  des  débats,  vous  re- 
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connaîtriez  Toire  intapacité,  vous,  les  représentsoiàdu 
peuple  le  plus  spirituel  du  monde  civilisé.  Il  y  aura 
des^dîsco4rs  imprudens?  vous  les  réfnterez;  des  ap- 
pels à  la  séductioti  ?  vous  leiu'  opposerez  Tintérêt  de 
tout  homme  sensé  à  ne  pas  troubler  Tordre  établi  ;  car 
je  suppose' que  cet  ordre  établi  n'est  pas  tel  que  Tapo- 
logie  soit  dérisoire  où  la  justification  impossible.  Les 
esprits  seront  mis  en  fermentation?  vous  calmerez 
cette  fermentation  par  la  discussion  même  qui  rétablit 
les  faits  et  qui  transmet  k  la  nation  entière  vos  expli- 
cations. Ou  bien  serions-nous  gouvernés  de  telle  sorte 
que  le  gouvernement  n'ait  de  salut  que  dans  le  silence 
de  ceux  qu^l  gouverne?  A  Dieu  ne  plaise  que  je  Fin- 
sinue;  mais  ce  serait  votre  approbation  du  projet  ac- 
tuel qui  se  chargerait  de  le  déclarer. 

N'avez-vous  pas  toujours  la  parole  pour  répondre? 
Peut-on  avancer  un  fait  inexact,  sans  que  vous  en  dé- 
montriez rexactiuide  ?  Peut-on  exprimer  une  plsânlc 
injuste*,  sans  que  vous  prouviez  sur  l'heure  qu'elle  est 
mal  fondée  ?  et  vous  pâliriez  devant  quelques  mots 
qui  vôu»  déplaisent  !-  vous  imagineriez,  vous  proclame- 
riez que  le  gouvernement  que  vous  défendez  est  à  la 
merci  de  la  première  harangue  prononcée  contre  lui! 
quelle  satire  de  lui*  ou 'de  vous!  vou»  ne  porterez  pas 
une  telle  sentence.  Songez  que  les  peuples  muets  n'en 
sont  paa  plus  fidèles.  Un  mécontentement  léger  s'éva- 
pore par  la  parole ,  et  lorsqu'il  y  a  des  mécontente- 
mens  graves ,  ce  n'est  pas  à  letrr  manifestation ,  mais  à 
leur  cause  qfu'il  faut  remédier. 

Enfin ,  Messieur» ,  le  drok  de  faire  ce  qu'on  vous 
propose,  vous  ne  l'avez  point.  Un  membre  dé  la  Charn- 
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bre  peut  s^éçatter  dû  la  question  pour  dire  de&  choses 
bonnes,  utiles, .indispensables: à  dire.  La  Charte,  qui 
est  votre  règle,  yeut  qu^il  ait  Ge^te;faculté«  Elle  veut 
que  les  discussions  soient  libres  :  pour  être  libres,  il 
faut  qu'elles  soient  complètes  ;  vous  pouvez  punir  ce 
qui  a  été  dit  de  répréhensible  :  mais  vous  violez  la 
Charte  en  proscrivant  d'avance  ce  qui  peut  ne  l'être 
pas. 

Messieurs ,  vjous  potive:^  adopter  le  projet  de  votre 
commission ,  mais  rendez-vous  bien  compte  de  ce  que 
vous  faites. 

Vous  dégradez  la  Chambre ,  car  vous  la  présentez 
à  l'Europe  comme  divisée  en  deux  partis ,  en  insensés 
ou  en  coupables ,  qui  professent  des  absurdités  ou 
commettent  des  crimes,  et,  pardonnez  l'expression, 
en  hommes  sans  takns ,  frappés  d'imbécillité ,  ne  sa- 
chant pas  répondre  même  quand  ils  ont  raison. 

Vous  flétrissez  les  lois  d'avance ,  vous  rendez  l'obéis- 
sance moins  facile,  peut-être  plus  doreuse;  ccu*  ceux 
qui  devraient  obéir  à  ces  lois  penseront  qu'il  y  avait  à 
dire  contre  elles  beaucoupde  choses  qu'on  n'a  pas  dites, 
et  qu'elles  ont  été  adoptées  en  violation  de  la  Cliarte^ 
puisqu'on  n'a  pu  dire  à  leur  sujet  tout  ce  que  la  Charte 
permettait  par  un  de  ses  articles  le»  plus  positifs;. 
Voys  affaiblissez  le  gouvernement,  car  on  le  soup- 
çonnera d'avoir  exigé  de  vous  ce  honteux  sacrifice  ; 
et  l'on  pensera  que  s'il  craint  ainsi  la  .tribune,  c'est 
qu'il  a  des  projets  cachéi  que  Ja  tribune  dévoilerait. 

Je  le  répète.  Messieurs^  la; proposition. est décisivs^i 
si  vous  l'adoptez,  vous  n'êtes  plus  rien;  vojis  n'aurez 
pasinémela  consolation  des  opprimés,  lesouvenû?  d'une 

I.  3o 
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noble  défense.  Vous  vous  serez  dépouillés  et  garottés 
vous-mêmes ,  et  vous  ne  pourrez  pas  dire  en  sortant 
de  celte  enceinte  :  Tout  est  perdu,  excepté  rtionneuTr 
Je  vote  contre  toutes  les  propositions  de  la  com- 
mission. 

TfTTTTTrtTTTTTTfTTTTTTTTtTTTTTTTTTT?fTfTTTTff tlîîtfffTTT 

SUR   LE   MÊME   OBJET. 


(  Séance  du  l4  ayril  1821.) 


Messieurs  , 

Je  ne  fatiguerais  pas  la  Chambre  de  nouveau  par 
un  discours  écrit,  si  je  n'avais  pas  cru  qu'elle  sentirait 
elle-même  que  l'article  en  discussion  est  de  la  plus 
haute  importance  pour  ses  libertés.  Si  la  Chambre  ne 
l'avait  pas  senti,  le  discours  de  M.  Castelbajac  l'en 
auraient  convaincue.  Mais  en  même  temps ,  ne  vou- 
lant dire  sur  ce  sujet  que  des  choses  dont  je  pour- 
rais répondre,  et  par  conséquent  craignant  de  me 
livrer  à  une  improvisation  trop  rapide,  j'ai  espéré 
que  vous  me  pardonneriez  de  remonter  à .  cette  tri- 
bune avec  un  discours  écrit ,  dans  lequel  je  me  suis 
efforcé  de  resserrer  les  idées  que  j'aurai  l'honneur 
de  vous  soumettre.  J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour 
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être  couft:  Le  laconisme  nuit,  quelquefois  à  la  poli- 
tesse ;  mais  vous  préférez  le  laconisme ,  et  j'ai  tâché 
de  vous  obéir. 

* 

Je  me  proposais  d'abord  de  ne  parler  que  contre 
l'inlerdiclion  de  la  parole ,  motivée  sur  le  rappel  à  la 
question.  De  plus  mûres  réflexions  m'ont  convaincu 
que  mes  objections  ne  s'appliquaient  pas  moins  à  cette 
interdiction  motivée  sur  le  rappel  a  l'ordre.  Je  viens 
donc  attaquer  celte  doctrine,  sous  quelque  nom  qu'elle 
se  présente,  puisque,  sous  chacun  de  ses  noms,  elle  a 
les  mêmes  dangers. 

Pour  commencer,  je  renvoie  à  M.  le  rapporteur, 
qui  m'a  accusé  d'une  falsification  matérielle ,  ses  pro- 
pres 'expressions.  J'ai  réuni  dans  une  seule  phrase 
toutes  les  invectives  semées  dans  son  rapport  ;  il  est 
faux  que  j'en  aie  changé  une  seule. 

Au  premier  coup  d'œil ,  le  rappel  à  l'ordre  dont 
parle  l'article  actuel,  semble  différent  du  rappel  à  la 
question  porté  dans  l'art.  3,  mais  les  rappels  à  l'ordre 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette 'enceinte  prouvent  que  1^ 
différence  n'est  pas  grande. 

On  vous  promet  le  rappel  à  l'ordre  seulement  pour 
sédition ,  pour  blasphème ,  pour  insulte  à  la  Majesté 
royale;  mais  j'ai  moi-même  été  rappelé  à  l'ordre  pour 
avoir  dit  que  plusieurs  officiers  avaient  été  victimes 
de  l'arbitraire  ;  il  n'y  avait  dans  ces  paroles  ni  sédition, 
ni  outrages  au  roi.  Il  y  avait  blâme,  fondé  ou  non, 
d'un  ministre.  Votre  rappel  à  Tordre  a  été  interpré- 
tatif ;  ce  qui  est  arrivé  arrivera  encore. 

Le  rappel  à  l'ordre  planera  donc  sur  nos  têtes  toutes 
les  fois  que  vous  aurez  de  l'humeur,  toutes  les  fois 
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que  nous  ne  sellons  pas  de  votre  avis/  Fâîies-noûs 
grâce  de  votre  impartialité ,  dites  que  vous  êtes  les 
plus  forts,  cela  est  vrai,  du  moins  dans  celle  en- 
ceinte ;  mais  si  vous  dites  que  vous  êtes  juges ,  je  vous 
répondrai  par  des  faits  qui  vous  appartiennent ,  qui  se 
sont  passés  sous  vos  yeux  hier  et  avant^hier,  et  dont 
vous  avei  été  les  témoins  et  les  acteurs. 

Avant-hier,  Messieurs ,  vous  avez  voulu',  pendant 
long-temps ,  rejeter  sans  discussion  une  proposition , 
raisonnable  ou  non,  n'importe,  que  vous  soumettait  un 
de  mes  honorables  collègues  ;  vous  avez  voulu  la  rejeter 
sans  Tenlendrè  et  sans  permettre  à  son  auteur  de  la 
motiveriM .  lé  président, j'aime  à  lui  rendre  cette  justice, 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  faire  comprendre  que  cette 
marche  était  non  seulement  inusitée ,  mais  impossi- 
ble à  suivre.  Vous  avez  répondu  de  toutes  parts ,  avec 
un  tumulte  sans  exemple  :  Nous  ne  voulons  pas  écou- 
ter. Vous  vous  êtes  calmés  enfin,  mais  pourcjuoi  ?  Parce 
qu'un  membçe  du  côté  droit  vous  y  a  invités ,  et  ce 
que  vous  ne  vouliez  pas  accorder  à  M.  de  Chauvelin, 
voas  l'avez  accordé  à  M.  Cornet-d'Incourt ,  qui  en  a 
profité  pour  plaider  cette  fois  la  cause  de  là  raison. 
Mais ,  sans  son  intercession ,  vous  auriez  fait  ce  que , 
dans  aucun  temps,  depuis  trente  années,  aucune  assem- 
blée li'a  fait;  vous  auriez  voté  sans  souffrir  seulement 
qu'on  dît  pourquoi  ;  vousâuriez  fait  cela.  Messieurs,  en 
dépit  du  président.  Cèn'eist  pas  lui,  c'est  un  membre  de 
votre  côté ,  parce  qu'il  était  de  votre  côté ,  qui  a  rétabli 
l'ordre.  Hier,  vous  trouviez  tout  simple  que  M.  De- 
lalot  interrompît  un  orateur  pour  demander  le  rappel 
à  l'ordre  ;  vous  avez  trouvé  révoltant  que  M.  Manuel 
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jntecrompil^  M-  Delalot  pour  le  même  i^tioiif ,  et  pen- 
àaaH  JoDg-temps  la  voix  du  président ,  qui  réclamait 
l'égalité  des  dt*oits  pour  le  même  fait,  dans  le  même 
mement ,  a  été  couverte  par  vos  mqrmures*  Voilà  y. 
Messieurs ,  coopme  tous  traitez  yotre  président ,  ^uand 
il  est  impartial ,  et  comme  vous  êtes  impartiaiix  vpus- 


mêmes. 


Je  pose  donc  en  fait  que  le  rappel  à  Pordre  ^era  vo- 
tre arme  usuelle ,  et  que  tout  au  plus  vous  aurez  la 
précaution  d'appeler  séditieux,  pour  motiver  ce  rappel 
à  Tordne,  ce  que  vous  ne  nommerez  que  déplacé,  si 
vous  obtenez  le'  même  résultat  du  rappel  à  la.  xjues.* 
tion. 

Vous  avez  une  jurisprudence  sur  1^  lois  rendes , 
quand  ce  sont  vos  adversaires  qui  en  parlent  ;  mais 
vous  avez  une  jurisprudence  toute  contraire ,  ^lytnd 
vous  en  parlez,  comme  Tout  prouvé  vos  in  vectif^  con- 
tre la  loi  du  5  février ,  pendant  sa  durée  \  vpusi  avez , 
dis^je ,  une  jurisprudence  sur  les  lois  rendues ,  qu^  ne 
lai^era  aux  orateurs  que  vous  voudrez  condamner  au 
silence ,  aucun  moyen  de  vous  échapper. 

Les  lois  à  faire  tiennent  aux  lois  déjà  iailes.  Ces 
dernières  sont  des  élémeM  indispensables  d€|3  ques- 
tions .que  les  premières  présentent.  On  ne  peut  disc)i>- 
ter  le&ames  sans  parier  d«s  autres.  Un  de  mes  honora- 
bles amis  TOUS  Ta  démontré  dans  la  discus^on  géné- 
rale, en  vous  citant  lé  projet  qui  metaact  Ja  Franqe, 
pour  Forganisatien.  des  communes.  Le  ministre  qui  a 
tenté  une  réponse  aurait ,  au  besoin,  fait  ressortir  la 
vajiidîié  des  raisoîmemens  quf'il  voulait  Féfu|er. 

U  a  préten4u  qu'en  dj^cutant  1^  bi  sur  les  munici-^ 
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pâlîtes ,  on  n^aui*ait  auenn  droit  de  remonter  aux  lois 
qui  Tont  précédée.  Mais  si  ee  ppoje^.n'est  qu'un  anneau 
de  la  chaîne  dans  laquelle  on  veut  enlacer  le  peuple 
français  ;  si,  après  lui  avoir  ravi  set»  droits  individuels, 
judiciaires,  politiques  ,  on  le  poursuit  par  ce  nouveau 
projet  dans  l'asile  de  ses  libertés  locales,  ceux  qui 
combattent  pour  ces  libertés  doivent  pouvoir  dérou^ 
1er  cet  ensemble  à  vos  yeux* 

Les  vices  d'une  loi  s'aggravent  par  les  vices  d'une 
autre ,  et  peuvent  devenir  intolérables  par  la  tyrannie 
d'une  troisième.  Supposons  une  mauvaise  loi  d'élec* 
tion  et  une  bonne  loi  communale,  heh  inconvéniens  de 
la  première  sont  grands ,  sans  doute  ;  mais  il  y  aura 
pourtant  moins  de  vexations ,  d'insolences  et  d'oppres- 
sions minutieuses.  Supposez  ime  bonne  loi  d'élection 
et  une  mauvaise  loi  communale.  Cette  dernière,  malgré 
ses  défauts ,  sera  peu  dangereuse.  L'intégrité  des  dé- 
putés, IjBur  respect  pour  le  droit  de  pétition,  réprimera 
les  vexations  subalternes.  Supposez,  au  conti*aire, 
Une  loi  d^élection  vicieuse ,  et,  une  loi  commiuiale  plus 
vicieuse  encore,  le  despotisme^sera  dans  l'ensemble, 
l'esclavage  dans  les  détails. 

Toutefois ,  Messieurs ,  sous  prétexte  d'outrages  à  la 
ioi  rendue ,  que  vous  appelez  la  chose  jugée ,  vous 
rappellerez  l'orateur  à  l'ordre  ,  et  vous  arrivecez ,  par 
deux  rappels  faciles ,  à  l'interdiction  de  la  parole. 

L'exempde  du  budget  prouvera  encore  mieuz  cette 
yérké. 

J^étudie^  le  budget  autant  que.pfavent  me  le  per- 
mettre mes  faibles  connaissances^.  Or  ^  je  n'imagine 
pas  une  seule  de  ses  psulies  que!  j^ipuia^e  disciitei;  sans 
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encourir ,  d'Stprès  le  noi^yeau  systèniQ  »  je  n^pel  à  • 
Tordre,  pour  sédition  directe  ou  sédition  interprétative; 

Dois-je  accorder  des  fonds  k  M.  le.  ministre  de  la 
marine?  Mais  je  crains,  à.  tort  ou  à  raison,  qu'une 
portion  de  ces  fonds  ne  soit  consacrée  k  des  èxpédi- 
lions  équivoques  qui  prolongeraient  l'abominable  trattç 
des  nègres ,  et ,  par  parenthèse ,  mes  craintes  ont  re- 
doublé  depuis  que  j'ai  appris  que  notre  collègue, 
M.  lacquinot?  de  Pampelune,  avait  fait  saisir ,  le'  10  de 
ce  mois ,  un  écrit  intitulé  :  Lettre  au  Boi,  tendant  à 
demander  r Abolition  de  l'Esclavage^\^\\tyt\xx  par- 
ler de  ce  trafic  exécrable ,  vous  me  diiie^  qu'il. existe 
des  traités  avec  des  princes  maures ,  que  le  droit  de 
conclure  des  traités  est  une  portion  de  la  prérogative 
royale,  et  que  je  mérite  le  rappel  k  Tordre,  parce  que 
j'attaque  cette  prérogative.  Cependapt  c'est  sup.ce 
motif,  sur  les  interpellations  que  je  pourrai-  faire, 
sur  les  réponses  que  j'obtiendrai,  que  se  ibndera  m» 
décision. 

Dois-je  examiner  les  crédits  demandés  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères?  Mais,  k  tort  ou  k 
raison ,  notre  diplomatie  m'est  suspecte  ;  je  crains 
qu'elle  n'emploie  les  fonds  (Je  l'Etat  a.  des  intrigues 
contre-révolutionnaires.  Si  je  vous  *  parle  de  ces  îa- 
trigues,  vous  me  direz  que  la  nmninatioji  des«  ambas- 
sadeurs appartient  au  roi,  que  mes  réflexioas  sur  les 
choix  de  la  couronne  sont  séditieuses,  et  vous  me  rapr 
pellerez  k  l'ordre.  Néanmoins,  mes  inquiétudes  sur  la 
conduite  des  agens  diplomatiques  seront  un  élément 
nécessaic^  4e:iiia  déte^rmination ,  quant' à  cette,  partie 
di3  bu(^et«       •    '         . 
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ÀT^nt  dhcwtder  k  M.  1*  mini&tre  do  la  guerre  ce 
dont  il  dit  dVoir  besoin  y  j^ai  besoin  moi^^méoie  de  sa- 
Toir  s'il  ne  détruit  point  par  une  administration  vi- 
deuse  le'  biira  qu'avait  fait  son  prédëcessenr.  Ici 
eerles  j'em^nrrai  le  rappel  à  Tordre,  car  je  Pai  déjk  enr 
couru  pmiroe  motif,  et  pourtant  je  |ie  puis,  s^ns  lâl^'ë- 
claipeir  sur  1- arbitraire  qui,  me  dit-on,  vexe  l'armée  et 
roinel'Etat,  Toterle)>udget  en  connaissance  de  cause. 

Bf .  le  ministre  de  la  justice  réelame  aussi  des  fonds* 
Mais  si  je  crois  qu'il  surcharge  le  Trésor ,  en  permet- 
tant au  ministère  public  d'intenter  des  procès  d'une 
extrême  ii]y*u$lice ,  et  dont  les  frais  retombettt  sur  les 
contribuables  par  l'absolution  tardive,  il  est  vrai,  des 
accusés ,  ne  faudra-t-il  pas  que  je  retrace  ces  potir- 
aoîtes^  Et  comme  je  parlerai  de  vexations*  judiciaires 
dans  une  question  d'argent ,  vèus  direz  que  je  manque 
au  respect  du  à  ta  chose  jugée,'  et  vous  me  rappellerez 
à  Vorèré.  Comment,  toutefois,  accorderai -je  des 
fonds,  quand  je  ne  puis  m'enquétir  si  ce  qui  est  aàra- 
diéaux  oitoyeûfs  pour  te  ff9C,'ix%stpasén  partie  <^nsa- 
cré  à  des  iniquités  juridiques  ?*  ^ 

Je  serai  dans  le  même  embarras  quand  il  s'agira  de 
Mk  le  ministre  de  FintérieuTi  Une  portion  de  ce  que 
vous  loi  accordez  alimente  la  police;  mais  si  je  ck*ïms , 
k  tort  ou  k  mison,  que  Impolie)»  ne  soit  odieuse,  'aapbi- 
trai^l^e,  qfft'elle  ne  tefide  dies  piégés  aux  ckoyens ,  tfpB 
d^vbirn'est-il'^pâs  d'àppelep  tntref  attention  âur'ies 
ito^œiiVres  qUê  la  ptolice  emp^loîe? 
■  Enfîih,  quand  il  s'agira  du  présiâeitt^la  con^il  et  des 
inibi^tres  ^satis-  ^pOitefeùille ,  si* je  veux*  m-ep^bser  4  ce 
que  les  sueUrs  du  peuple  salarient  ces^  supéiïetatioAs 
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inconstitulionBeUeft ,  mutile» ,  illégales',  il  faut  que  je 
vous  promue  leur  iUégglité  ;  aussitôt  vous  murmurez  à 
Tordre.  Ce  m^yea  ministériel  d^apaiser  ou  d'a^eter 
les  partis  en  créant  des  sinécui^es  tous  paraît  peut« 
être  essentiel  â  la  monarchie  selon  la  Charte  ;  et 
toutefois  9  pour  discuter  le  budget,  il  faut  que  je  sache 
si  les  dépenses  que  Ton  me  demande  ne  sont  pas  con- 
traires aux  principes  de  notre  gouyemement. 

Ainsi,  Messieurs ,  si  votre  article  passe ,  le  budget 
ne  sera  discuté  qu'illusoirement. 

Il  en  est  la  même  chose  de  toutes  les  lois. 

Il  est  impossiUe  de  circonscrire  les  orateurs  sans 
mutHer  et  anntkler  ce  qulls  ont  k  dire.  Leur  ôt^  la  pa- 
role, en  les  accusant  à  tout  propos  de  sédition  (et  œ 
que  TOUS  faites  aujourd'hui,  tous  ne  le  ferez  pas 
moins  dans  la  suite,  car  vous  ne  sfi^ez  pas  alors  autres 
que  vous  n*étes),  c'est  vous  attribuer  le  droit  de  nous 
impose»*  silence  par  divination,  et  cette  divination  vous 
prencbra  quand  vous  le  voudfez ,  et  vous  le  voudrez 
sans  cesse.  Mais  votre  volonté  sera  plus  efiQcace  ;  elle 
sera  mieux  armée.  Vos  murmures  forceront  le  prési- 
dent &  l'obeKsance;  car  vous  le  constituez  votre 
esclave  en  nous  le  donnant  pom*  maître.  (Vif  mouve-. 
ment  d'approbation  à  gauche.  ) 

Aujourd'hui ,  tquand  il  vous  semble  qu'un  orateur^ 
s'écarte  de  la  question,  et  souvent  aussi  quand  vous 
-tronvez  qu'il  y  entre,  trop  avant  t  ^  quHl  ap|H*o£Dadit 
ce  sur  quoi  vous  ordonnez  qu'on  glisse,  tous  muraui*' 
resc.  Mais  à  travers  ce  bruit  sourd  et  confus;  Forateur 
contiime  ^  et  quand  vous  "voyez  que  sa  route ,  Idin  de 
l'égarer,  le  ramène  à  l'objet,  qui  voms  occupe,  vos. 
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murmures  s'apaisent.  Mais,  à  TaTenir,  votre  prési* 
dent,  couslitué  le  fondé  de  «pouvoir  de  votre  impa- 
tience, devra,  quand  vousmurrourerèa,  interrompre 
l'orateur.  Vous  auriez  murmuré  à  tort  que  l'interrup- 
tion ne  s'en  fera  pas  moins.  Certes,  j«  rends  justice  à 
ce  trait  de  génie  ;  vous  avez  trouvé  le  moyen  de  faire, 
quand  vous  aurez  excité  du  désordre ,  qu'un  autre  en 
soit  puni.  (On  rit.  ) 

Et  pensez-vous ,  Messieui*s ,  que  le  président  vous 
résistera  ?  Mais  je  vous  ai  déjà  rappelé  comme  vous  le 
traitez  quand  il  vous  résiste.  Hier  il  n'a  échappé  à 
votre  volcmté  bruyamment  exprimée,  qu'à  l'aide  de 
nos  précédens.  Quand  vous  aurez  reni?'ersé  ces  précét 
dens  par  votre  règlement  nouveau,  il  n'aura  plus  rien 
à  vous  opposer. 

D'ailleurs,  les  .présideas,  les  orateurs  des  dépa- 
tations ,  tous  ceux  qui  agissent  au  nom  d'une  assem- 
blée ,  cèdent  à  l'atmosphère  de  cette  assaa[iblée.  L'on 
a  vu,  eu  1791 ,  un  orateur  de  députatîon  r«;onter 
à  l'assemblée  législative,  eu  lui  rendant  compte  d^une 
mission  dont  elle  l'avait  chargée,  que  le  roi  s'était  le 
premier  incliné  devant  lui.  (Mouvement  en  sens  divers.) 
Ëh  bien  !  cet  orateur  est  aujourd'hui  l'un  des  plus  a^ 
dens  promoteurs  de  la^puissance  royale^  mais  il  obéis- 
sait à  l'esprit  de  l'assemblée  dont  il  était  l'organe. 
En  1807,  un  orateur  célèbre  mettait  au  nombre  de 
se^  titres  son  zèle  à  faire  exécuter ,  dans  «n  dépar- 
tement insurgé,  les  lois  sévères  de  la  conscription, 
fouc^on^e  personne,  disait*il,  ne  voulait  accep- 
ter./Aujourd'hui  cet  orateur  est  aussi  une -des  co 
tonnas  royaliste;  m^is  il  était  entraîné  par  le  torrent. 
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Votre  présîdçnt'sera  dominé  par  vous,  et  quelque 
disposé  qu'il  soit ,  par  caractère ,  à  la  justice  et  à  rim-* 
partialité,  tous  le  rendrez  injuste  et  partial. 

L'interdiction  de  la  parole,  de  quelque  manière 
qu  elle  soit  motivée ,  quelque  prétexte  qui  la  colore , 
quelque  autorité  qui  la  prononce ,  est  la  violation  de 
tous  les  principes  ;  c'est  un  acte  insolent  d'usurpation 
flagrante  et  illégitime. 

On  nous  a  dit ,  il  est  vrai ,  que  si  Tun  de  nous  est 
condamné  au  silence,  il  a  quatre  cent  vingt*neuf 
suppléans  :  sans  doute,  et  ^i  cinquante  membres  sont 
forcés  de  se  taire,  trois  cent  quatre-vingts  suppléans 
restent;  et  si  la  parole  est  arrachée  à  toute  Topposi- 
tion ,  le  côté  gauche  sera  suppléé  par  le  côté  droit. 

Le  silence  est  une  peine  bien  douce.  Pour  nous , 
j'en  conviens ,  c'est  moins  qu'une  peine  j  et  je  vous  as- 
sure que  bien  que  je  mente  souvent  k  cette  tribune , 
quand  je  prends  la  liberté  de  vous  soumettre  mes 
idées ,  c'est  par  devoir  et  nullement  par  plaisir.  Mais 
notre  silence  est  une  peine  pour  ceux  dont  nos  paroles 
défendaoït  les  droits  ^ce  n'est  pas  nous  que  vous  bles- 
sez ,  ce  sont  nos  commettans,  c'est  la  France. 

On  nous  a  parlé  d'un  règlement  de  Tolède  du 
vii«  siècle.  Je  croyais  qu'çn  ne  voulait  remonter 
qu'au  xv«;  il  paraît  que  l'ambition  croît  avec  les  suc<- 
cès.  (Onrit.) 

On  vous  a  vanté  les  parlemens  anglais  avant  la  ré- 
volution de  1 688 .  libre  à  chacun  d'admirer  çt  d'imiter, 
s'il  le  veut ,  Jes.  parlemeps  d'Henri  VIII  et  de  sa  fille 
Marie.  i 

Un  discours  qui  aurait  égayé  le  divan  de  Con$- 
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tantinople  ^car  le  despolisme  aime  la  gslté,  m'a  rap- 
pelé ,  malgré  sa  gaité ,  deux  époqqes  tri^^s,.  L'ûinni- 
potence  perlementaîre  nous  reporte  k  la  conveation; 
et  le  principe  que  nous  sommes  ici,  non  pour  discu- 
ter, mais  pour  yoter,  aux  muets  de  Fempire.  Etrange 
combinaison  1 

On  vous  a  dit  et  répété  encore  hier,  que  ^vous  poi]r 
vez  tout  sans  violer  la  Charte  ^  que  tous  ne  pourriez 
la  violer  quand  vous  le  voudriez  ;  car  tout  ce  que  vous 
faites  est  datis  la  Charte.  Ainsi ,  Messieurs ,  il  dépend 
de  vous  que  le  tribunal  révolutionnaire.;.  (Yioleos 
murmures  à  droite.) 

Messieurs,  ce  n^est  pas  .contre  ixK)i  que  vous  vous 
récriez  en  ce  moment ,  c'est  contxe  celui-là  même  qui 
a  posé  un  principe  dont  je  déduis  la  conséquence. 
Vous  reconnaissez  jdonc.vous-mémes  qu'il  est  absurde, 
et  vos  murmures  cette  fois  me  sont  très  agréables;  ils 
me  prouvent  que  j'ai  raison  de  dire  qu-il  est  absurde  de 
prétendre  que  vous  pouvez  tout  sans  violer  là  Charte, 
puisqu'il  s'ensuivrait  qu'il  dépend  de  vous  que  le  tri- 
bunal révolutiqnnaire^  la  suspension  de  toutes  les  li- 
bertéj ,  l'inquisition ,  la  révocation  dés  ventes  natio- 
nales /soient  dans  la  Charte.  ^ 

Au  reste,  Messieurs;  «pyonsde  bonne  foi,  celte 
interdiction  de  la  parole  n'est  qq'un  premier  pas;  vos 
orateurs  l'avouent;  un  amendement  que  vous  discu- 
terez tout  à  l'heure  le  démontre ,  et  le3  ministres  ue 
l'ontvpoint  nié;  eni  et  votts  êtes  Revenus  sai©  o^^ 
avec  déledtalion , .  avec  «oiâpfoisançe ,  sur  un  autre 
droit,  le  droit  d'exclusion^  le  projet  actuel  en  est  le 
préambule;  maispQUtquoi  s'^tron^  fatigué  à  vous  citer 
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rAngleterre?'  U  y  a  des  exemples  bien .  plus  près  de 
nons  :  il  y  a  le  31  mai,  fô  18  fruetidor,  le  18  bru- 
maire et  même  réliminâiion  dti  tribunal  ;  celte  élimi- 
nation fut  aussi  précédée  d'une  loi  qui  rendait  la  tri- 
bune impuissante  et  la  discussion  dérisoire. 

Pour  vous  prouver  combien  ce  droit  d'exelusion 
serait  efficace  «  un  ministre  vous  a  entretenus  du  me- 
pris  sous  le  poids  duquel  Wilkes  était  demeuré ,  même 
après  sa  réélection.  Le  fait  est  vrai;  mais  savez- vous 
d'où  ce  mépris  est  venu  ?  Wilkes ,  après  avoir  débuté 
dans  la  carrière  politique  par  la  défense  de  la  liberté , 
s'était ,  comme  bien  d'aulres ,  fatigué  d'une  tâche  qui 
expose  à  tant  de  haines,  de  calomnies  et  de  proscrip- 
tions. Rentré  dans  le  parlement,  que  fit-il?  Il  se 
vendit  au  pouvoir;  sous  unnninistère  corrompu,  il 
se  fit  ministériel.  Dès  lors,  comme  on  l'a  très  bien 
rappelé ,  il  fut  couvert  de  hoûte  ;  et  l'on  a  eu  raison  de 
dh*e  que  les  historiens  de  l'époque  ont  fait  du  nom  de 
cet  apostat  le  synonyme  de  Finfamie. 

Je  ne  connais  que  deux  précédons  pour  l'interdiction 
de  la  parole  :  l'un  en  Angleterre ,  l'autre  en  France. 

Un  parlement  anglais  députa  une  fois  son  orateur 
vers  le  chef  du  gouvernement ,  pour  lui  dire  que  les 
discussions  étaient  inutiles ,  qu'elles  ne  tendaient  qu'à 
troubler  l'ordre ,  et  que  le  parlement ,  renonçant  à  des 
paroles  oiseuses ,  se  déclarait  dissous ,  s'en  remettant^ 
podr  le  bonheur  du*  peuple^  à  la  prudence  de  son 
altesse;  C'était^  je  crois,  en  1654  ou  55  ;  l'altésse  était 
Cromwell.  "  (  Vive  sensation  à  gaucfacé  ) 

Le  précèdent  français,  je  ne  vous  le  retracerai  pas 
en  détail;  jie  vous  dirai  seulement  que  des  juges  qui 
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avaient  le  droit  de  n'écouter  les  accusés  que  jusqu'à  ce 
que  leur  conscience  fût  suffisamment  éclairée ,  écoutè- 
l'ent  la  première  fois  les  accusés  pendant  trois  jours,  la 
seconde  durant  deux  ;  et  dans  la  suite  durant  un  quart- 
d'heure.  Alors  aussi  on  criait  contre  la  partie  babil- 
larde  de  la  France  ,  qui  compromettait  la  république. 
Le  Moniteur  nous  a  conservé  les  discours  de  Saint- 
JuSt,  et  je  vous  assure  qu'ils  en  valent  d'autres. 

Messieurs,  en  adoptant  l'article  que  je  combats, 
vous  entreriez  dans  une  route  fatale  ;  j'ignore  qui  vous 
y  suivrait;  j'ignore  quelle  détermination  prendrait  la 
minorité  ainsi  opprimée.  Mais  une  dernière  pensée  me 
frappe ,  et  je  finis  en  vous  la  soumettant.  Que  ferîez- 
vous  si  cette  ïninorité ,  après  l'adoption  de  cet  article , 
remplissant  peut-être  un  devoir  impérieux,  vous  décla- 
rait qu'elle  ne  se  prête  point  à  une  misérable  parodie; 
qu'après  le  crime  de  violer  la  Charte  et  de  voter  des 
lois  tyranniques,  un  crime  presque  égal,  c'est  de 
pallier  cette  violation  et  de  couvrir  la  tyrannie  d'un 
voile  officieux  ;  qu'en  continuant  à  parler  dans  cette 
enceinte ,  elle  mentirait  k  la  France ,  car  çUe  lui  ferait 
croire  que  nous  sommes  libres ,  alors  que  nous  ne  le 
serions  plus  ? 

Nous  devons  à  nos  comméttans  la  vérité.  Si  nous 
feignions  de  les  défendre  quand  les  moyens  de  défense 
sont  brisés,  nous  nous  rendrions  coupables  d'une 
lâche  imposture  :  mieux  vaudrait  nous  taire  ;  notre 
silence  dirait  du  moins  k  ceux  qui  nous  ont  envoyés 
ici ,  que  nous  n'avons  pas  voulu  tremper  dans  une  insi- 
dieuse tromperie  ;  que  nous  n'avons  pas  voulu  parler 
sous  le  bon  plaisir  d'un  insolent  arbitraire  ;  que  nous 
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avons  r^eté  le  vain  fantôme  d'une  menson^^  liberté, 
quand  la  liberté  réelle  est  détruite;  et  que  relevant,  par 
notre  mission ,  du  roi  auquel  nous  avons  jui*é  d'être 
fidèles ,  de  la  Charte  qui  cous  a  créés ,  des  Français 
qui  nous  ont  ékis ,  nous  n'avons  pas  dégradé  cette 
mission  en  acceptant  un  joug  hypocrite  et  Thumiliante 
promesse  d'une  indulgence  que  nous  dçdaigBons^ 
(Adhésion  à  gauche.)  ^ 

Je  ne  dis  rien  qui  puisse  vous  déplaire  :  nos  dis- 
cours vous  fatiguent ,  vous  en  seriez  délivrés  ;  nous 
agitons  la  France ,  vt)us  la  calmeriez  sans  doute  par 
votre  éloquence  franche  et  populaire  ;  nous  entravons 
les  lois ,  vous  feriez  ces  lois  sans  obstacle ,  et  le  peu- 
ple sentirait  comme  elles  seraient  faites;  nos  boules 
noires  constateraient  notre  réclamation  silencieufle, 
car  nous  ne  déserterions  pas  notre  poste  ;  nous  ne  le 
déserterions  pas  pour  deux  motifs  :  parce  que,  d'après 
vos  lois  nouvelles ,  nous  savons  trop  qui  nous  rempla- 
cerait; et  parce  que,  s'il  est  vrai  qu'en  présence  des 
lignes  anti-nationales,  la  défense  de  la  liberté  ne  toit 
pas  sans  périls ,  nous  ne  laissercms  a  d'autres  ni  le  dan- 
ger ni  la  gloire  de  les  affronter.  (Même  mouvement.) 

Ne  pensez  pas ,  Messieurs,  qu'en  parlant  de  dangers , 
je  veuille  ici  faire  acte  de  courage  ;  je  crois  qu'il  existe 
des  dangers;  mais  quand  je  considère  le  chaos  oii  nous 
sommes ,  les  élémens  qui  se  combattent ,  le»  iip  pru- 
dences que  l'on  commet ,  la  perfidie  sans  adresse , 
l'arrogance  sans  force,  le  machiavélisme  sans  habileté; 
quand  je  parcours  des  yeux  celte  Europe  que  des  éco- 
liers qui  ont  chassé  leur  maître  aussi  despotique,  mais 
plus  redoutable  qu'eux ,  croient  soumettre  parce  qu'ils 
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la  déyaslilil^  «t  corriger  parce  qu'ik  k  (oui  taire; 
cette  France  où  la  mauvaise  foi  provoque  la  folie  ;  ce 
ministère  qui  a  peur  de  tous.,  de  nous,  de  lui-même, 
et  qui  ne  sait  ni  ce  que.  dans  huit  joUrs  il  sera,  ni  ce 
qu'il  fera  dans  huit  jours ,  s'il  existe  ;  cette  Chambre 
enfin,  que  je  ne  me  permettrai  pas  de  décrire,  mais  qui 
ne  s'offensera  point ,  si  j'ose  hii  dire  qu'elle  craint  plus 
]es4nots  que  les  choses ,  et  qu'elle  veut  remédier  aux 
dangers  en  empêchant  qu'on  ne  les  signale;  nous* 
mêmes ,  peut  -  être ,  membres  de  l'opposition ,  car , 
dans  le  labyrinthe  où  vous  nous  entraînez,  dans  le 
vertige  que  vous  entret^iez  à  plaisir,  on  n'est  pas 
plus  sûr  de  soi  que  des  autres,  et  la  raison  se  perd 
par  la  contagion;  quand  je  vois  tout  cela,  Messieurs, 
je  ne  sais  de  quel  coté  sont  les  périls  ;  ils  sont  partout, 
tout  le  monde  le  sent ,  les  bons  citoyens  de  toutes  les 
opinions  les  déplorent.  M.  Bertm  de  Vaux  vous  l'a 
prouvé  hier;  mais  nul  ne  peut  les  conjurer,  parce 
que  personne  ne  veut  s'entendre  ;  et  dans  ce  tourbiHon 
d'égoïsme. absurde  et  de  délire  obstiné,  il  ne  reste  à 
chacun  d'autre  ressource  que  de  faire  son  devoir, 
sans  prétendre  à  aucune  prévoyance  et  sans  aspirer 
S  aucun  résultat. 

C'est  d'après  ce  principe  et  avec  cette  codVictÎpn , 
que,  sans  beat»coup  tfespoir  de  le  voir  rejeter,  je  vote 
contre  l'article  qui  vous  perdra  après  nous* 
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SUR  LEiS  MESURES 

TENDANT 

A  FAIRE  RENCHÉRIR   LES   GRAINS. 


(  Séance  du  %S  avril  1 82 1 .  ) 


Messieurs, 

Il  me  paraît  que  Fhonorable  préopinant  nV  pas  re- 
pondu k  l'objection  de  M.  Saglio.  Il  vous  a  prouvé  que 
la  disposition  qu'il  a  combattue  était  un  moyen  d'éle- 
ver le  l^é  à  un  prix  fictif,  qui  s'opposera  à  l'importa- 
tion. II  est  clair  que  tous  ceux  qui ,  comme  moi  (et  je 
crois  que  plusieurs  membres  sont  revenus  k  cette  opi- 
nion plus  modérée) ,  pensent  qu'on  s'est  exagéré ,  je 
ne  dirai  pas  la  nécessité  d'empêcher  l'avilissement  du 
prix  des  grains ,  mais  celle  de  le  faire  renchérir ,  doi- 
vent voter,  avec  M.  Saglio  le  rejet  de  l'article. 

11  me  semble  que  vous  avez  trop  fait  en  adoptant 
plusieurs  dispositions  différentes  de  celles  du  gouver- 
nement sur  une  proclamation  que  toute  disette ,  même 
partielle,  était  impossible.  Je  reconnais,  avec  M.  le 
rapporteur,  et  avec  plusieurs  membres  de  ce  côté, 
que ,  depuis  la  révolution ,  l'agriculture  a  fait  d'im- 
I.  3i 
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inenses  progi^s.  J'ai  écouté  kvec  pkûsir  les  détails 
dans  lesquels  M.  le  rapporteur  est  entré  pour  pr.ouver 
ce  bienfait  de  la  révolution* 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  rassemblée ,  je  vous 
relirais,  Messieurs,  les  paroles  de  votre  rapporteur, 
qui  prouvent  que  c^est  depuis  la  révolution  que  les 
propriétés  plus  divisées  ont  été  mieux  cultivées.  (De 
nouveaux  murmures  interrompent.)  J'avoue  que  je 
ne  conçois  pas  pourquoi  ce  qui  est  sorti  de  la  bouche 
de  votre  rapporteur  avec  vos  applaudissemens ,  sort 
de  la  mienne  avec  une  telle  défaveur.  Au  reste ,  je  me 
résigne  à  mon  sort. 

Je  dirai  que  vous  devez  proBter  de  la  dernière  oc- 
casion qui  vous  est  offerte  pour  arrêter  cet  enthou- 
siasme de  renchérissement.  Je  vous  représenterai, 
dans  votre  intérêt ,  qu'il  ne  faut  pas ,  dans  le  cas  où 
quelque  disette  partielle  arrive ,  qu'on  l'attribue  ayx 
mesures  qu'aurait  prises  la  grande  propriété  entrée 
dans  cette  Chambre.  « 

Certes,  des  disettes  partielles  peuvent  avoir  lieu. 
Vous  aurez ^beau  faire,  vous  ne  décréterez  pas  d'au- 
torité l'abondance.  Il  y  a  des  assemblées  qui  ont  voulu 
décréter  d'autorité  la  victoire ,  et  leurs  troupes  ont  été 
battues;  nous  en  avons  des  exemples  récens.  Vos  dé- 
crets ne  pourront  pas  plus  contre  les  fléaux  de  la  na- 
ture que  le^  décrets  de  ces  assemblées  contre  d'autres 
fléaux. 

On  nous  a  dit  fréquemment  que  le  renchérisse- 
ment des  denrées  était  favorable  a  la  classe  laborieuse, 
parce  que  les  salaires  étaient  proportionnés  au  ren- 
chérissement. Cela  est  vrai  jusqu'à  un  certain  point. 
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TiDt  (jifë  W  renchérissement  n'axas  dépassé  certaines 
bornes ,  îl  peut  servir  de  proportion  au  salaire;  mais 
cela  est  feux  lorsquele  rencîiéfissement  excède  ces 
bornes.  Alors  la  classe  laboriebse  est  obligée  de  tra* 
yailler  au  rabais.  La  classe  pfoductive  profite 'de  cette 
circonstance.  L'oiivriei;  qui  manque  dé  pain  travaille 
pour  avoir  la  moitié  du  pain  qui  lui  est  nécessaire. 
J'ai  toiyours  vu,  dans  des  temps  de  disette,  des  ou- 
•^  vriers  s'offrir  pour  travailler  à  des  prix  beaucoup  plus 
ba3.  Vous  ne  devez  donc  pas  fah'e  renchérir  les  den- 
rées «ui  point  ae  laisser  la  classe  ouvrière  à  la  merci 
de  la  classe  productive.  11  faut  maintenir  un  juste 
équilibre  :  cet  équilily*e ,  je  n'hésite  p^  à  le  dire , 

vous  Tâvèz  rompu (Non,  non.)  J'ai  le  droit  d'é^ 

mettre  mon  opinion.  (Plusieurs^oix  f  A  la  question.) 
Je  suis  dans  la  question,  car  la  mesure  que  vous  all- 
iez prendre  tend  à  faire  renchérir  encore  le  blé  ;  et  je 
crois  que  vous  devez  la  rejeter.  Je  pourrais  entrer  ici 
dans  beaucoup  de  détails;  mais,  interrompu  sans 
cessé  par  une  esj^ce  d'effervescence  qui  s'est  emparée 
des  propriétaires,  des  possesseurs  de  denrées^  je  ne 
puis  m'exprimer  comme  je  le  voudrais.  Je  me  bornerai 
à  vous  dire  qu'il  est  fâcheux  de  voir  que  vous  faites 
reriehérir  les  denrées  que  vos  terres  produisent  et 
dont  vos  greniers  sont  remplis.  Je  crois  que  vous  ne 
devez  pas  prendre  sur  vous  tout  l'odienx  que  peut 
avoir  cefte  loi.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  parler  le 
collègue  quT  vous  a  prouvé ,  qu'au  moins  dans  cer- 
taines parties  de  la  France ,'  votre  loi  pouvait  amener 
beaucoup  demallieurs.  Vous  ne  devez  pas  traiter  avec 
tant  de  dédain  des  malheurs  partiels.  Il  existe  pour 
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ropinion  publiqtte  œrtain  respedt')  cerAb^  àéSé* 
renées  qu'il  n'est  pas  péimis  de  brarer.  L'influence 
des  propriétaires  sur  cette  loi  est  évidente;  elle  les  a 
portés  à  une  grande  exagération*  Si  vous  ajoutez  en- 
core auiL  dispositions  qill  tendent  à  faire  renchérir  les 
denrées ,  vous  faites  une  chosp  cruelle  qm  peut  avoir 
les  plus  graves  incon^l^niens.  •       .  ' 

Il  est  certain  que  vous  avez  été  plus  loin  que  ne  le 
voulait  le  goUvemement.  Certes ,  je  ne  professe,  pas 
beaucoup  de  confiance  dans  le  ministère ,  sous  le  rap- 
port de  la  pofitique  ;  et  qtiand  il  parle  8e  libeiféiet  de 
Charte,  j'ai  des  motifs  bien  fondés  pour  être  en  .état  de 
défiance.  Mais  quand  il  parle  dé^subsistances ,  comme 
son  iiïtérét  est  ici  d'accord  avec  l'intérêt  National, 
on  peut  s'en  rapporte?  à  ce  qu'il  dit.  Jé^e  suis  ni  ami 
ni  ennemi  de  l'autorité  ;  je  plaidç  sa  cause  quand  je 
crois  qu'elle  a  raison;  comme  je  l'attaque,  je  crois, 
avec  quelque'  courage,  quand  je  crois  qu'elle  a  tort. 
Je  conclus  au  rejet  de  l'article  de  la  comTpission. 


i 
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SX|R  UN  ARTICLES   . 

,  ^  ADDITIOirirEL 

À  LA  XOI  SUR  LJP  PRIX  DES  QRAINS. 


(Séance  du  30  aviil  1821.) 


^ant  d'aitrer  dan&te  fond  de  la.qu6ftt^,  jexépon^ 
drai  à  PhoDorable  pré<}pinaQt  qui  descend  dejai  (th 
bime.  41  vous  a  4it  que  TaVlide  addiliormel  est  inutile, 
parce  que,  si  le  gouvernement' aperçoiè  des  inconvé- 
niens  a  la  loi ,  il  vous  eo  proposera  l'abrogation  :  cet 
espoir  ne  me  mssure  pas.  Danstcette  Ipi  le  gouverne- 
ment n'a  fkii  que  vous  céder,  vous  êtes  allés  bien. plus 
loin  que  4ui;  il  n'aura  pas  la  force  de  vous  proposer  de 
rcireuir  sur  une. mesure  qui  est  vôtre^plus  que  sieppe. 
La  méiae  envie  de  vous  plaire,  qui  lui  ^  fét  adopter  des 
amendemens  qili  détruiraient  ^  loi ,.  le  détournera  de 
braver  votr^  désapprobation  en  en  demandant  le  rap* 
port.  J'aime  bieti^mieu^  qie  l'abrogation  arrive  d'elle- 
même.  Je  viens  à  la  question. 

Je  démande  "pardon  a  la  Chanpt^re  de  me^présenter 
devatit  éllelà  cette  époque  de  la  discussjpn  avec  un  dis*^ 
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cours  éerit^  mais  y^lreioyaûtéexjcuftera.ce^e  néces- 
site qui  naît  de  votre  impatienQ^.  Les  interruptions 
prolongent  im^iscoui^s  improvisé:  j^ai donc  écrit  pour 
être  plus.cour^';  nous  y*  gagîiq^ns  tdhs. 

J'appuie  1  Vticle  addition^I  ;  il  limite  la  durée  dW 
Ibi  dans  l'examen  de  laquelle  je  ne  ren]j^rai  point, 
mais  qui,  ditTérente  duiprpjel  primitif,  a  porté,  selon 
moi^  beaucoup  trop  loin  les  obstacles  à  l'importation.. 

Un  orateur  qui  m'a  trouvé  saisi  d'une  confiance 
subite  dans  le  ministère,  e(  que  je  pourrais 4;iPpuyer 
reinpli  d'une  confiance,  égal^^t  subite  d&x^  la  com- 
mission f  a  dit  que  vous  n'aviez  fait  au  projet  piûmitif 
que  des  additions  légères  ;  igais  jous  a\e^  rejeté  la 
proposition  d'un  ministre ,  tendant  à  baiser  le  taux 
auquel ,  dans  chaque  classe ,  l'importation  serait  per- 
mise ;  vous^vez  repoussé  celle  d'un  4tutre  minime , 
DQur  qije  lç3  droits  suBpléméntaires  fassent  supprimés, 

notables.  ,  * 

J'ai  dit  que  j^  ne  rentrerais  ^int  dans  la  discussion  ; 
mais  j'ai  dû;,  j^ur  vqu3  prouveK  que  tptre  loi  devait 
etrejtrafnsitotrei  rappeler  é%  quoi  die  digère  du  pro* 
jdt  djugpuvemçmiei^t»         .  *  ^ 

.  j!^q  ne  ^aurajt  .trop  yous  le  dire  :  yc^us  pV^  f*> 
(ii^ptç  qpejoi^.  maJI^  faij^  la  loi;  et  ic^  je  repq}i^erai 
très  brièv^neni; .  lé  «i^rochç  d'oppositicm  tardive  et 
inopinée..      •  *  '        .  /..  » 

Nous  n'ay(»^^s^  (je  pariio  .de  cew  qui  partagent 
mon  opinion)  combattu  la  Ipi  ^^^^e.  (|he n0us  étions 
convaincus. qu'elle  §prait combattue. p^r  le.mmistère. 
Il  ayak  k  ïat  oqpabattrp ,  je.n«  dirai'  pas  plus  d'intérêt , 


DE    M.  JiENJAM^   CONSTANT.  487 

mais  autant  dlntërét  que  nous.  Car,  sous  le  rapport 
des  subsislanc^ ,  l'intér^èt  du  peuple  et  rintérét  du 
goiiirernetQent  sonfun.  Ce  n'est  queloi^sque  nous 
ayons...YU  les  ministres  soumis  presque  en  tout ,  et 
vaincus  quand  ib  n'étaient  pas-  soumis ,  que  nous 
sommes  venus  tard,  à  la  vérité,  non  pas  au  secours 
d'un  mioist^  auquel  assurément  sa  défaite  ne  devait 
pas  cfonquérir  des  partisans  par  calcul ,  mais  au  secours 
des  princiœs  que  vous  nous  paraissiez  oubjtier,  et  des 
intérêts  de  la  masse  que  vousYious  sembliez  méqpn* 
nait«e.  Alors  M.  d'Argenson  a  app^iyé  M.  de  Yillèle^ 
j'aurais  ^  s'il  eût  fallu ,  appuyé  un  autre  ministre ,  et 
j'appuie  un  article  qui  fixe  un  terme  à  ce  (]ue  je  crois 
uBfj^cès.  •  *      '^ 

Jignore  si  l'on  demandera  ^e  nouveau  quel,  vent 
soufD^  sur  nous ,  mais  •  propos^de  ce  mot  piqoantap- 
pUqué  à  un  ministre  par  un  de  mes  honoi'ables  amis  y 
et  k  nous ,  par  l'un  xle^os-  honorables  advtrsaii'es ,  je 
dirai  que  certes  je  crains^et  je-hais  les  vents  tjui  soiif- 
fkrit  contre  les  institutiq^s  constitutionnelles  de  l'Eu- 
rope ;  mais  ici  1^  vent  du  Norxl  n'est  pour  rien.  I^ 
changement  d'opinion  du  ministre  dont  il  s'agissait 
tient  à  une  autre  cause ,  >  et  comme  cette  ^ause*  me 
seonble  pour  vous ,  Messieurs ,  un  nouveau  motif  d'à- 
d0pl|ir  Tarticle  additionnel^,  je  vais  vous  le  dite. 

Lorsqu'au  projet  pVésenté^par  le  miùistère ,  vou»ea 
eislies  substitué.un  tout  différait,  le  ministèrie,  bien 
i^lt  trouvât  vos  mesures  extrêmts ,  n'osa  vous  résis- 
ter; lin  ministre  ressaya.*  Un  de^se^  /collègues,» plus 
jalloux  de  'vos  suffrages ,  le  combattit  et  le  vàin<Juit , 
grâces  à  vous;  mais  par  des  considérations  que  vous 
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devisez  y  le  yainqueur  s'étant  repenti  durant  la  nuit, 
Toulut  défaire  le  lendemain  son  ouvrage  de  la  veille  :  il 
fut  vaincu  à  sdtx  iour;  voilà  toute  T^istoire.  La  prendre 
fois ,  vous  avez  triomphé  d'un  ministre  par  Fautre;  la 
seconde  fois ,  vous  avez  triomphé  du  ministère  «ntier. 

J'ai  dit  que  ceci  devait  vous  engager  à  adopter  Tar- 
ticle  additionnel  proposé*  En  effet ,  si  ^vons  voulez 
que  là  loi  soit  renouvelée ,  elle  le  sera  ;  la  discussion 
actuelle  le  .démontre.  Jamais  ministère  ne  j^ut  plus  do- 
cile ,  jamais  Chambre*  plus  obéie;  je  n'exprime  aucun 
blâme*  Je  crois  que  pour  que  le  gouvernement  repré^ 
sentatif  soit  réel ,  il  faut  laisser  aux  Chambres  beaucoup 
de  latitude  et  une  initiative,  indirecte.  Ce  n'est  pas  à 
moi  d'exaftniner  comment  les  principes  que  j'acbnets 
s'accpt'dent  ^vec  vos  />bjections.  Lorsqu'il  s'a^  de 
questions  urgentes ,  des  libeKes  de  la  tribun^/  par 
exemple ,  ou  de  l'approche  des  étrangers ,  vous  parkz 
alors  *de  l'fbitiativè  royale  ;  ai^^urd'hui ,  elle  a  perdu 
tout  son  eharme  à  vos  yeux.^ 

Messieurs ,  ceux  qui  ne  veulent  pas  rejeter  la  kJ , 
feront  bien  de  voter  l'article  àdditioiy  eL  Quelque  dé* 
faveur  que  je  pvtisse  pncom'ir,  je  vote  repétwai  r  Ne 
bjravez  pi}3  tt'op  long-temps  ni  les  événemens  ni  la 
nature..  Or,  sî  vous  objectez ,  comme  on  l'a  fait,  que 
Ik  disette  de  1 8*16  fut  Teffet  de  l'occupation  étrai^ère, 
je  jvous  népimdrai  due  -^s^s^  doifte  je  crois  que  la  di- 
gnité du  gftuverriemcnt^et  la  bravoure  nationale  nous 
mettçi^t  à  l'abri  *d'ui:^  tel  fléau  y  mm  sDngez  que  Ibti* 
rope  est  sillônnpe  par  une  espèce  de  gendarmerie ,  qui 
l'exploite  ^au  nom  de  ce  que  oA^tainës  gens  appellent 
l'ordre  social. 
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Je  VOUS  en  conjure,  ne  mbttez  pas  la-France,  le  trAme, 
le  peuple  et  vous-mêmes  à  It  merci  d'stecidens  in]|>ré- 
vus.  Songez  k  ce  qu'eit  une  pénurie  de  subsistances  pour 
une  seule  semaine ,  dans  un  seul  département  :  vous 
en  consoleriez-vous  parce  que  les  grains  *sé  sera^snt 
mieux  vendus?  Réfléchissez  au  souvenir  que  laissera 
cette  discussion  même.  Voulez-vous^que ,  si  une  cala* 
mité  se  reproduisait,  oit  dise  que  votre  loren  est  cause ^ 
votre  loi  qui  a  exagàMfr  les  propositions  de  la-couronne  ! 
Enfin ,  si  vous  motive^  vos  mesure^  sur  Ténor  mité  des 
contributions,  que|RenserartfOn,  quand  vous  voterez^a 
promulgation  de  cette  énOmité ,  comme  vous  allez  le 
faire ,  d'après  une  loi  dont  le  rapport  vous  sera  peut- 
être  fak  veAlredi?  Que  pensera-t-on,  quand  vous  vote- 
rez la  prolongation  de  cette  én^rmité  pour  solder  des 
dépenses  bien  moins  urgentes  ? 

Messieurs ,  vous  devez  me  rendre  justiee  ;  je  n'ai 
point  parti  théorie  ;  j'ai  réprimé  des  mouvemens  assez 
naturels ,  quand  il  s'agk  de  mettre  au  hasard  le  néces- 
saîi^e  de  l'indigence.  J'ai  waint  -d^être  accusé  de  lieux 
communs  et  de  niaiseries;  mais  la  réserve  d'un  orateur 
ne  change  rien  au  fond  de»  choses ,  et  la  question  «qui 
s'agite ,  s'agitait  il  ^^  deux  mille  ans  à  Rome ,  entre 
ceux  ^i  traf aillaient  sans  reeiarillir  '  ef^cèuK  qui  re- 
cueillaient sans  tiUvailler.       »•  •  • 

M'accusera-t-on  de  vouloir  capter  une  fausse  popu- 
larité?'Le  mot  de pepiîlarîte  est bienempha tiqué  Aez 
une  natioh  trop  éclairée' pour  être  epthoisias^e'*;  si  on 
j  avait  ajouté  eelui  de  tlati^ur  du  peuple;  bn  aurait 
épâisé  le  vocabulaire  des'  mit^strés  pour*  le&  lois  d'ex- 
ception et  des  directeurs  genà^^aux  eoM;re'l'éconohiie« 
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jËD  exprimant  wsi  ama  t>lâûi^  9  s^lbs  flhiertume,  je 
n'ea  espèr^^pas  moins  re#ter  souveot  oniT  avec  Fhouo- 
i^bie  ami  à  qui  j'adresse  cette  pltiiRe  qui  n'a  rien 
d'hostile»  DiisÂsés  sur  une  question ,  nous  ne  le  serons 
pa|  sur  toutes.  Son  heureux  instinct  4e  guidera  mieux 
que  des  afierçns  h4tifs  sur  des  questions  d'économie 
politiqae.  D'aiUenrs,  il  est  bon  qu'on  voie  que  chacun 
Ûq  nous  agit  de  conviction.      ' 

Ja  démode  l'adoption  de  Fartide  additionnel. 


M.  m^  M.  M.  M.  m. M.  M.  M.M.^m^».^M.M.M.A.M.M.M.M.».m.M.M.M.M.m.m.^m.».m^ÊÊmm.M.M.a.m.».m.M.».  ». 


,    SUR  UN  AMENDEME]>j[T 


AU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  GRAINS. 


(Sé«ice  du  4  jnai  1821.} 


.UneprémfèrecoâsidëitaUon  me  frappe";  j'air#ue que 
je  ne  vois  pas  l^nl^rét  <^^oBt  les  par4isans  de  k  loi  ac- 
tuelle^i  s'opfiM^ser.  à  cet  ail^icle'^additionàel.  Si  4a  loi  est 
confirmée- par  d^ux  anj!pd'ex:pérîence,Je  sou^éme* 
raait  Ue  manquera  pas^de  la  reprôduive  ;  ii  m  Sera 
t<Hijours.Ie maiiré.* Pourquoi  faire  croire  qu'il'ne  la 
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{troposerait-plttSy  et  vous  réserver  uno^espè^e  tie  pré* 
caution  ^m  assurer  son  maintiem  ?  car  il  estf  possible 
que  la'  îoi  ne  soit  pas  konne ,  et  que  la  majprité  àe  la 
Chambre  ait  mal  jilgé  des  iiïtérêts  géi)^raux  en  ceijui 
regarde  les  subsistances.  Le  gouvemeiâent ,  à  cet 
égard,. est  un  juge  bien  plus  éclairé;  cependant,  si 
à  cette  époque  la  majorité  croit  qu^il  est  de  son  intérêt 
(de  maint^ir  la  loi,  ^le  la  maintiendjpa  facilement, 
si^  comme  aujourd'lfùi  y  elle  exerce  su#  k  «dinistère 
une  grahd#  influence.  C'est  donc  une  espèce  de  vio* 
lence  que  Tous«voulez  exercer  sur  le  gouyemement  ; 
cela  fera  croire  qu6  vous  êtes  bien  aises  d'avoir  .con* 
quis  cette  loi ,  et  de  la  m^tre  à  l'abri  de  l'expérience* 

Si  l'expérience  n%is  démontre  qu'elle  a^  des  vices , 
n'est-il  pas  htureux  que  sa  durée  soit  limitée  ?  Je  crois 
qu'en  effet  ses  vices  sont  nombi%ux. 

Oniipi'%  reproché  d'avoir  méconnu  l'iiUérêt  de  la 
dâ^e  moyenne  et  des  petits  propriétaires.  C'est  ^  tort; 
j'ai  voulu  embf^sser  les  intérêts  delà  totalité  des  con- 
sommateurs et  des  producteurs  en  France  :  je  n'ai  pas 
voulu  sacrifier  l'intérêt  des  uns  à  celui  des  autres.  Je 
croi^ ,  «ti  général,  que  toutes  lés  fois  q\i'on  e«t'vehi» 
par  des  mesures  prohibitives  au  sedours  aune  classe 
souffrante ,  souvent  avec  dô  hoinnes  imentions ,  quel- 
quefois avec  de  mauvaises,  cette  classe  n'a  été^ecoli- 
me  ^ue momentanément,  et  que  ses  mesures  proht^ 
bidves  ont  fm!  par/  tourner  cojUve  elle.  Quand  on  a 
vouhi  fisttter  la  classe  qui  vit  de  ses  salaires ,  on  a  dé- 
crété le  maximum  :  il  y  aurait  là-dessus  tle  belles 
chûies  à  dire.  Ve£fdi  d'une  loi  prohibitive  est  passa- 
ger, et  finit  toujours  par  être  ^Lcheux.  Je  crois  que 
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mes  hofioiii)le% amis  et  moi,  qui  nous  èommc^  éleyés 
contre  llh^tension  «trême  de  la  loi ,  avoûs  défenda 
la  véritable  cause  non  seulement  des  eonsommateurs  y 
mais  encore  de%  producteurs ,  et  stirtoat  des  produc- 
teurs moyens  ^car  il  est  évident  que  ceux  qui  gagnent 
le  plus  à' la  hausse  des  denrées  sont  les  grands-pro- 
priétgires,  et  qu'ils  ont  le  plus  intérêt  a  faire  hausser 
le  pfix  des  grains.  (Yiolens  murmures  à  droite.  ) 

YeuiUfft  ^alissi  remarquer  celte  tendance  a  4aife 
hausser  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  lorsquion  cherche 
en  mênfe  temps  a  gêner  la  liberté  de  ^'industrie  ^  car 
la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu^ur  une  pétition ,  a 
bien  prouvé  que  vous  voutei^  établir  les  corporations, 
les  jurandes*.,  (  B^Furmures  à  dr(^te.  Plusieurs  vAx  : 
A  la  question.  )  Je  suis  dans  la  question ,  {)uiisque  vous 
voulez  faire  hausser  fe  prix  des  denrées .^.t  (Très  vive 
interruption.)  Aa  reste,  puisque  tott  cc^q^ tient 
d'une  manière  indirecte  à  la  question  est  proscrit ,  et 
qu'on  ne  peut  faire  valoir  aucune  cdh^idération ,  je 
rentreMaçs  la  question. 

Je  finirai' par  vous  dire  que,  si  dans  n^tte  loi, 
comme  dsup  "plusieurs  autres,  vous  prenez  la  route 
qu'a  stiivie  l'Angleterre  qui,  jpa^r^  le  haut  prix  de  ses 
grains,  par  Ba§  élections  aristocralfques  et  f^  ses 
corporations ,  est  arrivée:  à  là  taxe  des  pauvres ,  vous 
Serez  aussi  obligés4'av6ir  une.laxe  des  pauVres^  parce 
que  vous  alle^  en  au^mepter  le  nombre.  (  De  violens 
murmures  intefropipent  de  noUVeaû.  ) 

Quant  à  la  eitation'què  j'ai  faite,  je  ne  la  désavoue 
pas.  Il  est  très  vrai  que  la  même  questionT  s'agitait  à 
Rome  entre  ceux  qui  travaillaient  sans  recueillir  et 
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ceux  qui  reôueillaieift  sans  travailier.  Je  sais  que  Fapo- 
4ogue  ingénieux  rappelé  par  Pointeur,  a  ramené  le 
peuple-iHomentapénl^itf  ;'Carvle  peuple  se  I^pse  tou- 
jours ramener  jnomentanément*  Mais  je  cleminderaî 
à  Fhonorable  membre  comment  la  république  ron}aine 
a  fini ,  et  si  ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  qui  ^  par 
réléyation  du  prix  des  denrées ,  ont  perdu  la  républi- 
que romaine  ?  Gest  à  cette  cause  qu'il- fayit  atuîbuer  la 
perle  de  presque  tous  les  états. 

J'appui  Famendement  de  M.  Basterrêdie. 


CONTRE  LE  PROJET  DE  LOI 


TBNDAirr 


A    CBAIYGEuR    l\rTICLE    351     DU    CODÉ    PENAL, 


/ 


CONCERNANT   LES   DECISIONS   DU   JURY. 


(Séance  du  7  mai  1821.) 


*  Messieurs, 

♦ 
Le  règlement  que  vous,  avez  établi  ne  laisse  pas  que 

d'entQurer  de  certaines  difficultés  les  membres  de 

cette  Chambre  qui  voudrafent  examiner  les  questions 

sous  tous  les  points  de  vue,  et  ne  pas  motiver  leurs 
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déterminations  sur  des  aperçus  hicomplcfts  et  fautifs 
par  là  même.  You^  vous  apercevez  «de  celle  v^prité 
affligean(/e  dans  toutes  vos  digctissiqns ,  ^  celle  qui 
vous  ocoupe  aujourd'hui  ep  est  une  preuve.  Le  préfet 
qui  ipus  est  soumis  tend  à  améliorer  un  état  de  choses 
que  «ou s^ reconnaissez  tous  pour  être  vicieux.  H  s'agit 
de  savoir  si ,  en  améliorant  cet  état  de  choses ,  vous 
voiâez  ajoutei;à  ses  chances  de  durée  :  il  est  donc  clair 
qu'un  deA  élémens  de  votre  opinion  à  cet  égard  doit 
être  ridée  que  vous  vous  formerez  de  la  défectuosité 
de  cet  état  de  choses.  Si  vous  ne  connaissez  pas  tous 
ses  vices*,  vous  jugez  en  aveugles  ;  mais  pour  connaître 
tous  ses  vices,  il  faudrait  l'examiner  en  entier.   » 

Cependtmt ,  si  un  orateur  remonte  aux  principes  de 
l'institution  du  jury,  à  son  mode  impérial  de  nomina- 
tion ,  à  la  formation  des  listes  par  les  préfets ,  votre 
présidait  devra  rappeler  l'orateur  à  la  question  ;  car 
on  ne  vous  propose  point  de  retondre  en  entier  nos 
institutions  judiciaires  ;  la  question  spéciale  n'est  qu'une 
modification  à  l'aj^ticle  35 1  du  Code  d'instr.uction  cri- 
minelle.   V  • 

Et  ici ,  Messieurs ,  je  ne  puis ,  .en  me  retraçant  la 
lumineuse  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre  Cham- 
bre ,  et  que  j'ai  dû  étudier  attentiven^ent-,  me  défendis 
d'un  profonc^  regret ,  quand  je  considère  à  quelle  in- 
fériorité vous  vous  êtes  Condamnés*  Un  noble  pair 
a  pu,  à  l'occasion  de  ce  projet  de  loi ,  parcourir  toutes 
les  dispositions  des  divers  Codes  que  nous  avons  hé- 
rités du  despotisme  (je  répète  les  expressions  de  M.  de 
LaUy),  en  relever  les  vices',  en  signaler  là  cruauté  et 
la  tyrannie ,  indiquer  les  articles  où  le  besoin  de  trou- 
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verbes  coupables  a  légué  en  expression^ vagues  des 
moyens  s^vs  nombre  aux  Laubardemont  de  tous  les 
siècle».  Il  a  pu  réclamer  le  rétablissement  du  jury 
d'accusation ,  Fintroduction  de  J'unanimit^  ou  d'tme 
plu%  grande  maforité  dans  les  ji^gmiens  que  le  jury 
prononce.  Il  a  pu  parler  de  Tarticte  137,  bien  que 
l'article  35 1  fut  seul  en  discussion ,  et  s'élever  coura- 
geusement contre  cette  soif  d'accuser ,  inhénsntef  â- 
t-il  dit  ^  aux  temps  de  di«corde,  de  haineiet  deréacliop, 
qui  seule  a  pu  introduire  la  disposition-  d'après  laquelle 
la  voix  unique  d'.un  juge  isolé  met  un  c^oyen  en  pré- 
vention, quand  deux ,  troî^kou  six  autres  ju§ps  opinent 
pour  qu'il  ne  soit  pas  arraché  à  sli  famille.. 

Il  a  pu ,  en^n  mot ,  je  copie  ses  pat'oles ,  parcourir 
rapidement  le  Code  péijjil,  le  Codci-^'instruction  cri- 
minelle, ce  que  dofc  être  l^jury ,  ce  qu'il  est  parmi 
ntHis ,  et  ce  qu'il  deviendrait  par  la  modifl<^tîen  qu'on 
propose  d'y  apporter.  Il  l'a  .pu,  Mes^urs,  et  il  a  dû 
le  faire  ;icar,  comme  il  l'observe ,  tout  se  Uent ,  toqtes 
les  questions  s'enchaînent  l'une  k  l'autre. 

Nous ,  Messieurs ,  pous  sommes  condamnés  à  tné- 
connaître  cet  enchaînement.  Toute  idée  qui  sort  d\| 
cercle  étroit  et  nécessairement  iiyomplet  d'uUf  ques^ 
tion  isolée ,  que  son  isolement  fausse  e^  dénature , 
nous  est  «terdite.  Vous  l'avez  amsi.voiilu;,vous  avez 
voulu  que  la  Chambre  dès  pairs  eût  seule  la  faculté 
d'envisager  l'ensemble  des  objets  dont  elle  esfr  appelée 
à  s'occuper.  Vos  collègues ,  privés  de  cette  liberté 
indispensable ,  ne.  peuvent  aborder  que  quelques  dé- 
tails; heureux  encore  s'ils  réussissent  à*  gionceler  leurs 
pensées  aux  dépens  de  leur  vérité  et  de  leur  justesse , 
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de  manière  à  n'étire  pas  jaccusés  de  sortir  de  Fenceinte 
resserrée  oÀ  tous  les  avez  circonscrits. 

Je  vms  TOUS  obéir ,  Messieurs  ;  dépouillé  par  vous 
de  la  moitié  de  mes  droits  ^  je  vais  essayer  d'en  exerper 
le  resli.  ^i  ce  qife  je  dis  n'est  pas  uti]^ ,  si  mes  ra|^on« 
nemens  paraissent  faibles ,  si  mes  assertions  semblent 
dénuées  de  preuves ,  ce  n'est  point  à  moi  qu'en  sera 
la  fiiult,  et.l^esclave  qu'un  maître  impérieux  enchaîne 
n'est'  pas  resp(^nsable  de  ses  fers.  (Mouvem^t  d'ad- 
hésion à  gauche.  ) 

On  vous  propose  de  modifier  l'article  35 1  du  Code 
d'instruction  criminelle,  aujourd'hui,  quand  deux 
juges  se  réunissent  à  sept  jurés,  l'accusé  déclaré  cou- 
pai>le  par**  la  simple  majorité  des  jurés  ,^st  condamné 
de  fait  par  la  n^orité  des  juges.  D'apès  le  change- 
ment qu'on  veut  introduire  dans  cette  disposition ,  la 
condamnation  ne  sera  prononcée  désormais  que  s\{r 
l'avis  de  la  majorité. 

Je  ne  le  nie  point ,  dans  le  système  actuel ,  f 'est  une 
amélioration.  Mais  une  grave  considération  me  frappe. 
^  Le  vice  auquel  on  tente  de  pcjrter  repède  tient  à  ce 
gue  le  système  ^ctuel  repose  sur  un  principe  incompa- 
tible a^sc  l'institution  du  jury. 

Dans  la  j[>ufeté  de  cette  institution ,  la  décision  du 
jury  est  .souveraine.  Le  système  actuel  déclare,  dans 
certains  cas ,  la  décision  du  jury  réformable  par  les 
juge^  IVUis  si ,  dans  un  cas  quelconque^^  vous  préférez 
les  lumières  des  juges  à  la  conqience  du  jury ,  "vous 
détruisez  l'institution  par  sa  base..Dans  le  cas  présent, 
vous  créez^le  fifge  arbitre  du  point  de  fait;  et  quand 
un  autre  juge  du  fait,  lë  jury  n'existe  pas. 


DE   M.    BENJAMIN    CONSTANT.  497 

Je  suis  d'autant  plus  effrayé  de  voir  une  prétendue 
amélioration  se  glisser  dans  un  tel  système ,  qu'il  n'est 
que  trop  xdair  que  l'institution  du  jury  compte  actuel* 
lement  beaucoup  d'ennemis  parmi  les  hommes  investis 
d'assez  d'influence ,  ou  qui  remplissent  des  fonctions, 
importantes.  Ceci  n'est  point  une  accusation  :  dans  un 
pays  où  les  habitudes  de  la  liberté  sont  bien  plus  en- 
racinées qu'en  France ,  et  luttent  en  conséquence  avec 
moins  de  désavantage  contre  les  tentatives  des  minis- 
tres et  les  empiétemens  du  pouvoir,  en  Angleterre 
même ,  beaucoup  de  membres  de  l'ordre  judiciaire 
parlent  du  jury  avec  une  défaveur,  seulement  modérée 
par  l'espèce  de  réserve  qu'inspire  à  tous  les  esprits 
qui  ont  quelque  pudeur,  la  crainte  de  blesser  trop  ou- 
vertement l'opinion  publique.  Je  crois ,  en  consé- 
quence, que,  sans  intentions  suspectes,  des  magistrats, 
vieillis  dans  la  routine  des  anciennes  lois ,  peuvent 
nourrir  des  préjugés  contre  cette  institution  salu- 
taire. 

Mais  ce  que  je  crois  aussi,  ou  plutôt  ce  dont  je  suis 
profondément  convaincu ,  c'est  que  dés  ministres  qui 
ont  vu  quelquefois  les  objets  d'accusations  inconsidé- 
rées ,  et  le  mot  est,  certes ,  bien  indulgent,  échapper 
à  leurs  poursuites,. grâce  à  cette  indépendance  tenace 
qui  survit  dans  le  jury  à  toutes  les  tentatives  de  l'au- 
torité pour  Tanéantir,  doivent  désirer  de  le  dénaturer 
le  plus  qu'il  leur  est  possible;  et  le  plus  sûr  moyen  de 
le  dénaturer,  quand  on  n'ose  pas  avouer  qu'on  veut 
le  détruire,  c'est  de  multiplier  le  cas  où  le  jury  sera 
porté  à  laisser  aux  juges  la  décision  qu'il  devrait  seul 
prononcer. 

I.  32 
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Or  l^mélioration  prétendue  qu^on  nous  propose 
a  précisément  cet  effet.  Elle  présente  à  la  faiblesse,  à 
l'indécision ,  ii  Tinsouciance ,  un  moyen  de  repousser 
loin  d^elle  toute  responsabilité.  Le  juré  qui  répu- 
gnerait à  livrer  l'accusé  à  la  minorité  des  juges , 
craindra  bien  moins  de  le  mettre  à  la  merci  de  la  ma- 
jorité. De  là  des  collusions  fréquentes  qui  achève- 
ront de  dénaturer  une  garantie  dont  nous  ne  possédons 
déjà  guère  qu'une  misérable  et  trompeuse  apparence. 

Il  y  a  plus ,  Messieurs ,  ne  nous  le  déguisons  pas  ; 
les  fonctions  de  jurés  sont  un  fardeau  pour  beaucoup 
de  citoyens.  Cela  doit  être  dans  tous  les  pays,  car 
c'est  une  charge  imposante  et  terrible  d'avoir  à  pro- 
,  noncer  sur  la  vie  et  l'honneur  d'un  autre  !  En  France, 
surtout ,  ces  fonctions  sont  pénibles*  Le  mode  de  for- 
mation du  jury  entoure ,  il  faut  le  dire ,  ceux  que  celte 
nomination  frappe ,  d'une  sorte  de  défaveur.  On  sait^ 
car  tout  se  sait ,  qu'il  y  a  différens  cartons  pour  les 
différens  genres  de  délits  ;  on  sait  que  le  carton  des 
hommes  sûrs  n'est  pas  destiné  aux  affaires  ordinaires*^ 
et  quand  il  s'agit  d'accusations  politiques ,  les  élus  des 
préfets  doivent  éprouver  un  certain  embarras  qui  leur 
fait  déplorer  le  choix  et  s'affliger  de  la  préférence. 

Ce  n'est  g^s  tout  encore  :  arrivés  dans  le  sanctuaire 
des  lois,  que  voient  trop  souvent  les  jurés?  Je  de- 
mande pardon  de  retracer  des  faits ,  et  je  les  retracerai, 
si  je  puis,  sans  amertume  ;  mais  je  crois  pouvoir  dire 
que  le  ministère  public  semble  se  faire  fréquemment 
un  devoir  de  soutenir  la  plainte,  quelle  qu'elle  soit; 
que  les  témoins  à  décharge  sont  interrompus ,  que  les 
témoins  à  charge  sont  encouragés  ;  qu'on  a  vu  des 
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défenseurs  FSÉppelés  à  la  (Juestion  el  forcés  de  mutiler 
leur  défense  ou  d^  renoncer  ;  et  tel  est  le  zèle,  telle 
.est  l'arfeur  de  MM.  les  prpcureurs-généraux  et  de 
leurs  substituts,  que  ne  pas  adopter  leurs'conclusions 
est  presque  une  affaire  personnelle. 

Je  le  déclare ,  appelé  quelquefois  en  témoignage,  et 
traité  par  MM.  les  préstdens  et  par  le  ministère^ public 
presque  comme  un  coupable,  parce  que  je  déposais  en 
fareuf  d'un  acfcusé,  je  ne  suis  jamais  sorti  de  l'enceinte 
où  la  justice  et  l'impartialité  devraient  régner  seules , 
qu'avec  un  sentiment  de  douleur  que  la  conscience 
d'avoir  dit  la  vérité*  et  servi  peut  -  être  la  cause  de 
l'innocence  ne  poufait  complètement  surmonter.  Ce 
sentiment,  Messieurs,  les  jurés  doivent  l éprouver 
plus  vivement  encore  ;  ils  sont  témoins ,  durant  plu* 
sieurs  séances ,  d'un  spectacle  que  quelques  minutes 
rendent  insupportable  à  tout  citoyen  ;  ils  sont  forcés 
de  braver  l'influence  constante  et  active  d'un  ministère 
public  qui,  trop  souvent,  méconnaît  son  caractère, 
et  croit  que  son  triomphe  est  dans  la  condamnation 
qu'il  sollicite ,  et  non  dans  la  protection  qu'il  accorde 
au  prévenu. 

Aujourd'hui ,  cependant ,  j'aime  à  le  reconnaître ,  il 
y  a  encore  des  jurés  indépendans.  Si  j'en  avais  douté, 
les  paroles  prononcées  naguère  à  cette  tribune  par 
M',  le  garde  des  sceaux,  sur  la  trop  grande  indulgence 
du  jury,  m'auraient  convaincu  de  cette  vérité  conso- 
lante. Mais  savéz-voùs'  pourquoi  l'institution  du  jury 
n'a  pas  perdu  tous  ces  avantages  ?  C'est  précisément 
à  cause  du  vice  auquel  on  vous  sollicite  de  porter  re- 
mède. La  ressource  de  laisser,  par  une  division  con- 
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certée,  un  accusé  entre  les  lùainstle  deux  juges  qui  ne 
sont  que  la  minorité  de  la  cour,  a  quelque  chose  de 
révoltant;  et  privés  de  ce  moyen  d*échapper  à  la  res- 
ponsabilité fnorale  qui  pèse  sur  eux ,  des  jures ,  même 
faibles  ,  mais  honnêtes ,  prononcent  d'après  leur  con- 
science ,  lorsqu'ils  sont  obligés  île  prononcer.  Le  mot 
de  majorité ,  au  contraire ,  est  entouré  d'un  certain 
prestige;  la  pusillanimité  s'en  emparera  pour  écarter 
le  scrupule;  et  sous  le  vain  prétexte  d'àitiéliorér  un  sys- 
tème qui  n'.en  sera  pas  moins  vicieux  et  mensonger,  vous 
aurez  renversé  le  dernier  obstacle  que  rencontrent  les 
ennemis  du  jury,  pour  le  rendre*nul  et  illusoire. 

Et  remarquez ,  Messieurs ,  que  si  l'on  vous  dit  que 
cette  amMioration  partielle  n'empêchera  pas  la  refonte 
et  l'amélioration  générale,  on  se  trompe,  car  je  ne 
pense  pas  qu'on  veuille  vous  trompfer  :  votre  rappor- 
teur l'a  reconnu  lui-même.  Le  projet  de  modifier  l'ar- 
ticle en  question  contient  implicitement,  vous  dit-il, 
la  proposition  de  le  maintenir.  Or,  comme  cet  article 
est  un  des  plus  opposés  à  la  véritable  institution  du 
jury,  la  volonté  de  maintenir  cet  article  indique  ceHe 
de  perpétuer  les  abus  qui  dénaturent  et  qui  pervertis- 
sent cette  institution. 

En  général.  Messieurs,  la  proposition  actuelle, 
comme  toute  la  marche  du  ministère ,  prouve  a  quel 
point ,  depuis  quelque  temps ,  nous  avons,  reculé.  Il  y 
a  trois  ans,  le  ministre  qui  occupait  alors  la  place  que 
remplit  M.  le  garde  des  sceaux,  annonçait,  à  l'occa- 
sion de  la  contrainte  par  corps ,  que  bientôt  après  le 
gouvernement  s'occuperait  de  la  réforme  de  la  procé- 
dure criminelle. 
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A:Iafnénie,ép6q«a,  etpUis4^â,  au  commencement 
de  l&^O,  tous  les  nilniâtres  se  réunissaient  pour  nous^ 
promettre  une  nouvelle,  organisation  du  jury;  le  tra- 
vail ;  disaient-ils ,  était  achevé;  il  devait  nous  être  sou- 
mis avec  ces  autres  lofs  sans  lesquelles  la  Charte  n'est 
qu'un  mot  et  la  liberté  qu'une  fiction.  Au  Uen  âe  ce& 
lois ,  Messieurs ,  vous  savez  quelles  lois  on  vous  a  pré- 
sentées. Je  ne  sortirai  pas  de  la  question  en  vous  les- 
rappelant:  la  France  les  connaît  et  les  juge  mieux  que 
vous. 

Aujourd'hui,  le  projet  que  vous  discutez ,  quelque 
spécial  «qu'il  paraisse,  est  un  anneau  de  la  vaste  chaîne; 
car  il  prouve  qu'on  ne  veut  pas  changer  les  vices  es- 
sentiels de  ce  qu'on  améliore  sous  un  rappoit  bien  peu 
important ,  quand  le  reste  de  l'institution  est  si  défec- 
tueux. 

Rejetez  cette  loi,  Messieurs,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  ne  pas  tremper  dans  une  violation  de  toutes  les 
promesses ,  et  dans  une  conspiration  contre  nos  garan- 
ties les  plus  chères;  refusez  de  toucher  à  rien  de  ce 
qui  a  trait  au  jury,  tant  que  le  ministère  ne  remplira 
pas  son  devœr,  et  ne  tiendra  pas.  ses  engagement.  Il 
n'est  pas  de  votive  dignité  d'attacheç  l'assentiment  de 
la  Chambre  k  une  organisation  viciée  dans  son  prin- 
cipe ,  ^et  flétrie  éans  ses  premiers  éléidaens.  Tant  que 
les  jurés  seront  k  la  nominatiqn  du  pouvoir,  tant,  que 
les  juges  pourront  être  appelés  a  pron^çer  sur  le 
fait ,  au'  lieu  d'hêtre  circonscrits  dans  l^ipplicalion  sim- 
ple de  k  loi ,  il  n'y  aura  pas  de  jury  véritable.  En 
améliorant  un  jury  fi^iF,.vous  prendriez  part  k  la  dé- 
ception '  exercée  contre  la  France.  Les  circonstances. 
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peuvent  être  telles  qu  il  soit  impomible  dç  servir  une 
nation  ;  mais  âloi^s,  au  moins,  il  ne  faut  pas  la  4:romper. 
(Vif  mouvement  d^approbatioa  du  côté  gauche.  ) 
Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

*tttttt*nttttt 
SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

REtÀTIF 


AUX    PENSIONS    ECCLESIASTIQUES    ET    AUX    SIEGES    EPISCOPAUl. 

V 


(Séance  du  13  mai  1821.) 


Messieurs  , 

Monter  à  cette  tribune  pour  vous  soumettre  des 
réflexions  sur  un,  projet  de  loi  qui  intéresse  une  re- 
li^on  à  laquelle ,  tout  en  la  respectant ,  comme  je  le 
dois ,  je  n'appartiens  point ,  serait  à  nues  propre^yeux 
une  inconvenance,  si  je  ne  me  rendais  le  témoignage 
que  j'ai'en  yi^  l'intérêt  de  cçtte  religion  même.  Nous 
ne  vivons  plusd^ns  ces  temps  d'une  intolérance  étroite 
»et  haineuse,  où  chacun  voyait  4ans  un  culte  différent 
un  culte  ennemi.  Tous  les  hon^aes  qui  ne  sont  pas 
étrangers  au  sentiment  religieux ,  à  quelque  comjaau- 
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nion  qu^ils  appartimnent ,  gagnent  à  ce  que  toutes  les 
communions  soient  respectées^.  Des  lumières  chère- 
ment acquises  nou^  apprennent  que  ce  qui  décrédite 
une  croyance  est  funeste  aux  autres ,  et  qu'en  consé- 
quence il  est  bon  pour  le  protestant  que  le  culte  ca- 
tholique soit  entouré  de  vénération,  comme  pour  le 
catholique  que  le  culte  protestant  ne  soit  pas  avili. 

J'espère  donc  pouvoir  exposer  franchement  mon 
opinion  sur  les  propositions  émanées  du  ministère , 
san$  avoir  à  craindre  qu'on  m'accuse  d'un  esprit  de 
secte ,  et  je  vous  convaincrai,  je  le  crois,  qu'qn  combat- 
tant ces  propositions ,  je  ne  méconnais  point  Tintérét 
du  coite  catholique ,  comme  communion  chrétienne 
et  religion  professée  parla  majorité  des  Français.  Mais 
je  dois  auparavant  dire  quelques  mots  de  la  manière 
bizarre  dont  la  question  s'est  compliquée  depuis  la  pré- 
sentation du  projet  ministériels 

A  côté  de  ce  projet ,  dont  certaines  parties  me  sem- 
blent nuisibles  à  la  reUgion. .même  qu'il  est  destiné  à 
faTvoriser,  sont  apparues  tout  h  coup  des  propositions 
bien  autrement  ^cheuses  pour  cette  religion  et  pom* 
la. classe  .la  plus  intéressapte  et  la  p^us  utile  de  ses 
ministres  ;  des  propositions  destructives  de  .toutes  nos 
gapantie^  politiques ,  de  nos  libertés  .  nationales  qui 
ont  existé  de  temps  immémorijpd ,.  de^  nos  droits  acquis 
dans  ces  derniers  temps,  en,  un  mot,  de  tout  ce  qu'a- 
vait maintenu  intact  la  sagesse  des  aiècle»  passés, 
commQ  de^  tout  ce  qu'avaient  obtenu,  les  lumières  du 
^èole  présent. 

L'opf)Osilion  est  placée  d^  la  s<>rte  entre  deujs:  ad- 
versaires. Les amen^mens delà  çcyçmission  doivent 
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sans  doute  au  projet  du  gouverneipent  une  supé- 
riorité r^lle  sous  le  rapport  de  la  modératiom  ;  mais 
ce  projet  même  est  défectueux.  Nous  avons ^me  double 
tâche  à  remplir,  et  nous  pourrions  bien  être  affaiblis 
dans  une  partie  de  cette  tâche ,  par  cela  même  que 
nous  mettrons  plus  de  zèle  et  de  chaleur  k  nous  ac- 
quitter de  Fautre. 

En  effet ,  Messieurs ,  vous  devez ,  avant-hier,  déjà 
Tavoir  remarqué.  Quelque  habitués  que  nous  soyons 
à  nous  défier  de  MM.  les  ministres,  aucun  de  nous 
n'a  pu  s^empêcher  de  remarquer  la  tentative  inouïe 
de  votre  commission  pour  enlever  aux  Chambresleùrs 
droits  constitutionnels  ;  pour  conÇprer  au  gouverne- 
ment, qui  n'y  prétend  pas  ,  la  prérogative  d'agir  dans 
ce  qui  concerne  l'Eglise  de  France  sans  aucune  auto- 
risation législative  ;  pour  le  dispenser  de  recourir  à  la 
puissance  dont  la  Charte  nous  a  conféré  une  portion; 
enfin ,  pour  faire  que  la  religion,  ou  plutôt  le  clergé, 
car  c'est  le  mot  propre ,  soit  placé ,  même  pour  les 
fonds  dont  il  a  besoin ,  dans  une  exception  unique  et 
contraire  aux  dispositions  précises  de  notre  pacte  fon- 
damental. Vous^'aurez  pas^  été  éblouis,  Blessieurs, 
par  l'expsession  pittoresque  de  M.  le»  rapporteur.  M 
ne  veut  pas  que  la  religion  tende  la  main;  mais  tendre 
la  main ,  dans  la  langue-  financière ,  c'est  tout  simple- 
ment demander  un  vote. d'impôts;  c'eit  le  drqit  de 
consentir  ce  vote  dont  votre  commisiiion  voudrait  yous 
priver.  Lutte  étrange» et  contre  nature!  Gest  votre 
commission  qui  veut  vous  enlever  une  prérogative 
incontestée;  c'est  le  gouvernement  qui  veut  vous  la 
reconnaître.^  C'est  .votre  commission  qui  essaie  de 
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renva^er  au  profit  de  la  couronne  les  limites  que  la 
Charte  a  tracées ,  et  c'est  le  geuvernemenl  qui  se  dé- 
fend de  sortir  de  ces  limites.  "C'est  votre  commission 
qui  veut  que  le  roi  fasse  à  lui  seul  ce  qu'il  ne  peut 
faire  sans  nous  ;  c'est  le  roi  qui  repousse  cetteexten- 
sion  de  pouvoir  irrégulière  et  monstrueuse.  C'est  votre 
commission  qui  place  l'Eglise  sous  le  régime  des  ordon- 
nances ;  et  la  royauté ,  mieux  inspirée,  réclame  pour 
l'Eglise  le  régime  de  la  loi.  Ce  li'est  pas ,  au  reste ,  la 
première  fois  qu'on  a  vu  des  assemblées  jeter  à  là  tête 
du  pouvoir  des  facultés  dont  il  n'ambitionnait  pas  de 
se  voir  investi.  Il  y  deux  états  de  choses  dans  les- 
quels les    assemblées  sont   assez  disposées  à  cette 
manœuvre  :  l'un,  quand  le  gouvernement  est  très  fort, 
et  qu'elles  craignent  de  le  combattre  :  c'était  le  cas  à 
l'avènement  de  Bonaparte  ;  l'autre ,  quand  le  gou- 
vernement est  très  faible ,  et  que  l'assemblée  qui  le 
dote  d'une  puissance  illimitée  compte  le  dominer.  Dans 
ce  dernier  cas ,  Messieurs ,  il  est  bon  que  les  assem- 
blées qui  suivent  celte  marche  sachent  ce  qui  en'  ré- 
sulte. Elles  prennent  sur  elles  la  responsabilité  qui 
devrait  peser  sur  le  ministère.  On  blâme  les  ministres, 
instrumens  déplorables  de  la  violence  d'une  faction  ; 
mais  comme  l'opinion  est  toujours  juste ,  c'est  contre 
la  fection  qu'une  haine  méritée  se  dirige ,  et  quand  on 
compare  les  propositions  primitives  qui,  défectueuses, 
prennent  pourtant  par  la  comparaison  une  apparence 
de  modération ,  avec  les  exagéf srtions  apportées  à*  ces 
propositions  primitives,  c'estl'assemblée  qu'on  accuse 
et  qu'on  doit  accuser  du  mal  qui  se  fait.  * 

Je  le  dis  donc  franthenieînt,  Messieurs  ;4'oppositidn 
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inattendue  des  ministres  h  des  projets  exorbitsuis  in- 
flaera  sur  la  mienne,  peut-être  sans  que  je  m^en 
aperçoive.  Surpris  de  les  voir  pour  la  preipièi^e  fois 
réclamer  en  faveur  d'une  portion  des  franchises.natio- 
nales,  j'éprouverai  quelque  regret  à  désapprouver  ce 
qu'ils  .proposent  ^  en  leur  sachant  gré  de  ce  qu'ils  em- 
pêchent. 

Cependant,  comme  le  projet  ministériel  est  entaché 
de  plusieurs  vices,  je  dois  persister  à  le  combattre. 

Le  premier  de  ces  vices  consiste  dans  sa  forme  ;  il 
est  motivé  sur  des  engagemens  anciens  et  nouveaux , 
contractés  avec  le  Saint-Siège,  à  l'insu  des  Chambres, 
et  servant  néanmoins  de  base  a  la  loi  que  l'on  vous 
propose  d'adopter.  Il  en  résulte  qu'en  délibérant  sur 
ce  projet  de  loi ,  nous  ne  savons  vraiment  pas  ce  que 
nous  allons  faire.  Discutons-nous  une  loi  à  venir,  qui, 
comme  d'autres  lois,  n'aura  d'effet  que  si  nous  l'adop- 
tons? Mais  alors,  de  quelle  nature  peuvent  être  les 
engagemens  anciens  et  nouveaux  dont  pn  nous  parle  ? 
Si  nous  rejetons  la  loi,  ces  engagemens  perdront-ils 
leur  force ,  ou  subsisteront^ls  malgré  notre  rajet? 

Si  ',  comme  toutes  les  insinuations  semblent  l'indi- 
quer,* ces  engagemens  doivent  subsister,  indépen- 
damment de  notre  vote,  sous  quel  rapport  sont-ils 
obligatoires  ?  Comme  articles  d'un  traité  ?  Mais  si  le 
gouvernement  peut,  en  vertu  du  droit  nécessaire  de 
faire  des  traités ,  dreitinhéfent  à  la  qpuronne  et  dont 
elle  ne  doit  jamais  être  depouUlée,  stipuler  avec  une 
puissaïiee. étrangère,  aa^  i'intervention  des  Cham- 
bres, d«s  changeaient  k  l'organisation  intérieure  de 
l'Ëtat  dans  une  partie  quelconque,  toute  constitution  est 
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détruite  ;  on  pourra ,  par  des  traités  successifs ,  nous 
dépouiller  de  toutes  nos  garanties;  un  gouyemement 
superstitieux  traiterait  avec  tin  de  ses  voisins  pour 
supprimer  la  iolérance  religieuse  ;  un  gouvernement 
ennemi  de  la  liberté  de  la  presse  stipulerait  dans  un 
traité  des  restrictions  oppressives  pour  la  presse.  Le 
concordat  de  1817  ,  dont  on  a  aussi  réclamé  l'exécu- 
tion  en  vertu  de  la  prérogative  royale ,  contenait  un 
article  1 0  qui  autorisait  toutes  les  craintes  de  cette 
nature.  Sous  le  nom  de  désordres  et  d'obstacles ,  on 
pourrait  comprendre,  soit  les  communions  non  ca- 
tholiques ,  qui  sont  des  obstacles  aux  yeux  de  l'Eglise, 
soit  la  négligence  des  individus  qui  ne  se  conforme- 
raient pas  aux  rites  de  l'Eglise ,  ce  que  l'Egkse  regarde 
comme  un  désordre  t  c'en  est  fait  alors  de  la  liberté  des 
cultes  et  de  la  liberté  individuelle.  Ainsi ,  tous  les  arti- 
cles d'une  constitution  pourraient  disparaître  par  les  sti- 
pulations des  traites.  Le  despotisme  ou  la  persécution 
reviendraient  du  dehors ,  masqués  de  la  sorte ,  et  les 
agens  diplomatiques  exerceraient  le  pouvoir  législatif. 
Les  conséquences  d'un  concordat  conclu  entre  le 
SaintrSiége  et  la  couronne  sans  l'inlervention  et  la  ratiQ- 
cation  des  Chambres  auraient,  plus  spécialement  que 
tout  autre  traité,  des  coïiséquences  effrayantes.  D'au- 
tres orateurs  vous  ont  déjà  prouvé  que  ce  principe 
anéantirait  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane ,  défendues 
jadis  par  nos  parlemensque  des  traditions  salutaires  et 
des  usages  consacrés  investissaient  de  pouvoirs  refusés 
maintenant  à  tous  les  corps  de  l'Etat  ;  car  vous  sen- 
tirez sans  peine  que  le  conseil  d'Etat ,  dépendant  et 
amovible ,  sans  existence  constitutionnelle  ou  peut-être 
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légale ,  ne  remplace  en  rien  à  cet  égard  nos  anciens 
parlemens. 

Deux  opinions,  d'ailleurs  ennemies,  dédaignent  au- 
jourd'hui les  libertés  de  FEglise  gallîcanc.Mais  il  ne  faut 
pas  renoncer  prématurément  aux  garanties ,  parce 
qu  on  croit  que  l'esprit  du  siècle  les  a  dépassées. 

Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ont  été  plus  d'une 
fois  utiles  et  protectrices  pour  notre  nation.  C'est  à 
ces  libertés  qu'elle  doit  d'avoir  été  préservée  du  tri- 
bunal de  sang  qui  avait  envahi  tant  d'autres  contrées. 
Parce  que  les  lumières  actuelles  ont  été  plus  loin  que 
ces  libertés  en  théorie ,  faut-il  y  renoncer  en  pratique? 
Considérez  où  cette  renonciation  pourrait  nous  mener. 

Si  Ton  nous  imposait  un  concordat  pareil  à  celui 
qu'un  auteur  ingénieux  appelle  \&%  fourches  caudines , 
sous  lesquelles  Léon  X  fit  passer  François  I^^k,  et  il  ne 
faudrait  pour  cela  que  le  concours  de  deux  hommes  et 
une  négociation  clandestine ,  où  trouverions-nous  au- 
jourd'hui un  cardinal  pour  défendre  les  libertés  de 
l'Eglise?  un  premier  président  pour  réclamer,  au  nom 
de  sa  cour,  le  droit  d'examiner  et  de  ne  faire  que  ce 
qui  serait  conforme  à  raison  et  à  justice?  un  avocat  et 
un  procureur  du  roi,  pour  protester  contre  l'asservis- 
sement spirituel  da  royaume  el  la  dilapidation  de  ses 
ressources  ?  enfin ,  toute  une  assemblée  qui ,  menacée 
cotnme  le  parlement  de  Paris  le  fut  d'être  entouré  le 
lendemain  par  les  gardes  du  coi'ps  du  roi  et  jeté  dans 
un  fond  de  basse-fosse,  déclarerait  qu'elle  n'est  pas 
libre,  qu'elle  ne  peut  émettre  son  vœu ,  que  la  publi- 
cation du  concordat  est  un  effet  de  la  violence,  et 
qu'elle  n'entend  pas  s'y  conformer  ? 
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'  Diaprés  le  principe  da  projltst,  nous  n^aorions  ni  le 
droit ,  ni  la  nÂssion  constitutionnelle  de  faire  une  pa- 
reille déclaration.  En  aarions-nous  la  volonté,  Mes- 
sieurs? le  rapport  de  votre  commission  prouve  au 
moins  que  nous  ne  serions  pas  urianimes  ;  les  mur- 
mures que  le  discours  d'un  commissaire  du  roi  a  ex- 
cités avant-hier,  rendent  aussi  douteux  si  nous  serions 
en  majorité;  ainsi  l'Eglise  et  l'Etat  seraient  livrés  à 
toutes  les  usurpations  ultramontaines. 

Vous  me  direz  que  dans  le  projet  du  gouvernement 
il  ne  s'agit  de  rien  de  semblable ,  mais  simplement  de 
la  création  de  douze  sièges  épiscopaux.  J'en  conviens; 
mais  le  principe  est  le  même.  Cette  création  n'est 
point  le  résultat  d'une  loi ,  elle  est  la  suite  d'engage- 
mens  antérieurs.  Si  l'on  a  pu  conclure  de  tels  enga- 
gemens,  et  qu'ils  soient  obligatoires,  on  peut  en  con- 
duire d'autres.  Ce  principe  aurait  favorisé  autrefois  l'in- 
troductio|i  de  l'inquisition  dans  le  royaume .11  pour- 
rait conduire  encore  aujourd'hui  au  rappel  de  cette 
corporation  trop  fameuse ,  dont  la  mémoire  reste  char- 
gée du  meurtre  de  Henri  IV.  Cela  n'arrivera  pas,  di- 
tes-vous; l'esprit  du  siècle  s'y  oppose.  Je  suis  charmé 
de  vous  voir  si  confians  dans  l'esprit  du  siècle  ;  mais 
si ,  dans  un  avenir  quelconque ,  un  prince  moins  éclairé 
se  mettait  en  lutte  avec  cet  esprit ,  tous  les  moyens  de 
résistance  légale  ayant  dispara ,  réfléchissez  à  ce  qui 
€d  résulterait  pour  la  monarchie  et  pour  la  nation. 

Ainsi ,  sous  le  point  de  vue  constitutionnel ,  le  pro- 
jet du  ministère  me  semble  vicieux.  Ne  l'est -il  pas 
aussi  sous  le  rapport  financier?  On  vx)us  demande  une 
concession  de  fonds  indéterminée  pour  la  somme  et 
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pour  le  temps  ;  n'est-ce  pas  une  atteinte  au  droit  que 
vous  ayez  de  voter  annuellement  toutes  les  dépenses  ? 
Pouvez -vous  abdiquer  ce  droit?  Vos  prérogatives 
financières  sont  instituées ,  non  pas  pour  vous ,  mais 
pour  le  peuple  ;  et ,  en  les  livrant  à  la  couronne ,  ce 
n'est  pas  un  acte  de  générosité ,  c'est  un  acte  de  tra- 
hison que  vous  commettriez.  A  ce  sujet,  vous  con-^ 
viendrez  qu'il  est  remarquable  que ,  dans  un  projet  où 
il  s'agit  pourtant  de  voter  des  fonds ,  le  ministère  et  la 
commission  aient,  comme  à  Tenvi,  évité  les  chiffres.. 
Les  deux  seules  sommes  qui  soient  indiquées  vous 
soift  annoncées  comme  des  retranchemens  futurs  ;  od 
a  couvert  d'un  voile  des  augmentations,  et  on  vous 
dit  que  le  projet ,  loin  d'accroître  les  charges ,  les  di- 
minuera. 

Messieurs ,  la  diminution  promise  dans  un  avenir 
lointain  se  monte  k  1  million  300,000  fr.^  L'augmen- 
tation qui  va  commencer  à  l'instant  même  s'élèvera 
progressivTement  à  près  de  7  millions. 

En  effet,  les  pensions  ecclésiastiques  forment  une 
somme  de  10  millions  778,771  fr.  Les  lois  de  finance 
ont  déjà  accordé  au  clergé ,  sur  cette  somme ,  4  mil- 
lions 100,000  fr.  '  La^  loi  qui  vous  est  soumise  lui 
donne  les  6  millions  678,000  fr.  que  l'État  s'était  ré- 
servés. 

Indépendamment  de  cette  augmentation  de  7  mil- 
lions, le  gouvernement  évalue,  si  je  suis  bien  in- 
struit ,  l'érection  et  la  dotation  d 'un  siège  épiscopal 
à  une  dépense  annuelle  de  70,000  fr.  Les  frais  de 
premier  établissement  iront  à  200,000  fr.  par  siège 
épiscopal.  Que  ces  derniers  frais  soient  supportés  par 
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les  départemens  ou  les  villes ,  la  chose  est  indiffé- 
rente ;  ils  n'en  sortiront  pas  moins  de  la  poche  des 
contribuables.  C'est  donc ,  dans  le  projet  ministé- 
riel,  840,000  fr.  de  dépense  annuelle,  et  2  mil* 
lions  400,000  fr*  de  frais  de  premier  établissement. 
Ce  serait  bien  autre  chose  dans  le  projet  de  la  com- 
mission ;  elle  ne  met  point  de  limites  à  la  multipli- 
cation  des  évêchés;  et  ce  n'est  point  évaluer  trop 
haut  ses  prétentions  que  de  les  porter  à  ce  qui  exis- 
tait avant  la  révolution.  Alors  la  dépense  annuelle 
s'élèverait  à  2  millions  940,000  fr.  N'est-il  pas  évi- 
dent que ,  pour  une  dépense  de  celte  étendue ,  tous 
les  élémens  devaient  être  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre?  N'est-il  point  clair  que  si,  par  des  eogage- 
mens  antérieurs ,  anciens  ou  nouveaux ,  on  vous  as- 
treint à  voter  cette  dépense  qu'on  n'a  pas  même 
songé  à  vous  détailler,  vous  ne  tenez  plus  ,  pour  me 
servir  de  l'expression  anglaise,  les  cordons  de  la 
bourse?  Ybus  êtes  anéantis  constitulionnellement  et 
financièrement.  • 

Je  passe  au  second  point  de  vue  sous  lequel  je 
veux  considérer  le  projet ,  c'est  de  maintenir  la  re- 
ligion ^  de  consoUder  son  influence ,  d'ajouter  à  sa 
puissance  morale.  Certes ,  j'applaudis  autant  que  per- 
sonne à  cette  intention  ;  autant  que  personne  je  suis 
convaincu  que  la  religion  est  une  cause  puissante, 
une  source  indispensable  d'amélioration  et  de  bonheur 
pour  l'espèce  humaine.  Ce  n'est  pas ,  je  l'avoue,  que 
j'adopte  Ane  hypothèse  souvent  reproduite,  plutôt 
injurieuse ,  selon  moi ,  que  favorable  à  la  religion , 
et  tendant  à  la  présenter  surtout  comme  fortifiant 
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les  lois  pénales.  J^  la  place  plus  l^ant;  je  ne  la  con- 
sidère point  comme  le  supplément  de  la  potence  et 
de  la  roue.  U  y  a  une  morale  commune  fondée  sur 
le  .calcul ,  Tintérêt ,  la  sûreté ,  et  qui  peut-être  à  la 
rigueur  se  passerait  de  la  religion;  mais  malheur 
au  peuple  qui  n^aurait  que  cette  morale  commune! 
C'est  pour  créer  une  morale  plus  élevée  que  je  crois 
la  religion  désirable.  Je  Finyoqiiey  non  pour  réprimer 
les  crimes  grossiers,  mais  pour  anoblir  toutes  les 
vertus.  Tout  ce  qui  est  beau ,  tout  ce  qui  est  noble, 
tout  ce  qui  est  intime,  se  rattache  à  elle. 

Ainsi ,  Messieurs ,  tout  ce  qui  me  semblerait  con- 
tribuer à  la  rendre  plus  puissante  et  plus  sacrée  ob- 
tiendrait mon  assentiment  et  moii  approbation  ;  mais 
le  gouvernement  s'est  mépris,  suivant  moi,  sur  les 
moyens,  d'atteindi^  ce  but.  Et  remarquez  d'abord 
une  singulière  contradiction  entre  l'exposé  des  motifs 
et  la  rédaction  de  la  loi. 

D'après  l'exposé  des  motifs  :  le  premier  vice  de 
l'état  présent ,  c'est  l'insuffisance  des  salaires  de  ceux 
des  ministres  des  autels  qui  sont  le  plus  rapprochés 
du  peuple.,  et  le  plus  spécialement  chargés  de  le  faire 
jouir  des  bienfaits  et  de^  consolations  religieuses.  Un 
second  inconvénient ,  c'est  la  viduité  des  paroisses  et 
Tabsence  de  secours  spirituels.  La  décadence  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  vient  en  troisième  ligne,  et 
ce  n'est  que  tout  à  la  fin  que  l'exposé  des  motifs 
nous  parle  de  l'accroissement  du  nombre  des  évê- 
ques ,  accroissement  qui  donnerait  .au  clergé ,  dit-on , 
une  direction  plus  ferme,  et  h  l'Eglise  plus  de  splen- 
deur. 
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Quir  n^eût  pensé  que,  suivant  dans  la  rédactioïx 
des  articles  de  la  loi  la  même  série  d'idées  que  dans 
l'expesé  des  motifs  y  ils  travailleraient  d'abord  à  porter 
remède  à  cette  insuffisance,  et  que,  si  la  chose  leur 
paraissait  nécessaire  ensuite ,  ils  ne  s'occuperaient  du 
hiie  (pi'aprés  avoir  assuk*é  l'mdispensable  ?  Au  con- 
traire, le  projet  commence  par  où  les  motifs  &* 
nissent. 

Le  premier  paragraphe  des  motifs  vous  avait  at** 
tendrls  suc  les  desservans.  Le  premier  article  du  projet 
vous  demande  des  évêques.  Vous  espériez  donner  des 
pasteurs  aux  paroisses  qui  en  sont  privées  ;  vous  allez 
créer  des  sièges  épiâcopaus:  qui  ilr'esistent  pas ,  et  lais- 
ser des  paroisses  dans  la  vMuité  qui,  dit-on,  les  désole. 

Ceci,  Messieurs,  est  ou  une  erreur  ou  une  con- 
cession; si  c'est  une  erreur,  peu  de  mots  suffiront 
pour.. la  relever.  Les  ministres  ont  cru  voir  que  Isi 
religion  avait  perdu  de  sa  force  ;  ils  ont  cherdié  les 
causes.de  cet  affaiblissement  dans  des  circonstances 
extérieures  ;  et  comme  de  toutes  les  circonstances  exté^ 
rieores,  la  pompe  et  la  ridiesse  sont  les  plus  frap- 
pantes, c'est  en  entourant  la  reli^on  de  richesse  et  dé 
pompe ,  qu'ils  ont  espéré  lui  rendre  son  influence* 

Pour  apprécier  la  valeur  de  ce  inoyen  ,  consultons 
les  faits.  .  -       j.. 

Je  ne  remonterai  point  aux  époques  priiÉitivés  du 
christiànisme ,  à  ces  époques  dû  sa  pauvreté,  fit  sa 
puissance;  je  ne  vous  rappellerai  que  ce  ipû  s'est: 
passé  sous  vos  yeux ,  ce  que  votre  mémoire  })eut  vous 
reli'aéer. 

Dans  quel  temps  la  religion  a^^t-ellé  été  l'objet  des 
I.  33 
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attaques  les  plus  vives?  Dans  quel  temps  rincrédulité 
était-elle  devenue  une  preuve  de  lumières,  une  pré- 
tention  d'esprit  supérieur ,  et ,  poui'  ainsi  dire ,  un  cer- 
tificat de  bonnes  manières  et  d'élégance?  N'était-ce 
pas  avant  la  révolution  de  1789?  Alors  paraissaient 
chaque  jour  des  pamphlets  où  des  hommes ,  distingués 
d'ailleurs  par  leur  savoir  et  par  leur  génie,  se  fai- 
saient un  plaisir  et  presque  un  devoir  d'insulter  à 
ce  que  tant  de  siècles  avaient  respecté.   Alors  Vol- 
taire écrivait  ce  que   certainement  il  n'écrirait   pas 
aujom'd'hui ,  et  une  foule  d'imitateurs  se  précipitaient 
sur  ses  traces,   heureux  de   surpasser  en  violence 
l'homme  avec  lequel  toute  rivalité  plus  honorable 
leur  était  interdite.  Les  ministres  des  autels  cédaient 
comme  les  autres  à  cette  impulsion  irrésistible  ;  ils 
ne  parlaient ,  même  dans  la  chaire ,  qu'avec  une  sorte 
de  timidité  ou  quelquefois  d'ironie;  et  je  pourrais 
citer  plus  ti'un  successeur  de  Bossuet  et  de  Fénélon , 
qui,  éludant  le  combat  ou  $e  réfugiant   dans   des 
formes  convenues ,  paraissait  bien  aise  de  laisser 
pénétrer   sa  pensée   secrète.  Et  ne  prenez  pas  ici 
l'effet  pour  la  cause  ;  n^attribuez  pas  aux  écrits  ir- 
réligieux la  décadence  de  la  religion.  Les  écrivains 
représentent  leur  siècle  et  ne  le  forment  pas  ;  ils  en 
sont  les  organes  et  non  les  instituteurs.  On  n'aurait 
pas  cherché  le  succès  dans  l'incrédulité ,  si  elle  n'eût 
déjà  été  à  la  mode.  Eh  bien  !  Messieurs  ,  k  cette  épo- 
que l'Eglise  de  France  possédait  toutes  ses  richesses , 
et  ses  richesses  étipmt  immenses.  Tout  ce  que  vous 
regrettez  existait ,  tout  ce  que  vous  voudriez  rétablir 
était  en  pleine  vigueur,  au  moins  en  apparence. 
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Maintenant ,  Messieurs ,  k  quelle  époque  la  religion 
a^t-elle  repris  de  la  puissance  sur  les  esprits  et  de 
Tascendant  sur  les  âmes  ?  A  l'époqde  d'une  erreuç  dé- 
plorable ,  commise  par  l'Assemblée  constituante. 

Je  me  hâte  d'expliquer  à  quelle  raesm^e  de  cette 
assemblée  je  fais  allusion  ;  je  ne  désigne  certes  point 
ici  la  vente  des  biens  du  clergé  ;  cette  vente  fut  un 
acte  légitime  (Voix  à  droite  :  Non,  non;  murmures 
prolongés.  ) ,  et  qui,  si  les  intentions  de  leurs  auteurs 
eussent  été  remplies  ,  si  les  possesseurs  de  ces  biens 
n'eussent  pas  été  ensuite  privés  illégalement  de  ce  qu'#n 
leur  avait  assuré,  n'aurait  eu  rien  que  de  conforme  à  la 
loyauté  et  à  la  justice.  Nous  devons  à  la  vente  des  biens 
du  clergé  deux  avantages  inappréciables  :  d'abord , 
en  consacrant  ces  ressources  à  la  plus  ji^ste  des  guerres, 
nous  avons  repoussé  les  étrangers  qui  |  alors  comme 
toujours,  voulaient  attenter  à  notre  indépendance,  et, 
dans  leurs  congrès  et  leurs  coalitions  conspiratrices , 
complotaient  insolemment  contre  notre  honneur  natio- 
nal ;  en  second  lieu ,  notre  agriculture  a  fait  d'im- 
menses progrès  par  la  division  de*ces  propriétés. 

L'erreur  de  l'Assemblée  constituante  fut  d'avoir 
imposé  un  serment  aux  prêtres,  d'avoir  fait  peser  la 
défaveur  et  les  privations  sur  ceux  qui  ne  le  prêtaient 
pas ,  et  de  les  avoir  placés  de  la  sorte  entre  leur  con- 
science et  leur  intérêt.  C'est  une  erreur  que  l'auto- 
rité commet  sans  cesse,  et  qui',  j'aimi»  à  le  dire  à 
l'honneur  de  l'humanité,  tourne  toujours  au  détriment 
du  pouvoir.  Alors ,  épurée  par  l'abnégation ,  dégagée 
de  l'alliage  des  intérêts  temporels ,  et  comme  ramenée 
à  sa  noble  origine  par  la  puissance  du  sacrifice,  lu 
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Ireligion  reprit  tous  âe$  4roits  en  reprea^nt  la  s^li- 
mite  primitive  de  son  caractère*  Je  pourrais  continuer 
ce  ^écit  ;  je  poupi*ais  voils  montrer  la  rellgioxi  tou- 
jours plus  pauvre  Qt toujours  plus  puissante  sousks 
fureurs  conventionnelles  et  les  vexations  directoriales; 
je  pourrais  vous  la  montrer,  au  contraire ,  reperdant 
de  soninfluence  et  de  son  pouvoir,  lorsque  le  despo- 
tisme est  venu  Fenrichir  en  la  flétrissant  de  sa  dédain 
gueuse  alliance  ;  mais  je  me  borne  aux  deux  épocpies 
c^e  j^ai  rappelées,  et  j'en  tire  une  conclusion  simple  et 
incontestable.  Avant  la- révolution ,  soùs-  le  clergé  ri- 
che ,  la  religion  est  tombée  j  après  la  révolution ,  sous 
le  clergé  pauvre ,  la  religion  s'est  relevée  r  vous  en 
convenez,  car  vous  nous  peignez  l'ardeur  dès  peuples 
^  demander  d^  pasteurs.  Cependant ,  xfu'aUez-vous 
faire?  Nous  scfrtir  du  régime  qui  a  ressusxûté  la  religion 
pour  nous  replacer  sous  le  régime  qui  Fa  détruite. 

Messieurs ,  il  est  dans  Tordre'  des  choses  qu'après 
avoir  essayé  des  deux  extrêmes  ,  les  gouv^rhemens  et 
les  peuples  reviennent  à  la  raison.  L'ancien  régime 
était  un  excès ,  le  régime  révolutionnaire  en^  était  un 
autre  ;  car  je  ne  partage  point  avec  beaucoup  dlhbm- 
mes ,  q|Lie  d'ailleurs  je  respecte  ,  l'opinion  que  l'Etat 
ne  doit  pas  salarier  les'eultes.  Il  li'est  pas  biai,  im- 
primais-je  il  y  a  long«-temps ,  de  mettre  dans  l'homme 
la  religion  aux  prises  avec  l'intéi'êt  pécuniaire;  Obliger 
le  citoyen  à  payer  directement  celui  qui»  est  en  quel- 
que sorte  son  interprète  auprès  du-Dteu  qu'il  adiM*e , 
c'est  lui  offrir  la  chance  d'un  profit  immédiat,  s'il  né- 
glige sa  croyance  ;  c'est  lui  rendre  onéreux  des  sen- 
timens  que  les  distractions  du  monde  pour  les  uns  et 
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les  trayain^  pour  les  autres  ne  ceunbattent  déjà  que  trop  • 
J'ajtfne  qu^  l'Etat  déclare ,  en  salariant  non  pas  un 
clergé ,  mais  les  prêtres  de  toutes  les  communions 
qui  sçn/L  un  peu  nombreuses  ;  j'aime ,  dis-je,  que  FEtat 
déclare  que  la  commuoicatioii  entre  Thoimne  pi  la 
Dirioité'n'e^  pas  mlerrompue ,  et  que  la  terre  n'a  pas 
Keiiîé  le  cid"*  Deux  conditions  seulement  sont  nécas^ 
saines  :  l'une ,  c'est  que  l'Etat  salarie  toutes  les  com* 
muiiîons;  alors  le  fardeau,  devenanl:  égal  pour  tous, 
s^est  plus  une  injustice;  l'autre,  que  la  tolérance  la 
plus  absolue  existe.  Alors  il  en  est  de  la  religion 
ceiii«)e  des  moyens  de  communioatioii  sur  la  terre. 
L^Ëtat  eiftretient  les  routés  publiiqaes  ^  mais  laisse  à 
ohacun  le  droit  de  préférer  led  rentiers  • 

Je  désire  donc  voU^  améliorer  le  sort  des  pasteurs 
ehers^à  ^uss  ouailles,  utiles,  respectables,  wspectés. 
Assurez-leur  le  nécessaire  et  même  l'aisance  que  Té- 
quité  réclame  pour  eux  ;  mais  commencps  peu*  là.  Ce 
que  vous  £n*ez  pour  ces  pasteurs  sera  de  la*  piété  et  de 
le  justice  ^  ce  que  vous  feriez  pour  des  évêques ,  aussi 
lohg-lemps  que  les  pasteors-souffriront ,  n'est  qu'une 
lîmsise  politique  et  un  mauvais  calcul. 

Si  cependant  les  départemens  manifestent  ensuite 
le  vceo  d'obtenir  des  évêques ,  si  ce  vœu  est  exprimé 
pai»  des  organes  vraiment  populaires  ;  '  si  ce  ne  sont 
point  par  hasard  des  officiers  municipaux  tirés  d'une 
êdëte  qui  demandent  à  des  dépdlés  psis  dans  la  même 
caste  ,  des  sièges  épiscopaux  pour  les  puînés  de 
cette  caste ,  nul  d'entre  nous ,  quelle  que  soit  la  reli- 
gion qu'il  professe ,  «e  voudra  repousser  ce  désir  du 
peuple  5  mais  secourez  d'abord  ceux  qui  souffrent , 
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car  les  droits  sacrés  sont  ceux  de  la  souffrance. 
Le  rapporteur  de  votre  comoii^oD;tn^accusera , 
sans  doute ,  d'offrir  aux  curés  et  aux  vicaires  des  dons 
empoisonnés  quUls  repou^ent.  Je  ne  répondrai  point 
à  cette  inculpation  trop  banale  ;  je  dirai  seolement 
qu'en  écojutant  cette  phrase,  j'ai  été  frappé  d'une  ré- 
flexion.  Les  curés  et  les  vicaires  repoussent,  dit-on, 
l'aisance  qui  leur  viendrak  aux  dépens  d'évêques  qui 
n'existent  pas  enoore^-je  veux  le  croire;  je  les  en  estime. 
Mais  si  leur  sacrifice  est  noble ,  est-il  noble  aussi  de 
l^ceepter?  Ce  qui  est  si  beau  dans  les  curés  qui  s'im- 
molent ,  le  sera-t-il  de  même  dans  les  évéques  qui  en 
profiteront  ?  Je  ne  sais,  mois  il  me  semble  que ,  puis- 
qu'il y  a  abnégation  d'une  part ,  il  y  a  le  contraire  de 
Tabnégation  de  l'autre;  et.si  j'admire  l'abnégation,  c'est 
une  Yaiagp  pour  moi  de  ne  pas  admirer  ce  qui  est  le 
contraire, 

if 

Messieurs,  c'est  en  aswram  l'aisance  de  la  partie 
du  clergé  qni  est  en  rapport  constant  et  intime  avec 
toutes  les  classes  du  peuple ,  que  le  gouvernaient 
accroîtra  ce  qu'il  y  a  de  salutaire  dans  l'influence  de 
la  religion  ;  mai$  il  y  a  d'autres  moyens  encore  de  la 
favoriser  :  c'est  de  la  laisser  indépendante  de  la  poli- 
tique ;  c'est  dé  ne  pas  en  faire  un  instrument  du  pou 
voir  ;  c'est  de  -ne  pas  la  soumettre  aux  caprices  des 
subalternes  ;  c'est  de  ne  pas  exposer  Bossuet  et  Mas- 
sillon  aux  mutilations  insolentes  d'une  caisure  qui 
étend  sur  le  passé  son  oppression  ridicule ,  de  peur 
que  le  présent  ne  s'y  réfugie  pour  lui  échapper, 

Le  second  moyen ,  c'est  d'associer  la  religion  à  la 
liberté.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  l'Eglise  s'est  long- 
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temps  eondlié  la  faveur  populaire  ;  et  certes ,  on  n'a 
besoin  d'aucun  effort  pour  mettre  d'accord  la  liberté 
et  le  christianisme.  Pour  en  faire  un  allié  du  despo- 
tisme ,  il  a  fallu  le  dénaturer.  Les  premiers  chrétiens 
étaient  dénonces  sous  les  empereurs ,  comme  les  amis 
de  la  liberté  le  sont  de  nos  jours  ;  et  »  vous  lisiez  les 
premiers  apologistes  de  la. religion  chrétienne,  tous 
seriez  étonnés  de  voir  qu'ils  parlaient  n^tre  langue , 
et  se  défendaient  coQtre  les  calonmii&.que  nous  subis- 
sons. (Murmures  à  droite»^ 

SI  je  n'étais  convaincu  de  votre  érudition  profonde , 
je  vous  dterais  les  propres  paroles  des  apologistes  i|^ 
la  religion  chrétienne;  je  vous  les  ckerais*  dans  k 
langue  originale,  pour  que  vous  paissiez  jùg^r  de  la 
fidélité  de  la  oitatiob  ;  mais  vous  les  consaisséz  saiis 
doute;  car  vous  ne  riez  sûrement  j)as  de.  ce  que  vous 
ignorez ,  et  vous  devez,  en  conséquence ,  savoir,  aussi 
bien  que  moi ,  que  les  accusations  contre  les  chrétiens 
par  des  délateurs  étaient  pareilles  à  celles  auxquelles 
les  amis  de  la  liberté  sont  exposés;  et  l'on  pourrait, 
en  les  faisant  traduire ,  s'épargner  les^  frais  de  compo- 
sition pour  les  dé^amations  et  les  calomnies  qui  rem- 
plissent certains  écrits  d'à  présent» 

Aujourd'hui  encore  le  christianisme  a  consiervé  ce 
sacré  caractère.  C'est  à  l'étendard  de  Constantin , 
avec  sa  devise  in  hoc  signo  vinces  y  que  la  liberté  renaît 
en  Grèce;  je  crais.pouvoii*  citer  cet  exemple  sans  vous 
offenser  :  je  ne  pense  pas  que  l'Alcoran  soit  un  des  li- 
vres symboliques  de  la  sainte-alliance ,  el  que  vous 
désiriez  le  triomphe  du  croissant  sur  la  croix. 

Le  ministère  s'est  égaré  dans  sa  marche  constitu-. 
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tionnelle;  U  s'est  trompé  dans  ce  qu'il  a  cvu  Êwrepeur 
l'avantage  4e  la  religion.  Sous  le  poosHer  rappori, 
TOUS  devez  rejeter  une  loi  qu'on  vousiBapose  en  vertu 
d'engagemens  que  vous  ignorez;  vous  le  devez ,  et  j'en 
vois  la  preuve  dans  le  di^ours  prononcé  avant-hier 
par  un  des  commissaires  du  roi. 

Sous  le  second  rapport,  vous  devez  revai^r  à  l'ordre 
des  idées  énMi  dans  l'exposé  des  motifs  du  projette 
loi  ;  £aire  d'aboid  le  nécessaire ,  pourvoir  il'abord  aux 
besoins  réels.  J'ai  dit  que  !e  renversement  de  cet  or- 
dre d'idée^  me  paraissait  une  concession  des  ministres 
àviin  système  qu'ils  espérsgient  adoucir,'  à  d^s  préten- 
tions, qu'ils  espéraient  désarmer.  Cette  concessiien ,  le 
rapport  dé  la  commission  nous  l'a  c)émoixtrje ,  a  été  in^ 
frûctucfuse.  11  en  sera  de  même  tpsjours.  Puissent  les 
minj^tres  reqoncerà  de  funestes  et  inulâes  condeseen* 
dances  !  Vous,  au  moins,  vous  ne  devezpas  vous  y  prêter, 

Quant  au  projet  de  la  commisson ,  Itfessieurs ,  il  est 
subyersif  de  tous  les  principes,  il  est  destructif  de  toa- 
tes  nos  libertés ,  H  est  attentatoire  k  l^umanité  même, 
car  S  ajourne  ilidéGniment  les  secouFs  dus  au  travail 
actif,  au.  dénuement  et  à  la  vieillesse.  l\  viole  (oates 
nos  prérogatives ,  cd^  il  înTestit  la  couFonne  d'un  pau- 
voir  qu'jeile  refuse  <  iUlivre  la  Framce  à  tous  les  em* 
piélemens  que  la  sagesçe  de  nos  parlemens  avait  re- 
poussés. Avec  le  proj^  de  la.  commission,  il  n'y  a,  pour 
PEglise  galficaivs-;  pl|i&  de  libenté^;  pour  le  peuple , 
plus  de  Charte  ;  pour  les-C)iambres ,  j^lus  d^  part  à  la 
législation  •  Li^gÛse  est  asservie  aussi  Irifn  que  l'Ëtat , 
et  l'ouvragé  de  Bossuet  est  détruit  comnoe  celui  àe 
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Je  B9&  «uis  exprimé ,  Measieurs  ^  saoâ  âuciiBe-  ré 
sei^ve,  et  sans  aucune  arrièrerpensée.  Je  termiperai 
avQG  la  Hiéiae  franchise,  l^es  doux  projets  cjue  bou» 
discutODS,  celui  du  ministàne ,- pav  ses^conde^ceudaU'^ 
ces ,  celui  de  la  commission ,  par  ses  excès ,  décèlent 
clairement ,  comme  tout  ce  qui  s^est  passé  danA  cette 
enceinte  depuis  le  commencement  de  cette  session ,  la 
position  des  choses.  Cette  position  est'  contre  nature, 
parce  que ,  dans  les  élémens  qui  y  entrent ,  il  ^n  est  im 
qui  ne  devrait  pas  exister. 

Dans  tous  les  pays  libres ,  il  y  â  dqux  partis ,  ôolui 
du  pouvoir  et  celui  du  peuple.  Ces  deux  partie  se  com- 
battent ;  mais  lem*  lutte  est  constitutionnelle.  Le  ckamp 
de  bataille  est  connu ,  le  terrain  ferme  et  sûr. 

En  France ,  derrière  le  parti  du  pouvoir  ,•  il  y  en  a 
un  autre  que  je  ne  sais  comment  désigner ,  mais  dont 
le  travail  est  évident;  il  veut  tout  détruire  pour  tout 
conquérir.  Ce  parti  pousse  les  ministres ,  profite  de 
leurs  fautes ,  abuse  de  leurs  concessions ,  leur  impose 
des  lois ,  exagère  encore  les  lois  qu'il  leur  a  dictées , 
les  eachahient  par  dés  antétédens  d^ot^ables^Jes  jdo- 
mine  par  ce  qu'il  lèse  dômsqé^^  s^armie  coure  eux  'du 
lÀbbe  qu^ls  ont  pro^v^ué  eanwi  lui  ré^âkâm  pas  ,  et 
de  l»  sorte  entrave  le  mécaoèïme  ^  liérange  sans  <îGsèe 
l^équilibre  covistltutionneL         •  '' 

Le  ministère*  le  se]i(;{<]ttel^4iefpi&il'lWoue9  \nms, 
soto^ent  au6si  îft'ae  resigne  el>  ijt  eè^è.  C'est  ce  qui  fait 
sa  faiblesse ,  et  ce  qui  'fei*a  sa  pert^^  sHl  continue.  Il  «i 
p0ur  la  première  fejs ,  *dnnd  eéttfe.  question ,  motitr^ 
plus  de  coulage.  Il  n'^t  jainaafrti^p  tard  poiîr  sauveï' 
son  pa^si  Mais  il  ne  feut'pourtan^  pÉas^se  fairerHlusion ,. 
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On  cède  à  la  folie  par  faiblesse  ;  on  ne  perient  à  la  rai- 
son qu'à  Faide  d'un  effort  ;  et  lorsqu'on  a  eu  le  tort 
d'éiwquer  1 8 1 5 ,  il  faut  malgré  soi  se  donner  le  mérite 
de  recourir  à  un  ô  septembre. 

I 

ttttttHt»H»»»»n»tt»fttttfHft»»ftf»ttt»t»ft»tf»»ttfHt 

SUR  UNE  PÉTITION 

BBLATITB 

A   J.'lNFLU£19GE    OU    GLERGÉ    CATHOLIQlU£ 

813  R    l'eD€CATION    DES   PROTESTA NS. 


(  Séance  du  19  mai  1 83 1 .  } 


BIe^sieurs  , 

3^  ne  puis  Comprendre  les  motifs  de  la  commission  ; 
comment  est-il  possible  que  les  ministres  de  la  reli- 
gion catholique  n'exercent  aucune  influence  sur  Téda- 
cation  des  protestans  ?  Des  hommes  voués  à  un  oalte 
particulier  doivent  nécessairement  donner  une  direc- 
tion £»rorable  à  ce  culte.  Il  importe ,  pour  ne  pas  in- 
quiéter les  protestaos  ^  que  l'ordonnance  sur  l'instruc- 
tion publique  soit  interprétée.  Je  suis  loin  de  croire 
qu'on  veuilla  introduire  le  principe  de  Piotolérsmoe 
religieuse;  mais  n^l^e  pas  une  absurdité  que  de 
soumettre  là.  surveillance  de  l'éducation  axa  ministres 
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de  la  religion)  qui  regardent  le  protestantisme  comme 
une  liérésie  et  les  protestans  comme  frappés  d^ana- 
thème*  Il  est  donc  nécessaire  de  ren^oyei*  cette  péti- 
tion au  minisire  dé  Tintérieur ,  afin  qu'iî  prenne  des 
mesures  propres  à  empêcher  que  Féducation  des  pro- 
testans ne  soufTre  de  cette  nouvelle  ordonnance ,  que 
je  regarde  tout-à-fait  comme  inconstitutionnelle ,  et  de 
nature  à  alarmer  les  consciences  des  protestans  et  des 
amis  des  libertés  religieuses. 

TTf??fTf TTf îfTTTTTTTTTTf TTfVTf TT?TTTTtTT?TTffTtTTlTtT?TTT 

SUR  LES  ATTAQUES 


DIRIGÉES 


CONTRE  LES  DONATAIRES  FRANÇAIS. 


(  Séance  du  38  mai  f  83 1 .  ) 


Messieurs  , 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  les  considérations  générales 
que  j'ai  été  charmé  de  voit  présenter  avec  tant  de 
talent  par  notre  honOTable  collègue ,  M»  Casimir  Pé- 
rier  ;  je  me  bornerai  k  exposer  les  motifs  qui  me  font 
rejeta»  Tamendement,  qui  n'est  que  la  sanction  des 
discours  prononcés  à  wtte  tribune  contre  une  portion 
des  donataires.  Oui,  Messieurs,  ce  n'est  autre  chose 
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que  la  possibilité  d'imprimer  prescpe  légal^ent  une 
flétrissure  qui  n'a  pas  été  suffisaimpent  repoussée  ;  car 
lorsqu'on  s'est  plaint  des  personnalités  qii^oB  se  per- 
Hiettait  à  cette  tiibnne,  M.  le  président,  dom  je  neveux 
pas  inculper  le  jugement ,  qui ,  fians  la  méoie  s^we , 
avait  {U'es^pe  rappelé  à  l'ordre  un  orateur^  parce  qu'^ 
parlant  d'une  accusation  terrible,  it  s'était  servi  du  mot 
ealommateuTy  ^..  le  présideni,sotlicîté 'de  rappeler  à 
l'ordre  un  membre  qui  insukait  de  la  maniéreia  plus 
grave  les  hommes  qu'il  nommait ,  M.  le  président  a 
dit  qu'il  ne  voyait  rien  qui  fol  hors  de  la  question, 
et  qyi  exigeât  le  rappel  k  l'ordre.  Le  singulier  erratum 
de  la  commission  lï'était  autre  chose  que  lé  moyen  de 
flétrir  ceux  qu'on  avait  déjk  calomniés.  On  n'a  pas 
osé  montrer  imprimé  ce  moyen  d'exclusion  qu'on  avait 
médité  et  qu'on  se  réservÉïit,  Si  un  seul  des  individus 
qui  sont  sur  la  liste  présentée  par  le  gouvernement 
se  trouvait  exclu  par  suite  de  la  faculté  laissée  dans 
l'amendement,  il  est  évident  que  toutes  les  calomnies, 
toules  les  invectives  qui  ont  été  prodiguées  dans  cette 
assemblée ,  sembleraient  confii'mées  par  un  jugement, 
bien  que  les  dénonciateurs  n'eussent  apporté  aucune 
preuve.  Sous  le  premier  rapport ,  vous  ne  pouvez  donc 
pas  adopter  l'amendement  ;  vous  devez  rejeter  tout  ce 
qtir  tiendrait  à  remettre  en  question  les  listes  déjà 
arrêtées.  La  substitution  ée  ces  mots  (  Us  li$ées  seront 
arrêtées  y  n'est  qu'un  moyen  de  flétrir  les  hommes 
qu'on  a  indignement  attaqué^ . . . 

En  parlant  ée  tel  généital,  qu  n'a  pas  seulem^it  d^- 
guré  l6$  faits,  mÈiis  on  s'est  ser^ities  épithètes  les  plus 
Ifijurieuâés ,  dont  je  ne  veux  pas  souiller  Vna  bouche. 
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M.  le  général  MiolUs  est  un  hômnie  unhrérseUement 
respecté  ;  eommei^  lVt*on  traité  dans  cette  eaceinte? 
rï^ant^n  pas  osé  dire  que  ses  services  k  Rome  étaient 
trop  connus?  était-ce  Ht  une  personnalité  indu*écte?  il 
fkut  laisser  au  roi ,  Messieurs ,  le  bienfait  qu^  a  eu 
Fifitention  d^accordei'  aux  donataires ,  el  il  ne  faut  pas 
prendre  sur  vous  Todieux  d'un  sysléme  d^es^dusion. 
£h!  qu'y  gagneriez-vous,  même  (tan»  votre  opinion  ? 
Un  ministre  ne  vous  a^tril.pas  dit  que  personne  ne 
pourrait  coiiseiller  au  roi  de  changer  les  Kstes  arrê- 
tées ?  J'aime  k  croire  que  les  ministres  seront  fidèles  à 
eet  engagement,  et  alors  vous  ne  devez  pas  faire  en- 
tendre par  votre  rédaction  qu'il  y  aura  lieu  à  des  listes 
nouvelles;  il  n'y  a  que  la  haine  et  la  passion  qui 
puissent  en  inspirer  l'idée. 

Vous  respecterez  donc,  Messieurs,  l'initiative  royale, 
et  dans  le  projet  présenté,  et  dans  les  listes  annexées  ; 
vous  ne  voudrez  pas  mériter  le  reproche  d'avoir  pro- 
voqué des  listes  d'exclusion ,  des  listes  de  flétrissure 
et  de  proscription!  J'espère  que  le  gouvernement  n'y 
consentira  pas  ;  et,  bien  qu'on  ait  dit  qu'il  fallait  qu'un 
ministère  allât  avec  la  majorité,  je  répondsavec  l'exem- 
ple de  l'Angleterre,  quoique  je  ne  donne  pas  son  mi- 
nistère pour  modèle  de  soumission  aux  principes  con- 
stitutionnels ,  je  réponds  qu'en  Angleterre  c'est  le 
ministère  qui  mène  la  majorité ,  et  non  la  majorité  qui 
mène  le  ministère.  Le  ministère  anglais  soutient  tou- 
jours le  projet  qu'ild  présenté,  soit bott,^oit  riiaiïvaîs, 
et  je  ne  dis  pas  que ,  sUl  suceoiiibe ,  il  doive  àTinsfant 
quKler  la  place  ;  il'  à  dll  moins  le  mérite  de  U  ré- 
sistance et  de  la  fixité;  il  réunit  toutes  ses  forces  pour 
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une  autre  lutte ,  et  y  inspire  plus  de  confiance  à  ^s 
partisans  ^  c'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  à 
l'occasion  de  Vincome  tax*  Le  ministère  n'a  pas  eu  la 
majorité  ;  il  a  soutenu  que  son  projet  était  bon ,  que  la 
majorité  y  reviendrait,  et  pour  cela  il  ne  s'est  pas  re- 
tiré. Il  a  continué  de  gouverner  sans  fléchir,  sans  obéir 
à  la  m^rjorité  ;  il  efi  a  été  de  même  à  l'occasion  d'un  pro- 
cès trop  fameux.  Je  désire  que  le  ministère  suive  cet 
exemple,  et  qu'après  avoir  proclamé  des  principes  aux- 
quels nous  avons  applaudi,  il  ne  les  abandonne  pas  par 
une  condescendance  dont  on  ne  fera  qu'abuser.  Je 
demande  que  les  inscriptions  aient  lieu  sur  les  listes 
annexées  au  projet  de  loi. 

fftfttttttftfttttftttttttttftttttttttttttftttf^tttttttmt 

SUR  LE  MÊME  SUJET. 


(Séance  du  29  mai  1821.) 


Messieurs  , 

Les  articles  3 ,  4 ,  5  et  6  du  projet  m'ayant  paru  de- 
venir, par  l'adoption  des .  amendemens  de  la  commis- 
sion, eompléten^nt  illu#aH*es  et  trompeurs  pom*  ceux 
que  le  projet  du  gouvemaoaent  était  destiné  a  favoriser, 
et  que  le  projet  de  la  commission  dépouille,  je  n'ai  pas 
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dû  prendre  la  parote  sur  ces  articles ,  parce  que  je 
n'ai  pas  voulu  prendre  part  à  une  déception...  Mais  je 
ne  puis  m'empécher ,  à  Tarticle  7  ,  de  déclarer  quf  je 
le  regarde  comme  le  complément  de  la  spoliation 
exercée  contre  les  donataires.  Cet  article  explique 
clairement  la  volonté  de  faire  refluer  sur  les  hommes 
qui  n'ont  rien  mérité  (et  je  suis  bien  indulgent  quand 
je  dis  qu'ils  n'ont  rien  mérité  )  la  récompense  de  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Cet  aFticle  déchire  le 

voile;  c'est  le  complément  de  la  contre-révolution 

Par  conséquent  j'ai  dû,  k  la  face  de  la  nation  entière , 
exprimer  mon  opposition  à  cette  spoliation*.  Je  suis 
bien  aise  que  cet  article  soit  venu  montrer  quels  sont 
ceux  pour  lesquels  on  dépouille  les  donataires  ;  je  suis 
bien  aise  qu'on  sache  qu'après  avoir  soumis  les  récom- 
penses dues  aux  donataires  à  l'arbitraire ,  dont  on 
espère  abuser,  on  n'est  pas  encore  satisfait,  et  que 
Ton  veut  que  le  pain  des  donataires ,  à  mesure  que 
leurs  anciennes  souffrances  et  le  dénuement  les  au- 
ront précipités  dans  la  tombe,  revienne  aux  hommes 
qui  ont  porté  le  fer  et  le  feu  dans  leur  patrie. 
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SUR  UN  DISCOURS 

DE    M.    DE    LA    FAYETTE. 


(  Séance  du  4  juin  1 82 1 ,  ) 


Messieurs  , 

J'aittribue  aux  interruptions  fréquentes  et  souretit 
tnmultuetises/qui  ont  eu  lieu,  sans  doute ^  parée  que 
les  interrupteurs  comprenaient  mal  le  sens  du  dis-^ 
cours...  J^attribue,  dis^-je,  aux  interruptions  qui  ont 
empêché  d'entendre  M.  de  La  Fayette ,  une  partie  de 
ce  qu'on  vient  de  dire  ;  car  si  l'on  .avait  écouté  avec 
attention ,  l'on  .aurait  vu  que  jamais  peut-être  on  ne 
s'est  élevé  avec  plus  de  force ,  avec  la  force  d'une 
conscience  plus  pîrofondément  indignée,  contre  les 
excès  de  la  révolution.  Ce  n'est  sans  doute  que  parce 
qu'on  a  cru  voir  une  sorte  d'apologie  de  ces  excès , 
qu'on  s'est  opposé  à  l'impression  du  discours  ;  car  si 
on  avait  vu  dans  ce  discours  ce  qui  y  est ,  c'est-à- 
dire  l'apologie  des  véritables  principes  de  la  liberté , 
des  principes  sur  lesquels  reposent  nos  institutions 
actuelles,  ousuf  lesquelles  elles  reposaient,  avant  qu'on 
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fie  les  eût  violées,  on  n'aurait  pas  voulu  flétrir  les  prin- 
cipes qui  ont  dicté  la  Charte,  que  Tauleur  de  la  Charte 
est  v«nu  professeï'  lui^-même  plus  d'une  fois ,  tant^en 
1790  que  sur  le  trône,  au  sein  de  cette  assemblée. 

Je  dis  que  dans  le  discours  de  M.  de  La  Fayette  on 
ne  trouve  que  des  principes  adoptés  par  l'immense  ma- 
jorité de  la  nation...  Quant  aux  censures  qui  S'y  ren- 
contrent «ontre  la  marche  actuelle  de  Tadminiatration, 
vous  en  avez  toléré  qui  n'étaient  pas  moins  fortes  ,  et 
qui  partaient  d'un  autre  côté  que  celui  où  siège  l'ora- 
teur ;  ce  ne  pwt  donc  être  que  par  esprit  de  parti  que 
l'on  s'oppose  à  l'impression.  M.  de  La  Fayette  a  re- 
tracé toutes  ks  horreurs  de  cet  abominable  ancien  ré- 
gime sous  lequel  la  nation  gémissait.  Il  a  retr^é  les 
violations  de  la  Charte ,  les  outrages  faits  à  l'indépen- 
dance nationale  ;  il  à  retracé  les  inju^ces  dont  les 
citoyens  ont  été  victimes.  Dans  ce  qu'il  a 'dit,  il  n'y 
a  rien  qui  ne  soit  d'une  entière  vérité;  -^il  n'y  a  rien 
dont  la  nation  ne  soit  convaincue.  Ce  qu'il  a  dit,  nous 
le  pensons  tous  ;  ce  n'est  pas  en  refusant  l'im^ession 
que  vous  empêcherez  cette  conpriction  d'exister  et  de 
faire  chaque  jour  des  progrès*  Ne  croyez  pas  qu'une 
majorité ,  quelque  bruyatite^u^Ue  soit ,  puisse  déna- 
turer les  faits  et  puisse  faire  que  (e  qui  est  ne  soit 
pas.  M.  de  La  Fayette  y^ms  m  dit  que  l'on  faisais  la 
contre-révolution;  oui.  Messieurs,  elle  se  fait...  (Nou- 
velle interruption...  Voix  divertes  :  Parlez  donc  sur 
l'impression.)  Bour  motiver  l'impression,  il  feutbien 
que  j'entre  dans  l'examen  du  discours  ;  donc  je  suis 
dans  la  question...  M.  de  La  Fayette  a  rappelé  des 
faits  qu'il  sera  toujours  utilede  retracer ,  parce  q«'il 
I.  .  34 
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faut  qae  la  partie  de  la  nation ,  qui  peùl>élrQ  n'est  pas 
assez  éclairée  9  sache  où  Ton  veut  la  mMer.  Je  regarde 
leidiscours  de  M^  de  La  Fayette  comme  émineBiment 
propre  à  éclairer  toute  la  nation  ^  et  c'est  sous  ce  rap- 
port que  jW  «{^.uie  de  toutes  nies  forces  Timpres- 
sion... 

SUR  LES  FâAIS 

DE  justice: 


(Séance  du  7  juki  182f .) 


Messieurs  , 

* 

■ 

Ce  n'est  pas  san^ûiquiétude  que  je  monte  à  celte 
tribune.  Mon  désir  serait  de  pe  poiht  mériter  le  rappel 
à  la  question ,  et ,  dtol  np  oinviotion ,  jem^  dirai  rien 
qui  le  motive.  MfÀs  depuis  ce  qui  s'es(  pajssé  dans  la 
sé#ice  d'hier,  cette  cowrietifn  m^  ramure  à  peine.  Un 
4e  mes  honorables  amis  avak  à  vous  prouver  l'inutilité 
d\m  de  nos  ministret«  Pour  y  parv^r ,  il  devait  né- 
cessair^Qpient  examiner  ce  qu'avait  tiÊiit  <J6  ministre 
durant  son  administration.  Il  a  voulu  en^onséquence 
vous  rappeler  uû  ée  ses  acbes  les  plus  mânoraUes , 
OK  pouf  mieux  dire  la  seul  acte  mémorable  qui  se 
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trouTei  dans  les  annalw  4e  son  mmitfère;  e^  aetft 
était  une  circulaire.  M.  le  présidmt  hii  a  objecté  qu'il 
s'agissait  d'allouer  180,000  fr.,  et  non  de  oommenter 
une  circulaire.  Cependant,  quand  on  yfent  sayoir  ce 
qu'un  ministre  a  fait  en  échange  de  180,000  de  dé* 
pense ,  et  quand  ce  ministre  n'a  fait  au  monde  qu'une 
circulaire ,  il  faut  ou  se  taire  ou  examina  cet  acte  uni; 
que.  Mon  honond>le  ami  a  pourtaat  été  réduit  à  if  ^ 
noncer  à  cet  examen. 

Moi ,  Messieurs ,  je  viens  demander  une  réduction 
sur  le  chapitre  tii  du  budget  de  M .  le  gaede  des  sceai^:; 
ce  chapitre  est  celui  des  frais  de  justice,  en  matière  de 
criminelle ,  correctionnelle  et  dm  simple  police.  Pou^ 
motiver  la  réduction  que  j^  demande,  il  faut  que  j'exa- 
mine ce  qui  occasionne  ces  frais.  Me  trouverez^ voiu» 
hors  de  la  question,  si  je  vous  indique  pourquoi  ifs 
me  paraissent  grossis  inutilement,  fâicheusement ,  iHé^- 
galement? 

J'ose  espérer  que  non.  Je  me  flatte  que  M.  le  pré-p 
sident  ne  me  dira  pas  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  réduc- 
tion pécuniaire,  et  que  je  tie  dois  pas  analyser  les  actes 
qui,  à  mes  yeux,  justifient  cette  réducti(m,  car  je  le 
prierai  d'observer  que  je  la  demande.,  précisément 
parce  que  nous  ne  devons  pas  payer  de  tels  actes. 

Au  reste ,  pour  mériter  votre  indutgence ,  je  mettrai 
dans  mes  réflexions  le  moins  dHdées  générales  qu'il 
me  sera  possible,  et  j'arriverai  en  très  peu  de  mots  à 
l'application  spéciale. 

Bien  de  plus  simple  et  di^plus  indispensable  qu^les 
poursi^tes  du  ministère  public  dirigées  contre  le»  dé- 
lits qui  troublent  l'ordre.  J'ai  eu  récemmeiH  l'occasion 
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de  dédttrer  q«e  je  regardais  comme  une  préTarication 
toute  négligence  dans  ces  poursuites,  et  ce  que  j'ai 
dit  hier  à  un  ministre  qui  ne  poursuit  jamais  ceux 
qu'il  dénonce  toujours ,  je  le  répète  aujourd'hui , 
comme  principe  devant  diriger  la  conduite  du  minis- 
tère public. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  poursuites 
iatentées  par  lui  sont  la  cause  d'une  partie  des  frais 
portés  dans  le  chapitre  que  nous  discutons .  Si  donc 
le  ministère  public  intente  quelquefois  des  poursuites 
iqutiles  ou  inconstitutionnelles,  il  grossit  gratuitement, 
et  à  tort ,  des  frais  qui  sortent  de  la  poche  des  contri- 
buables. Pour  obvier  tout  de  suite  à  deux  objections 
ou  interruptions  qui  me  menacent  ;  l'une  tirée  de  ce 
au  on  dira  que  j'attaque  l'ordre  judiciaire ,  l'autre  mo- 
tivée sur  ce  q«e  ceci  n'est  pas  la  question  ;  je  répon- 
drai ,  quant  à  la  première ,  que ,  loin  d'attaquer  les 
choses  jugées ,  je  leur  rends  hommage  en  qualifiant  de 
poursuites  inutiles  celles  qui  sont  dirigées  contre  des 
prévenus  dont  l'innocence  est  tellement  évidente,  que 
les  tribunaux  ne  balançait  pas  à  les  absoudre;  et 
quant  à  la  seconde,  que  je  suis  bien  dans  la  question, 
car  les  articli^s  sur  lesquels  je  demande  une  réduction 
sont  dans  le  chapitre  qui  vous  est  actuellement  sou- 
rais.  Ce  senties  articles 4,  8,  9,  11,  et  14. 

Je  classe  mes  observations ,  article  par  article,  pour 
vous  convaincre  que  je  reste  dans  mon  sujet. 

Je  tiens  tellement  à  vous  donner  cette  convidion , 
qu^je  me  .soumets  à  commencer  par  l'article  le  plus 
mimiiieux,  tellement  minutieux,  que  son  énoociation 
excitera  «vos  murmures  ;^  mais  si  vous  daignez  m'é- 
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couler  un  instant ,  vous  trouverez  qu'il  n'est  pas  sanst 
importance. 

Cet  article  est  Tarticle  4. 

Rien  de  plus  naturel,  lorsqu'un  procès  important) 
doit  se  juger,  que  de  faire  venir  tous  les  papiers  et 
toutes  les  pièces  qui  pMvent  vepandre  quelque  jour 
sur  les  circonstances  de  Taffaire.  Rien  de  plus,  naturel 
en  conséquence  que  de  foire  supporter  à  la  société  les 
frais  de  transport  de  ces  pièces  nécessaires.  Mais  si , 
par  hasard ,  il  entrait  dans  les  habitudes  et  les  prati« 
ques  ministérielles  de  faire  saisira  droite  et  à  gauofae 
des  correspondances ,  pour  y  trouver  la  basç  de  pour- 
suites iniques  et  absurdes,  s'il  entrait  dans  ces  habi- 
tudes et  dans  ces  pratiques  de  faire  envoyer  à  Ui^ 
ministre,  à  M.  le  garde  des  sceaux,  par  exemple ,^ 
contre  le  vœu  et  la  lettre  de  la  loi,  des  ama^  de  pièces 
dont  il  n'a  le  droit  de  se  rendre  ni  possesseur  ni  dépo- 
sitaire ;  si ,  de  la  sorte ,  les  frais  de  ces  envqîs  se  mul- 
tipL'aient  «l'infini,  suivant  le  caprice,  l'esprit  de  ven-^ 
geance ,  les  haines  violentes  ou  puériles  d'un  ministre 
et  de  ses  agens;  si  tputes  ces  manœuvres,. et  par  con- 
séquent tous  les  frais  qu'elles  auraien.t  occasionés  , 
aboutissaient  k  prouver  que  ces  correspoD4ances  étaient 
parfaitement  innocentes ,  que  rien  n'autorisait  la  vio- 
lation du  secret  des  lettres  ni  celle  du  domicile.,  et  s'il 
falkit  enfin,  après  avoir  commeûté,  interprété,  tor- 
turé ,  mutilé  ces  correspondani^es ,  les  rendre  à  ceux 
à  qui  on  les  avait  prises ,  vous  conviendrez .  que  les 
frais  d'envoi  seraient  de  l'argent  mal  employé.  Eh  bien! 
c'est  ce  qui  arrive.  Je  pomTais  citer  une  foule  de  faits, 
je  n'en  rappellerai  qu'un.  M.  le  garde  des  sceaux  s, 
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trouvé  convenaUe,  il  y  a  an  an,  de  se  faire  adresser 
plusieurs  correspondances.  Le  port  a  dû  êlre  cher, 
car  dans  un  seul  envoi  il  j  avait  deux  cents  lettres 
d'une  part  et  environ  quatre-'vingts  de  l'autre.  On  a 
fondé  là-dessus  un  procès  assez  célèbre  ;  on  a  rédigé 
un  acte  d'accusation  ifà  chaque  phrase  était  scinc^e 
pour  être  épiloguéé  plus  fructueusement.  Malgré  ce 
beau  travail,  les  jurés,  et  vous  ne  àvret  pas  que  je  les 
attaque ,  je  leur  reftds  hommage ,  les  jurés  ont  déclaré 
l'accusation  ridicule,  et  il  a  fallu  rendre  les  lettres 
dont  les  contribuables  avaient  payé  l'envoi  et  ont  payé 
le  reavoi.  Or,  parmi  ces  contribuable*  étaient  les  ci- 
toyens dont  on  avait  violé  le  domicile,  fouillé  les  ma- 
gasins ,  parcouru  les  livres  de  commerce ,  enlevé  les 
papiers.  Ils  paient  leur  part  des  frais  de  ports  des  let- 
tres et  paqfuets  ;  c'est-k-dire  qu'ils  paient  pour  avoir 
été  vexés. 

Je  passe  à  l'article  9,  intitulé  :  Translation  des  pré- 
venus. Rien  de  plus  légitime  que  de  transférer  les  pré- 
venus là  où  la  loi  veut  qu'ils  soient  jugés  ;  mais  si  on 
transférait  illégalement ,  sous  de  vains  prétextes ,  par 
de  honteuses  ruses ,  les  préftenus  hors  du  ressort  de 
leurs  juges  naturels;  si^  d'après  une  subtile  doctrine 
d'accusés  revendiqués ,  et  en  faussant  le  texte  légal , 
on  les  fstissit  juger  à  cinquante  ou  à  cent  lieues  de 
leur  domicile,  et  cela  quand  il  y  a  urgence  d'enléter 
un  surveillant  incommode  eu  un  témoin  courageux  ; 
et  si,  pour  résultat,  après  une  translation  coûteuse, 
il  se  trouvait  constaté,  par  un  jugemetrt;,  qu'il  n'y  avait 
pas  même  Pombre  d'une  charge,  ce  serait  encore  de 
l'argent  mal  employé.  Eh  bien!  c'est  ce  (|ui  arrive. 
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Les  prévenus  ainsi  transférés  et  sont  pour  leur 
santé ,  leur  temps  ^  \e\m  fortune  ;  les  «Ihistres  n'en 
sont  que  pour  la  honte  ;  mais  le  Trésor  en  est  pour  les 
frais. 

J'en  dis  autant  de  ceux  <]u'#ccasîoQnent  le  voyage  et 
le  séjour  des  témokis  ;  rien  àê  plus  juste ,  quand  leui* 
présence  est  utile,  que  de  lesappeler ,  à  quelque  distance 
qu'ils  se  trou  vent ,  pour  qu'ils  déposent  en  f#reur,  soit 
de  Tordit  public,  «oit  de  l'innocence  ;  et  la  société  qui 
profite  toiqours  de  la  découTene  de  la  vérité ,  doit  les 
indemniser.  Maïs  si  l'on  avait  construit  à  la  main'  des' 
covspirations ,  si  on  en  avait  élevé  laborieusement  le 
ridicule  et  <)oupable  échafaudage  ;  et  si,  sous  ce  pré- 
texte ,»dans  l'espoir  de  trouver  dans  des  propos  de  ca<« 
semé  et  de  c^fé  quelque  ombre  de  délit,  on  faisait  ve- 
nir de  tous  les  pokits  ;du  royaume  cent  cinquante  ou 
deux  cents  témoins ,  ces  frais  ne  seraiekit^ils  pas  durs 
h  payer  pour  ies  ôontrifcuafoleaP 

Il  en  esl  de  même  àb  l'ai^ticle  14  s  Transports  des 
magistrats  pour  ^instruction.  Là  où  la  loi  prescrit 
l'envoi  de  ces  magistrats,  rien  de  plus  naturel  que 
d'en  faire  supporter  les  frais  par  le  TVésor.  Mais  je  dé- 
sirerai^  savoir  si  ces  frais  ne  sont  pas  grossis  par  l'en- 
voi* de  certains  agens ,  d'abord  sans  «lission ,  et  que 
M.  le  garde  des  sceaux  prend  ensuite  sous  son  égide, 
lorsque  leiir  illégafité  a  besoin  d'être  régularisée.  Je 
sais  des  faits  pareils  ;  je  connais  tel  agent  dépêché  en 
poste  par  la  police  d'abord ,  et  déployant  ;dans  cette 
mission  extralégale  l'insolence  d'un  subalterne  et  la 
curiosité  d'un  espion,  défeachetiint  le^  lettres,  fouillant 
les  papiers ,  insultant  k  ceux  qu'il  vexait  ;  puis ,  au  mo- 
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ment  où  Ton  a  craint  une  découverte ,  on  a  dit  qu'il 
avait  été  ewroyé  par  la  juslîce'  p^ur  seconder  fin- 
struction . 

Sans  doute  ses  frais  de  poste  ont  été  payés  ;  sont-ils 
compris  dans  l'article  14?  LVt-on  regardé  comme  un 
des  magistrats  dont  noua  votons  les  frais  de  trans- 
port? C'est  encore  de  l'argent  perdu ,  car  le  résultat 
du  transport  a  été ,  il  est  vrai ,  la  poursuite  de  deux 
citoyens ,  la  détention  de  l'un ,  pwdant  oi^ze  mois , 
dans  une  prison  insalubre  ,  QÙil  est  presque  mort,  et 
enfin  l'absolution  solennelle  de  tou^  deux. 

Si  c'est  pour  cela  que  M.  le  garde  des  sceaux  de* 
mande  des  fonds ,  il  est  de  mon  devoir  de  les  lui 

refuser.  • 

Je  propose  donc  une  réduction  sur  ce  cbapitre,  parce 
que  c'est  le  seul  moyen  constitutionnel  que  npus  pos- 
sédions de  mettre  un  terme  à  ces  abus ,  ou  d'obtenir 
de  M.  le  ministre  des  édaircissemens  qui  déchirent  le 
voile  dont  l'iniquité  se  couvrt.  Si  nous  pouvions, 
comme  en  Angleterre,  demander  une  enquête,  je 
préférerais  cette  marche  ;  mais  cette  voie  nous  est 
interdite. 

Comme  M.  le  garde  des  sceaux  a  jugé  à  propos  de 
confondre,  dans  ce  chapitre,  des  objets  de  nature 
très  différente ,  le  montant  de  la  réduction  est  di£Scil^ 
à  fixer.  Néanmoins ,  les  quatre  articles  en  question  et 
un  cinquième ,  dont  le  titre  vague ,  «  Dépeme&  ex- 
traordincdre^  ^  »  peut  cacher  des  abus  non  moins 
grands,  formant  ensemble  presque  le  tiers  du  chapi- 
tre ,  je  ne  crois  pas  que  la  réduction  de  300,000  fr. 
soit  trop  forte. 
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La  justice  n^en  souffrira  point ,  et  la  liberté  y  ga- 
gnera, comme  le  trône  et  le  Trésor.  La  justice  n'en 
souffrira  point ,  car  il  n^  aurait  pas  eu  dommage,  mais 
profit  pour  la  justice,  si  je  ne  sais  combien  de  procès, 
intentés ,  sans  raison ,  par  le  ministère  public  qui  a 
succombé ,  n'avaient  pasi  arraché  des  citoyens  à  l^urs 
familles  des  écrivains  à  leurs  travaux,  des  hommes 
industrieux  à  leurs  spéculations.  La  liberté  y  gagnera, 
car  on  vexera  moins ,  quand  les  fonds  qu'on  emploie 
à  vexer  seront  diminués.  Le  trône  constitutionnel  en 
sera  plus  cher  au  peuple;  car  si  Ton  trouve  sous  la 
Charte  garantie  entière ,  on  repoussera  tout  ce  qui 
rébranlerait  dans  un  sens  ou  dans  Fautre.  Le  Trésor 
enfin  ne  supportera  plus  les  frais  de  l'esprit  d'animO" 

site,  de  persécution  et  de  vengeance (Voixàga^u^ 

che  :  Appuyjé ,  appuyé  !  ) 

SUR  LE  CODE  MILITAIRE. 


■».■     ;  1 


(Séance  du  33  juin  1821.) 


Messieurs  , 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  lui  présenter 
de  nouveau  des  observations  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  l'entretenir,  l'année  dernière.  MM.  les  ministres 
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avaient  promis  qu'ils  y  feraient  droil  :  ils  n^out  pas 
tenu  parole ,  je  suis  donc  obligé  de  reproduire  ma 
réclamation. 

Il  y  a  im  asi  que  j'ai  rappelé  k  cette  Chambre,  qu'au 
moment  où  M  •  le  maréchal  S$int-Cyr  a  quitté  le  mi- 
nistère, un  nouveau  G>de  militaire  était  préparé. 
J*ai  ajouté  que  ee  Code ,  d'après  la  notoriété  publique 
et  d'après  les  renseignemens  qu'on  pouvait  recueillir 
de  la  bouche  même  d&A  pei^sonnes  consultées  par  le 
ministre ,  et  qui  avaient  concouru  k  la  rédaction  de 
cet  ouvrage ,  était  de  nature  à  satisfsare  ]és  amis  de 
la  liberté  constitutionnelle  et  de  la  discipline  militaire , 
partie  essentielle  de  cette  liberté*  En  me  plaignant  de 
ce  que,  par  la  retraite  de  M.  le  maréchal  Saint-Cyr, 
leurs  espérances  avaient  été  déçues ,  sous  ce  rapport 
comme  sous  beaucoup  d'aulres,  j'ai  fait^ observer  à 
MM.  les  ministres  et  à  mes  collègues  les  grands  in- 
convéniens  de  la  législation  actuelle. 

Les  lois  militaires  sont  et  doivent  être  des  lois  d'ex- 
ception ,  puisqu'elles  ne  sont  destinées  qu'à  la  répres- 
sion des  délits  contre  la  subordination  et  la  discipline, 
dans  un  état  et  à  Tégard  dPindividus  qui  rendent  né- 
cessaire que  la  répression  soit  prompte  ;  ces  lois  ne 
peuvent  avoir  ni  la  douceur,  ni  la  lenteur,  ni  les  pré- 
cautions des  formes  établies  pour  la  protection  des 
citoyens.  Il  en  résulte  que  tout  vice  de  législation  qui 
tendrait  k  priver  ces  derniers  de  cette  protection,  qui 
est  un  de  leurs  droits ,  serait  un  attentat  positif  contre 
les  garanties  que  toute  constitution  doit  leur  assurer, 
et  que  leur  avait  assurées  la  Charte. 

Or,  ce  vice  existe  maintenant  dans  notre  législa- 
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lion.  M.  le  minisire  des  affaires  étrangères  en  est 
expressément  convenu.  «H  y  a  long-temps,  a-t-il  dît , 
que  les  imperfections  de  cette  juridiction  ont  été  re- 
marquées. »  Ces  imperfections  consistent  en  ce  qu'une 
juridiction ,  qui  ne  doit  atteindre  que  les  délits  mi- 
litaires ,  confond  cependant  assez  souvent ,  par  con- 
,  nexité ,  les  personnes  civiles  avec  les  personnes  mili- 
taires. «  Cette  confusion  (ce  sont  toujours  les  paroles 
du  ministre),  est  évidemment  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  justiéie  distnl^utive  du  gouvernement 
constitutionnel.  » 

A  ces  aveux  formel,  M.  le  ministre  des  af&ires 
étrangères  a  joint  des  ehgagemens  non  moins  posi- 
tifs. «  Lf9  gouvernement ,  a-t-il  assure ,  n'a  pas  cessé , 
depuis  quatre  années ,  de  s'occuper  de  la  confection 
d'un  nouveau  Code  militaire  :  sa  préparation  est  ter- 
minée. »  D'après  ces  parole*,  nous  devions  nous  at- 
tendre k  voir  ce  Code  présenté  dans  cette  session. 
Sans  la  démission  de  M.  le  maréchal  Saint-Cyr,  il 
l'eût  été  dans  la  session  dernière;  Depuis  la  sortie  de 
ce  guerrier  illustre ,  objet  alors  de  tant  d'espérances , 
objet  aujourd'hui  de  tant  de  regrets ,  a-t-on  renoncé 
à  corriger  une  juridiction  vicieuse ,  et  devons-nous 
ajouter  cette  douleur  à  tant  d'autre»  dont  le  nombre 
grossit  chaque  jour?  Jamais  toutefois  les  imperfec- 
tions dé  cette  législation  ne  Hirenl  plus  fi*appantes  et 
ne  durent  être  plus  senties. 

Je  ne  comparerai  point  les  tonseils  de  guerre  qui 
existent  avec  les  tribunaux  militaires  de  la  révolution. 
Je  désireécartcr  ces  tristfes  souvenirs,  je  désire  que  mes 
rappi*ochemens  ne  blesseut  personne.  Mais  ne  suffit-il 
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pas  que  le  ministère  ait  reconnu  que  Fétat  actuel  a  con- 
fondu souvent  par  connexité  les  personnes  civiles  avec 
les  personnes  militaires  ?  De  là  la  confusion  possible 
des  juridictions ,  lenlèvement  des  citoyens  à  leurs 
juges  naturels,  le  jugement  de  causes  entièrement 
étrangères  aux  dalits  militaires ,  remis  à  des  tribunaux 
qui  n'ont  de  compétence  que  peur  ces  délits. 

Cette  confusion  ne  doit-elle  paa  alarmer  tous  les 
hommes  éclairés,  comme  elle  a  inquiété  de  tout  temps 
les  peuples  libres?  Les  despotes  «ux-mémes ,  pour  peu 
qu'ils  aient  été  susceptibles  de  se  laisser  instruire  par 
Texpérience ,  ont  rendu  homimge  à  l'opinion  ombra- 
geuse sur  cette  question  grave  et  délicate.  Bonaparte, 
lors  de  sa  seconde  apparition  sur  notre  territoire,  crut 
devoir  lui  obéir;  les  articles  54  et  ôô  de  sa  constitu- 
tion éphémère ,  portaient  que  les  délits  militaires  seuls 
étaient  du  ressort  des  tribunaux  militaires ,  et  que 
tous  les  autres  délits,  même  commis  par  des  militaires, 
étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

Depuis  quelque  temps,  je  le  sais,  des  principes 
très  différens  de  ceux  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  professait  lan  dernier^  et  que  j'aime  à 
croire  qu'il  professe  encore  (car,  quels  que  soient  les 
dissentimens  d'opinions  qui  existent  entre  nous ,  je  ne 
le  confond»  point  avec  les  hommes  aveugles  et  inex- 
périmentés qui  ne  suivit  que.  les  impulsions  de  la 
violence  et  ne  prennent  que  les  conseils  d'un  parti  )  ; 
d«|>uis  quelque  tempa^  dis-je ,  des  principes  très  dif- 
férens ont  été  proclaHiés  dans  cette  enceinte  ;  et  je 
ne  serais  point  étonné  que  qpx  qui  veulent  conférer 
à  la  gendarmerie  une  surveillance  q^^ils  appellent  po- 
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litique  y  né  tinssent  guère  à  la  distinction  des  juridic* 
lions  militaire  et  civile  ;  la  confusion  des  idées  morales 
entraîne  assez  naturellement  celle  des  notions  légales 
et  judiciaires.  „ 

Lorsqu'on  n'a  qu'un  but  qu'on  veut  attemdre  par 
tous  les  moyens ,  lorsque  tous  les  accroissemens  du 
pouvoir,  quels  qu'ils  soient ,  sont  accueillis  avec  en^ 
thousiasme ,  parce  qu'on  espère  s'emparer  de  ce  pou- 
voir, il  est  tout  simple  que  les  formes  rapides ,  som- 
maires,  expéditives  de  la  justice  militaire,  semblent  le 
beau  idéal  ^  et  qu'im  Code  qui  resserrerait  ces  formes 
dans  des  limites  fixes  et  étroites,  ne  soit  qu'un  obstacle 
importun  qu'on  qualifie  de  séditieux ,  comme  tout  ce 
qui  circonscrit  le  despotisme. 

Délire  étrange  des  partis ,  qui,  recueillant  avec  soin 
tous  les  exemples  du  passé,  repoussent  obstinément 
les  leçons  qu'il  leur  donne,  et  ne  songent  pas  que  cette 
même  confiance ,  cette  même  extension  de  la  juridic- 
tion militaire  a  servi  mille  fois  contre  leurs  alliés  et 
leurs  amis. 

Nous,  Messieurs,  qui  ne  voulons  de  despotisme 
d'aucune  espèce,  mais  qui  ne  voulons  le  triomphe 
d'aucune  faction;  nous  qui  ne  voudrions  pas  faire 
triompher  notre  propre  cause  à  l'aide  de  juridictions 
équivoques  et  d'empiétement  de  pouvoir,  nous  devons 
réclamer  contre  des  abus  qu'a  signalés  le  ministre  lui- 
même.  La  confusion  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  dénonçait  l'année  dernière ,  et  qui  subsiste 
encore,  tend  à  priver  de  leurs  droits  et  de  leurs  moyens 
légitimes  les  personnes  civiles  traduites  par  connexité 
devant  les  tribunaux  militaires. 
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Et  Toulez-yous  un  exemple  des  conséqaences  de 
cette  privation?  Je  déclare  qu'en  rapportant  le  fait ,  je 
ne  le  juge  point;  que  je  ne  demande  poiat  si,  dans  Tétat 
actuel  de  la  législation ,  on  a  eu  tort  de  recourir  à  un 
conseil  de  guerre  ;  mais  je  le  cite  comme  preuve  des 
moyens  enlevés  aux  personnes  civiles,  quand  ^es  oot 
affaire  aux  tribunaux  militaires. 

Un  homme  intente  un  procès  à  un  soldat|:  il  doit  se 
présenter,  assigner  des  témoins,  instruire  se$  avocats; 
il  est  cité  le  soir  à  sept  heures  pour  te  matin  du  jour 
suivant  ;  plusieurs  de  ses  témoins  sont  absâos ,  ses 
avocats  ne  sont  pas  instruits;  ils  réclament  le  délai, 
on  le  refuse  ;  ses  avocats  réduits  à  parler  sans  prépa- 
ration veulœt  le  défendre ,  le  rapporteur  s'y  oppose, 
on  exige  que  lui-même,  éti*a|]^er  aux  lois,  fasse  va- 
loir sa  plainte  ;  U  invoque  Tappui  de  ses  ccâiseils ,  ses 
oi^apes  naturels  et  légitimes,  on  leur  impose  silence; 
son  adversaire  plaide  seul ,  et  le  plaignant  est  con- 
damné. C'était  un  père  qui  ne  voulait  que  sauver  rbon- 
neur  de  son  fils,  d'un  fils  qui  avait  péri. 

Je  le  répète ,  je  n'examine  point  si  tous  ces  procédés 
étaient  conformes  aux  règles  des  tribunaux  militaires; 
mais  je  dis  :  ils  étaient  ou  contraires  ou  confoçnes  à 
ces  règles.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  forfaiture;  dans 
le  second,  si  ces  règles  voulaia[it  qu'on  précipitât 
l'audience ,  qu'on  négligeât  les  témoms ,  qu'on  fh  taire 
les  défendeurs ,  vous  voyez  de  combien  la  justice miii* 
taire  restreint  les  droite  des  hommes  cmls  ;  et  I9  sen- 
timent qne  j'exprime  ici  est  si  naturel,  que,  dans  le 
fait  qui  mei  sert  d'exemple ,  une  sorte  de  pudeur  en  a 
averti  l'autorité.  Il  a  été  interdit  aux  journaux  indé- 
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pendans  de  rendve  ConipAe  de  h  procédure  ;  il  a  été 
ordoiMié  aux  journaux  e&clayes  de  la  défigurer  :  et 
qu'on** ne  dise  pas  que,  dans  tous  les  systèmes,  oette 
cause  aurait  été  du  ressort  d'un  tribunal  militaire , 
parce  que  le  délit,  dont  Thomme  civil  se  plaignait,  avait 
été  comoiis  par  un  soldat  sous  les  armes.  Che2  nos 
voisms ,  comme  j'aurai  tom  à  l'heure  l'occasion  de  le 
prouver,  quand  un  soldat ,  même  sous  les  armes ,  est 
accusé  par  un  citoyen ,  il  est  jusliciaUe  des  tribunaux 
civils.. 

Voulez'^vous  un  autre  âiît,  moins  affligeant  sans 
doute ,  mais  non  moins  ofifensant  pour  k  morale  ?  Dans 
une  viSe  voisine  de  Paris,  de  jeunes  militaires  insul- 
tent les  filles  d'un  citoyen  estimable.  Certes  ce  dâit, 
qal  peut  être  commis  par  téus  les  étourdis  du  même 
âge ,  n'a  riexk  qui  le  classe  sous  la  compétence  d'un 
conseil  de  guerre  ;  c'est  un  dâit  commis  par  des  mili^ 
taires,  ma^  ce  n'est  point  un  dâit  militaire  :  c'est 
pomtant  un  conseil  de  guerre  qui  juge  et  absout  les 
prévenus.  Je  laisse  de  côlé  la  ju^ce  de  l'absolution, 
j'ignore  les  détails  et  je  respecté  k  chose  jugée  ;  m^is 
vous  sentirez  facikment  combien  différentes  doivent 
être  sur  cette  matière  les  notions  des  camps  et  des 
casernes,  et  k  gravité  de  la  vie  civile. 

Je  vous  le  demande  :  n'eûinil  pas  été  f^us  rassurant 
pour  tous  les  pères  dafamille  qu'un  tribunal  ordinaire 
prononçât  sur  une  question  qui  îMéresse  la  paix  de 
leurs  foyers  et  les  moaurs  domestiques  dans  k  partie 
la  plus  délicate  ?  L'absolution  même  eût  été  mieux 
sanctionnée  ;  il  en  Mt  résulté  un  sentiment  plus  com- 
plet de  sécurité. 
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Cette  sécurité,  de  TaTCu  de  M*  le  ministre  des  affaires 
étrang'ères ,  ne  pourra  exister  que  lorsqu'un  code  m^ 
litaire ,  tel  que  celui  que  la  sagesse  de  M.  le  maréchal 
Saint-Cyr  avait  préparé ,  aura  fait  disparaître  la  con- 

nexité. 

Je  ne  puis  voter  les  fonds  pour  la  justice  militaire; 
Tannée  dernière ,  j'ai  fait  des  observations  dans  le 
même  sens  ;  la  Chambre  ne  m'a  pas  ôté  la  parole ,  le 
ministère  a  trouvé  que  j'avais  raison;  l'intolérance  de' 
la  Chambre  de  cette  année  me  donnerait  le  droit  de 
m'étonner  beaucoup  ;  j'ai  cité  des  faits ,  parce  que  des 
faits  prouvent  plus  que  les  raisonnemens.  (Agitation.) 

Je  demande  une  réductioB ,  et  je  la  motive.  Il  est 
encore  un  autre  objet,  Messieurs,  pour  lequel  le  Code 
militaire  qu'on  nous  avait  promis  est  indispensable; 
c'est  pour  déterminer  la  manière  dont  la  force  publi- 
que doit  être  employée  dans  lu  cité.  Vous  n'ignorez 
pas  avec  quelle  amiété  tous  les  pays  qui  ont  qudkpie 
notion  de  garanties  sociales  ont  accumulé  les  précau- 
tions contre  l'intervention  illégale  et  trop  rapide  de  la 
force  armée.  Que  de  formalités  sont  prescrites  en  An- 
gleterre avant  que  cette  force  puisse  se  déployer! 
combien  d'autres  encore  sont  requises  avant  qu'elle 
puisse  agir!  comment  enfin  la  responsabilité  pèse, 
ainsi  que  cela  doit  être ,  sur  l'instrument  même  d'un 
ordre  illégal ,  et  que  des  soldats  ont  été  mis  en  juge- 
ment pour  avoir  obéi  à  des  commandemeris  émanés  de 
leurs  chefs ,  sans  que  la  loi  les  y  autorisât  ! 

Je  sais  que  nous  ne  sommes  pas  en  Angleterre  : 
nous  y  sommes  pourtant  quand  i\  est  question  de  sus- 
pendre Vhabeas  corpus^  nous  n'y  sommeaplus,  quand 
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il  s^SKgit  de  conserver  quelque  liberté.  Nous  y  sommes, 
quand  il  est  question  d'élections  oligarchiques  ;  noiis 
n'y  sommes  plus ,  quand  il  s'agit  de  proclamations  so- 
lennelles qui  doivent  précéder  l'action  de  la  force 
contre  les  citoyens. 

On  me  dira  peut-être  que  nous  '^vons  aussi  des 
lois  à  ce  sujet  ;  mais ,  certes ,  ces  lois  ont  grand  besoin 
d'être  rappelées,  car  on  les  viole,  on  les  méprise, 
elles  sont  éparses ,  et  l'on  dédaigne  de  les  reproduire 
dans  les  ordonnances  plus  particulièrement  destinées 
à  diriger  la  force  publique. 

On  nous  a  cité,  dans  la  discussion  de  ce  budget, 
l'art.  179  d'une  ordonnance  qui  confie  aux  gendarmes 
le  droit  de  dissiper  les  attroupemens ,  sans  faire  au- 
cune mention  de  la  réquisition  préalable  de  Pautorité 
civile.  Le  gendarme  qui  lit  son  manuel  ne  consulte 
pas  les  autres  lois,  et  l'état  actuel  des  choses  Texpose 
à  commettre  des  crimes  quand  il  croit  remplir  ses  de- 
voirs* Nous  avons  le  droit  de  demander  aux  ministres 
si,  dans  les  occasions  où  ils  ont  pensé  qu'un  dé- 
ploiement de  ferce  était  nécessaire  ^  ils  l'ont  accompa- 
gnée de  IHntervention  de  l'autorité  civile  ;  si  naguère , 
quand  on  a  vu ,  par  une  combinaison  dont  je  n'accuse 
point  le  ministère  entier,  mais  dont  les  auteurs  étaient 
bien  aises  peut-être  de  supposer  des  désordres  pour 
motiver  un  acte  illégal ,  des  troupes  fondre  sur  des 
cercueils  et  se  ranger  en  bataille  contre  les  amis  qui 
pleuraient  un  ami ,  il  y  avait  des  otficierS  4e  paix  pour 
les  sommations  légales  ;  si  la  force  atinée  avait  dé- 
fense de  devancer  ces  sommations  voulues  par  la  loi , 
et  si  l!on  ne  doit  pas  la  modération  de  cette  force  plu- 
I.  35 
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lot*  à  sa  propre  sagesse,  à  laquelle  je  rae  plais  k  rendre 
hommage,  qu'aux  ordres  mêmes  qu^elle  avait  reçus. 
Ce  sont  des  questions  graves,  je  ne  fais  que  les 
effleurer,  vous  devez  cette  justice.  Je  ne  m'appe- 
santis point  sur  des  faits  qui  agiteraient  la  Chambre. 
Mais  si  je  puis  me  taire ,  je  ne  puis  anéantir  le  passé  ; 
et  croyez-moi  bien ,  il  y  a  une  grande  différence  en- 
tre imposeiN  le  silence  et  obtenir  Toubli  ;  les  peuples 
qui  n'ont  plus  de  voix  n^en  ont  pas  moins  de  la  mé- 
moire. 

Enfin ,  Messieurs ,  si  jamais  il  y  eut  nécessité  ma- 
nifeste pour  la  présentation  du  code  promis ,  s'il  y  eut 
jamais  urgence  d'écartor  dès  personnes  civiles  les  dan- 
gers de  la  connexité ,  c'est  dans  un  moment  où  des 
agens  infâmes,  prenant  le  déguisement  des  braves, 
proposent  des  projets  absurdes,  supposent  des  com- 
plots dans  Tarmée ,  et  entraînent  ainsi  dans  de  préten- 
dues conspirations  militaires  les  esprits  faibles  ou  im- 
prudens  ;  c'est  dans  un  moment  où  nul  ne  peut  ouvrir 
sa  porte,  écouter  un  inconnu  qui  sedrt  malheureux, 
faire  une  aumône,  s'abandonner  à  unef  expression  de 
pitié,  sans  être  exposé  aux  révélateurs  et  aux  délateurs. 

Ce  n'est  point  le  gouvernement  que  j'incqlpe  ici;  il 
a  prouvé,  en  renvoyant  à  la  cour  des  pairs  une  accu- 
sation de  celte  nature ,  qu'il  ne  voulait  pas  abuser,  ni 
même  user  des  lois  existantes;  maïs,  d'après  ces  lois, 
il  aurait  pu  renvoyer  les  accusés  devant  des  conseils 
de  guerre.    • 

J'ai  eu  besoin  de  dire  que  je  n'accusais  pas  le  gou- 
vernement ,  parce  que  j'ai  toujours  le  Besoin  d'être 
juste  ;  j'éprouve  en  conséquence  celui  de  dire  aussi 
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qu'en  parlant  d'agens  qui  proiroquelit  des  machihjoi^ 
tioQS  insefisées,  je  n'accuse  point  précisémept ,  ni  sur*, 
tout  uniquement ,  une  police  que ,  cependant,  je  juge 
aussi  sévèremeM  que  tout  autre^  Dans  ma  convic- 
tion ,  ces  agens  appartiennent  en  très  graade  partie  à 
une  police  différente ,  à  laquelle  la  majorité  de  nos 
ministres  est  étrangère  ;  police  qui  veut  créer  des 
conspirations  pour  accuser  de  négligence  les  hommes 
qu'elle  aspire  à  remplacer,  hommes  assez  faihles  mal- 
heureusement pour  paraître  croire  ce  qu'ils  savent 
être  faux ,  et  pour  complaire  à  des  ennemis  qu'ils  ne 
désarment  point  par  une  affectation  de  crédulité ,  dont 
ces  ennemis  se  font  une  arme  contre  eia. 

Je  me  résume,  Messieurs.  Je  me  trouve  fort  des 
paroles  prononcées  et  des  engagemens  pris  Fannée  der- 
nière par  les  ministres.  Je  suis  impatient  de  détruire 
ce  qu'ils  déclarent  eux-mêmes  être  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  justice  distributive  et  du  gouverne- 
ment constitutionnel  :  j'en  suis  impatient ,  parce  qu'a- 
vec quelque  achailsement  que  l'on  calomnie  nos  inten- 
tions ,  notre  désir  est  de  voir  adopter  une  marche 
franche  à  laquelle  nous  puissions  nous  rallier ,  parce 
que ,  étrangers  à  l'enthousiasme  factice  et  aux  adula- 
latiiHis  calculées  qui  proclament  fastueusememt  et  im- 
prudemment une  légitimité  sans  conditions ,  '.  notre 
bonheur  serait  d'affermir  la  légitimité  constitution- 
nelle ;  parce  que  nous  voulons  deux  choses  insépara-r 
blés ,  la  stabilité  et  la  liberté ,  et  qu'il  n'y  a  ni  liberté 
ni  stabilité  sans  justice.  Je  demande  donc ,  avant  de 
voter  ce  chapitre  du  budget,  si  MM.  les  ministres 
nous  donneront  enfin  un  Oede  militaire ,  ou  s'ils  pro^ 
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longorotit  gratuitemeot  ;  jusqu'à  une  époque  indéfi- 
nie ,  un  état  illégal  et  contraire  à  la  Charte,  de  leur 
propre  aveu. 
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OPINION 

RELATIVE  A  LA  tRAITE  DES  NOIRS. 


(Séance  du  29  juin  1831.) 


Messieurs  , 

N'ayant  à  parler  que  sur  une  question  spéciale ,  jW 
raïs  désiré  ne  monter  à  cette  tribune  que  lorsque  la 
discussion  générale  serait  épuisée  ;  mais  j^ai  craint  que 
k  fatigue  et  Timpatience  naturelles  à  la  Cbambre,  après 
une  session  aussi  longue ,  ne  me  privassent  de  Tayan- 
tage  d'être  écouté  d'elle.  Je  prends  donc  la  parole ,  eu 
la  prévenant  que  je  ne  l'entretiendrai  que  d'une  seule 
question  ;  mais  j'ose  croire  que  cette  question  lui  sem- 
blera importante  y  et  je  l'ai,  à  dessein,  dégagée  de  tout 
autre  sujet  de  discussion,  afin  que ,  dans  les  réponses 
que  j'obtiendrai  sans  doute  de  M.  le  ministre  de  la 
marine ,  rien  ne  puisse  occasioner  des  divagations ,  ni 
détourner  votre  attention  de  l'objet  spéciaL 
"  lOésirant  ne  pas  abuser  de  votre  patience ,  je  n'a* 
iire^efat  à  M.  la  ministre  ée  la  marine  que  deux  ques 
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lion»;  je  ne  citer»  que  des  faits  authflpMi^ue^ )  je  m 
TOUS  soumettrai  que  d'incoxiiesiablos  preuves^    •  ^ 

IVoù  Tient  que,  tandis  qu'à  la  seMÎon  dennià?e  il  a 
promis  à  la  Chambre  une  loi  plus  rig^eureose  que  lei 
lois  actuelles,  qui  en  effet  sont  iasvtfSftameSy.il  n^a 
proposé  jusqu'ici  aucune  loi  nouvelle  contre  le  plu$ 
atroce  des  crimes  dont  un  malÊûieur  pui89e  être  C€iu«- 
pable?  Voici  les  expression^  positives  de  M.  le  mimstc^ 
dans  la  séance  du  29  juin  de  Tannée  dernière  : 

«  Il  est  certain  que  la  l^islation  a  besoin  dl^tre 
complétée.  J'ai  concerté  avec  le  oônseiUgénérs^l ;  ^ 
commerce  un  projet  de  loi.  J'ai  fait  le  rapport  aM  çt)nT 
seil  ;  il  est  sous  ses  yeux.  Si  la  session  s'^éuk  prolon- 
g^ée ,  il  aurait  pu  vous  être  présenté  ;  mm  il  e3t  psp* 
bable  que  cela  ne  sera  pas  possible.  » 

A  la  même  époque ,  les  mêmes  promesses  étaÎQ^t 
réitérées  dans  un  rapport  présenté  à  la  Chambre  & 
l'occasion  d'une  pétition  devenue  célèbre.  Dans  ce  rap- 
port ,  destiné  à  calmer  vos  craintes  et  à  vous  rassurer 
contre  les  abus  qui  vous  étaient  dénoncé» ,  on  vou^ 
disait  qu'on  sentait  le  besoin  d'ajouter  à  la  sévérité  d^ 
mesures  prohibitives ,  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
s^en  occupait ,  et  qu'un  projet  de  loi  soumis  au  consei} 
avait  devancé  les  vues  du  pétitionnaire. 

Ainsi ,  Messieurs ,  d'après  l'aveu  de  M.  le  ministre # 
la  législation  a  be^m  d'être  '  complétée  ;  la  loi  était 
prête.  La  clôture  de  la  dernière  session  a  été  le  seul 
obstacle  k-sa  présentation,  et  la  session  actuelle  louche 
à  son  terme  sans  qu'on  nous  la  présente. 

Ces  retards ,  Messieurs ,  ne  sont  pas  seulement  pré- 
judiciables à  la  cause  de  l'humanité ^  ils  le  sont  k  la  sir 
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luatioii  polME)|iie  de  la  France ,  aux  intérêts  de  noti^ 
commerce.  Voii%  savez  que  Jes  Anglais  cherchent  à 
'  persMder  àL^Ettrope  que  la  traite  ne  peut  être  répri- 
mée cpie  par  le  droit  de  visite  mutuelle.  Notre  ministère 
«y  refuse,'  et  ^  Ten  approuve.  Indépëndainment  des 
iiic0Dvénién§  sans  nombre  que  ce  droit  de  visite  en- 
traînerait pour  nos  navigateurs ,  je  ne  veux  pa»  que 
BOUS  confiions  k  des  étrangers  une  police  quelconque 
sur  des  Fruiçais.  Tout  gouvernement  doit  savoir  faire 
rejeter  ses  lois  par  oeux  qu'il  gouverne  :  et  tout  ce 
qui  ressemble  k  une  influence  étrangère  m'indigne  et 
me  révolte'. 

Mais  plus  nous  répugnons  avec  raison ,  et  par  un 
ju#te  sentiment  d'orgueil  national ,  au  droit  de  visite 
mutuelle ,  plus  nous  devons  nous  hâter  d'établir,  cou- 
tTC  l'exécrable  trafic  des  esclaves ,  une  loi  forte ,  effi- 
cace ,  suffisante.  Les  nôtres  ne  le  sont  pas. 
'  Si  nous  les  comparons  avec.c^es  de  lous  les  pays, 
nous  trouverons  qu'elles  sont  les.  plus  relâchées,  les 
plus  scandaleusement  indulgentes»  les  plus  faciles  à 
éhnler. 

L'Angleterre  a  déclaré  crime  de  félonie ,  l'enlève- 
meut  des  noirs  en  Afrique,  iies  peines  décernées  coq* 
tre  ce  crime  sont  la  confiscation  du  bâtiment  et  de  la 
cargaison,  la  priscoi,  noin seulement  pour  le  capitaine, 
mais  pour  l'é^ipage  y  et  la  transportsition  à  Botany- 
Bay ,  pour  le  premier. 

Dans  le  royaume  des  Fays-JBlas,  le  même  délit  at- 
tire sur  le  coupable  et. ses  complices  une  amen(lede 
5,000  florm^  et  cinq.ans  de  réclusioi}.  En  Portugal,  la 
traite  est  punie  de^la  peiie  desesclaves,  de  la  confisca* 
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lion  de  iQule  U  cargiaîsoa ,  du  bannissement  da  capî- 
takië,  maître  pilote,  et  subrécargui,  à Mosambiqae 
pour  cinq  ans ,  et  d'une  amendje  égala  au  bénéfice  pré- 
sumé de  Texpédition.  Même  rigueur  en  Espagne  y  avec 
la  tranaportation  pour  dix  ans  aux  îles  Philippines.  En 
Améiûque,  sévérités  plus  grandes  encore  y  jointes  à 
une  croîaière  entretenue  sur  la  côte  d'Afrique.,* 

Chez  nous,  au  contraire,  une  croisière  à  .la  wnité 
comme  celle  des  Etats-Unis,  mais,  comme  on  le  verra 
tout  à  rheure ,  bien  moins  vigilante  ;  mais  point  de  pri- 
son pour  les  coupables ,  point  de  bannissement  ou  de 
déportation.  La  simple  conBscaticm.  df  la  cargai^oa  et 
du  navire,  avec  incapacité  pqm'  le  capitaine  d'un  couxt 
mandement  à  venir.  Or ,  qui  ne  sent  q^e  la  co^fisca- 
lion  simple  n'iest  pas  une  peine,  puisque  les,  profits  de 
cette  traite  infâme  sont  tels,  que  le  succès  d^une  seule 
expédition  dédommage  de  plusieurs  pénalités  encou- 
rues ,  et  qu(B ,.  vu  cette  compensation  à  peu  près  cer- 
taine ,  ceux  qui  se  livrent  k  cjq  crime  trouveai  iacilQ- 
ment  à  se  faire  assurer. 

Noua  n  aurions  donc  pas  besoin  des.  aveux  de  M  i  le 
ministi*e  de  la  marine  pour  sentir  FinsufBsance  de  la 
disjH*oportion  de  notre  législation  actuelle  ;  mais  puis- 
que hii-^même  Tavoue,  pourquoi  n'y  porte-t41  pas  de 
remède? 

Serait-ce  qu'il  ne  croirait  pas  aux  attentats  que  le 
relâchement  de  notre  législation  encourage?  cela 
même. ne  serait  pas  une  excuse.  Les  lois  ne  sont  pas 
faites  seulement  pour  punir  les  crimes  qui  se  com<r 
mettent,  mais  pour  empêcher  ces  crimes  de  se  re- 
produire. Dans  le  rapport  dont  j.e  vous  ai  dqà  fait 
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mention,  Thonorable  rapporteur^  défenseur  au  mi- 
liistre,  attestait, 'd'après  M.  de  Mâckau,  commissaire- 
inspecteur  au  Sénégal ,  et  parti  de  cette  colonie  en 
février  1820,  que  plusieurs»tîdmmerçans  n'attendaient 
qu'une  occasion  favorable  pour  se  livrer  de  nouveau 
k  leur  coupable  trafic  ;  pourquoi  donc  ne  pas  étouffa^ 
cet  espoir  odieux,  par  la  loi  promise  à  la  France  et  k 
l'Europe  ? 

D'aÛlcurs ,  Messieurs ,  j'ose  interpeller  ici  la  bonne 
foi  de  M.  le  ministre^  et  ici  se  place  aussi  ma  seconde 
question.  Est-il  possible  qu'il  révoque  en  doute  des 
faits  entourés  d'évidence,  des  faits  patens,  que  con- 
statent nos  correspondances  diplomatiques,  et  dont  nos 
propres  agens  reconnaissent  la  réalité? 

Je  ne  remonte  pas  plus  haut  qu'en  1818.  Je  lis 
dans  une  dépêche  du  chevalier  Stuaft ,  ambassadeur 
d'Angleterre ,  k  lord  Castlereâgh  :  «  Le  ministre  de  la 
«  marine  (c'était  alors  M.  Mole)  m'a  informé  que  le 
«  gouvernement  français  ayant  commencé  des  recher- 
«  ches  relatives  aux  faits  contenus  dans  un  mémoire 
«t  femis  a  M.  le  duc  de  Richdieu ,  il  a  eu  la  douleur  de 
«  trouver  pour  résultat  que  les  renseignemens  donnés 
«  à  votre  seigneurie  étaient  exacts,  et  ne  laissaient  au^ 
«  cun  doute  que  des  violations  réitérées  de  l'ordon- 
<c  nance  royale  contre  la  traite,  de  la  part  des  autorités 
«  françaises  sur  la  côte  d'Afrique ,  déccmcertaient  les 
«  plans  du  gouvernement  pour  lai  civilisation  des  indi- 
«  gènes,  et  avaient  produit  des  calamités  que  des  an- 
«  nées  de  soins  infatigables  répareront  difficilement.  » 

Les  choses  ont-elles  changé  de  ÏÔ18  en  1820?  Je 
vois  dans  une  lettre  de  lord  Gastlereagfa  au  chevalier 
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Stuatu ,  du  8  décembre  ée-  l'aim^  dernière  :  t  Ue^ 
«  cadre  anglaise  statioimeestir  la  côte  d'Afriqcie  a  ven- 
«  contré  un  grand  nombre  de  vaisseaux  sous  pavillon 
c  français ,  engagés  <mvertement  dans  le  commerce 
«  des  nègres.  Le  nombre  des  vaisseaux  ainsi  rencon- 
«  très  excède  26  ;  et  le  chevalier  Collier ,  en  entrant 
«  dans  le  port  de  la  Havane,  y  a  trouvé  trente  hàà- 
«  nîens  portant  pavillon  de  la  Finance.  » 

Et  comment  pourrak-on  douter  de  ces  faits,  lors- 
qu'un sieur  P^ktier,  surpris  en  flagrant  déik ,  au  lieu 
de  chercher  à  déguiser  s<m  crime ,  s'emporte  en  me- 
.  naces  et  en  réclamations  sur  la  perte  de  ses  noirs; 
lorsque,  le  15  mars  1830 ,  il  ^igne  une  protestation  où 
il  déclare  qu'il  est  parti  le  l«r  juillet  de  la  Martinique , 
avec  un  capitaine  Guyot,  pour  la  côte  d'Afrique;  qu'à 
son  retour ,  on  lui  a  enlevé  cent  six  esclaves ,  que  le 
capitaine  Guyot  en  est  mort  de  chagrin  (ce  qui,  je 
l'avoue,  ne  m'inspire  pas  la  moindre  pitié) ,  et  lorsqu'il 
demande  enfin  des  dommages  et  intérêts  peur  le  dé- 
barquement des  esclaves  et  l'expédition  du  bâtiment , 
^i  reste  en  pure  perte  à  sa  charge. 

Messieurs,  le  rapport  qui  qous  a  fait  illusion  l'année 
dernière  est  contredit  sur  tous  les  points.  Il  consistait 
dans  sa  plus  grande  partie ,  non  ee  dénégations  posi- 
tives ,  mais  en  déclarations  qu'on  avait  demandé  des 
renseignemens ,  et  que  ces  renseignemens  n'étaient 
pas  arrivés.  Depuis  le  29  juin  1 820 ,  les  réponses  doi- 
vent être  parvenues  au  ministère;  et  quand  il  est  ques- 
tion de  voter  des  fo&rtls  qui  peuvent  être  employéa 
d'une  manière  utile  et  morale  pour  la  prospérité  de  U 
colonie  et  la  civîlisaticm  des  indigènes ,  ou  souillés  d^ 
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satDg  innoeent  par  la-oontinua|ioB  d'un  conusierce  exé- 
cnble,  nous  avons  le  droit  d'exiger  des  communica- 
tjkms  claires  et  explioites. 

Je  vous  ai  dit  que  le  rapport  à  Taide  duquel  on  a 
repoussé  Tannée  dernière  les  réclamations  de  Thuma^ 
nité,  consistait  en  majeure  partie  en  protestations 
icagues,  et  en  ajournanens  que  la  suite  a  prouvés  être 
indéfinis. 

11  y  a  pourtant  dan»  ce  rapport  plusieurs  faits; 
mais ,  par  un  malteur  singulier,  chaque  fait,  révoqué 
en  doute ,  est  devenu ,  dans  rinteryalle ,  susceptible 
^e  démonstration. 

Pour  être  court ,  Messieurs ,  je  n'en  choisirai  que 
deux  y  mais  ils  suffiront ,  je  le  fease ,  pour  vous  éclai- 
rer sur  le  degré  de  confiance  que  méritent  les  dénéga- 
tions suggérées  à  l'honorable  rapporteur,  dont  je  res- 
pecte d'ailleui*s  les  intentions  et  la  véracilé  persoBnelle. 

UElisa ,  navire  de  Bordeaux ,  avait  été  indiqué 
comme  ayant  porté  une  cargaison  de  noirs  en  1818. 
a  Ce  navire ,  dit  M  •  le  rapporteur ,  fut  en  effet  sus- 
ce  pecté,  et  la  même  année,  M.  le  ministre  de  la  marme 
c(  a.écrit  à  M.  le  commissaire  de  la  marine  à  Bordeaux, 
a  el  au  commandant  du  Sénégal.  D'après  les  réponses, 
«  aucune  poursuite  n'a  été  faîte ,  parce  qu'on  n'a  pu 
«  découvrir  aucune,  preuve  de  contravention.  » 

On  n'a  pu  découvrir  aucune  preuve  de  contraven- 
tion !  Messieurs ,  je  prendrai  la  liberté  de  demander  à 
M.  le  minisire  de  la  marine  si  des  quittances  origi- 
nales pour  vente  et  achats  de^ègres ,  portant  le  nom 
du  vaisseau,  celui  du  capitaine,  celui  de  l'acheteur, 
et  constatant  que  le  prix  a  été  versé  entre  les  mains 
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de  ce  oapilaiiiè ,  sont  ou  non  des  ppeuvss;  Eb  bien*!  le 
pélitionaaire  ayait  annoncé  qu^il  possédait  une  de  ces 
quittances.  On  lui  a  reproché  de  ne  Tavoir  pas  dépofiée 
au  Sénégal,  au  Sénégal  dont  il  avait  le  malheur  de  sus-* 
pecter  les  autorités  !  Que  ne  lui  demandait-on  cette 
piice  au  ministère  de  la  marine  ?  Que  ne  ly  gardait-on 
di^osée  ?  Que  n'en  envoyait-on  copie  au  commandant 
que  Ton  consultait?  Au  M&i  de  cela,  qu'a-t-on  fait, 
Messieurs?  «  On  a,  dit  le  rapporteur,  destitué  quatre 
«  personnes:  compromises  dans  Tachât  des  noirs  et  at- 
«  teintes  de  preuves  morales,  »  Ma^s  saveï-vous  ce  que^ 
^ans  ce  cas,  on  appelle  destituer?  Je  trouva  dans  les. 
documens  officiels  de  notre  correspondance  avec  l'An- 
gleterre, que  M,  le  ministre  de  la  marine  dit,  dans 
un  exposé  d'avril  1820  :  que  certains  agens  subaU 
ternes  ayant  pris  part  à  la  traite  des  nègres ,  ont  été 
obligés  de  se  retirer  avec  une  pension  \  c'est-à-dire 
qu'au  lieu  de  leur  appliquer  même  nos  lois  déjà*  trop 
indulgentes,  la  punition  qu'on  leur  ainfligée  a  ootisisté 
à  les  transporter,  avec  une  pension,  d'un  climat  pesti- 
lentiel au  beau  climat  de  France. 

Savez-vous  ce  qu'on  a  fait  encore ,  Messieurs?  Ce 
navire ,  VjElisa ,  atteint  pourtant  de  preuves  morales , 
puisque  les  fonctionnaires  destitués  ou  pensionnés 
(  sÎDguli^  synonyme  )  avaient  acheté  ses  noirs ,  et  qui 
aurait  pu  être  atteiM  de  preuves  juridiques  ,  si  on  eût 
bien  voulu  demander  au  pétitionnaire  les  document 
qu'il  possédait ,  ce  navire  VElisa  n'a  été  ni  poursuivi 
ni  ccmfisqué  y  mais  à  son  retom*  de  son  expédition  né^ 
grièc^e,  il  a  été  acheté  et4jien  payé  au  capitaine  qui 
avait  fait  la  traite  ;  par  M.  le  gouverneur  du  Sénégal* 
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Vous  toyei  ;  Messieurs ,  comment  M.  ie  nÉoisitTe  de 
la  marine  a  été  trompé.  Il  le  voit  lui-même ,  et  je  suis 
oonyaku»!  qu'il  s'en  afflige.  Je  vais  le  consoler.  Voici 
le  document  qui  constiAe  la  vente  des  nègres  :  il 
porte ,  comme  je  l'ai  dit ,  le  nom  du  vaisseau  ^  le  nom 
du  capitaine,  le  nom  de  Tacheteur,  le  nom  des  payeurs, 
qui  déclarent  avoir  remis  le  prix  audit  cs^itaine.  Cer- 
tainement on  ne  dira  pas  qu'il  n'y  ait  pas  indice  suffi- 
sant de  contravention. 

Le  second  fait  est  encore  plus  grave  :  il  s'agit  du 
navire  /e  Rod^ar.  L'énoncé  de  ce  fait  a  valu  a  ceux 
qui  l'ont  relevé  des  reproches  amers.  On  a  dit  qu'ils 
déversaient  inconsidérément  le  blâme  et  la  plainte  sur 
le  gouvernement  de  leur  pays  ;  on  a  prétendu  qu'ils 
empruntaient  d'une  gazette  anglaise,  imprimée  à  Sierra- 
Leone,  des  faits  con trouvés. 

L'on  s'est  trompé  ,  Messieurs  :  1*>  ime  nation  n'est 
.  point  coupable  des  crimes  de  quelques  individus  ;  les 
marchands  d'esclaves  ne  sont  d'aucun  pays ,  et  démas- 
quer des  capitaines  négriers,  ce  n'est  pas  déverser  le 
blâme  sur  la  France.  En  second  lieu ,  ie  fak  du  Ré^ 
deur  n'est  point  tiré  d'une  gazette  anglaise  :  il  est  con* 
staté  par  un  ouvrage  français,  ouvrage  irrécusable ,  et 
par  sa  nature,  «et  par  son  auteur,  et  par  les  témcnis 
oculaires  qu'il  cite  ,  et  par  l'#>sence  çmaplète  d'intm- 
tion  dans  son  récit.  £et  ouvrage ,  e^st  la  Bibliothèque 
ophtalmologique  du  docteur  Guillié,  directeur  général 
et  médecin  en  chef  de  l'institution  royale  des  Jeunes 
Aveugles ,  médecin  oculiste  de  madame  la  duahesse 
d^Angouléme.  Cet  ouvrage  est  'destiné  -4  traiter  des 
fioaladies  'des^  yeux ,  et*  scm  auteur  'n'envisage  le  fait 
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qu^il  raconte  que  sous  le  rapport  chirargkal.  Ce  fait 
le  voici  : 

«  Le  navire  le  Rôdeur  partit  du  Havre  le  24  janvier 

1819,  pour  la  côte  d'Aftîque pour  y  faire  la 

traite  des  nègres Lorsqu'il  fut  sous  la  ligne ,  on 

s'aperçut  que  les  nègres,  entassés  dans  la  cale  et  dans 
Tentrepont,  avaient  contracté  une  rougeur  assez 
considérable  des  yeux..*..  On  fit  nisntw  successive^ 
ment  les  nègres  sut  le  bord ,  afin  de  leur  faire  res* 

pirer  un  air  plus  pur mais  on  fut  obligé  de 

renoncer  k  cette  mesure,  parce  qu'ils  se  jetaient 
dans  la  mer  en  se  tenant  embrassés  les  uns  les 

autres Arrivés  à  la  Guadeloupe,  l'équipage  était 

dans  un  état  déplorable.  • .  Parmi  les  nègres ,  trente- 
neuf  sont  devenus  aveugles ,  et  ont  été  jetés  à  la 
mer.  ^ 

Messieurs ,  le  fait  ne  peut  être  contesté ,  je  vais  vous 
le  prouver.  Le  rédacteur  de  l'ouvrage ,  homme  accré* 
dite ,  comme  vous  le  voyez  par  ses  titres,  dit  dans  une 
note  :  «  Le  chirurgien  du  bord  est  resté  aveugle  »  ;  et  il 
ajoute  :  «  Ce  jeune  homme  m'a  fourni  une  partie  des 
détails  qui  composent  l'histoire  de  ce  triste  événe- 
ment. »  M.  Guillié  tenait  donc  le  fait  d'un  témoin  ocu- 
laire ,  d'un  homme  attaché  à  l'équipage ,  d'un  homme 
qui  avait  tout  vu ,  tout  entendu ,  tout  raconté. 

Messieurs,  le  vaisseau  est  nommé,  le  pwt  d'où  il 
est  sorti  est  indiqué,  le  nom  du  capitaine  est  en  toutes 
lettres ,  le  chirurgien  est  ici ,  il  s'appelle  Maignaq. 
Vous  ne  trouverez  donc  pas^extraordinaire  que  je  de- 
mandé si ,  depuis  dix-huit  mois  que  le  fait  est  public , 
fo  capitaine  a  été  poiu^suivi ,  si  le  chiruBgien  témoin 
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oculaire  a  été  interrogé?  J'ai  lieu  d'en  douter;  car,  à  la 
fin  de  1820,  on  a  équipé  et  réarmé  le  Rôdeur ^  pour 
une  expédition  du  même  genre,  sous  le  même  capi- 
taine. Une  autre  circonstance  que  je  vais  vous  dire 
corrobore  mes  doutes. 

Je  tiens  en  main  la  Bibliothèque  ophialmologiqae , 
imprimée  en  novembre  1819 ,  avec  le  nom  de  Fauteur 
et  de  l'imprimeur  ;  on  y  trouve  toutes  les  paroles  que 
}'ai  rapportées ,  et  nommément  le  nom  du  capitaine  et 
ces  huit  mots  terribles  :  Trente-neaf  nègres  ont  été 
jeté$  à  la  mer.  Mais  voici  une  autre  Bibliothèque 
ophtalmologique^  avec  la  même  date,  le  même  nom 
d'auteur  et  d'imprimeur ,  et  le  nom  du  capitaine  et  les 
mots  terribles  que  vous  venez  d'entendre  en  sont  re- 
tranchés. Je  déclare  que  j'ai  reçu  le  premier  exemplaire 
qui  contient  ces  mots ,  le  jour  même  de  sa  publication. 
Le  second  exemplaire  mutilé  ne  m'est  parvenu  que 
long-temps  après.  Aurait-on  fait  une  seconde  édition 
pour  effacer  les  traces  d'un  crime  atroce  ?  Je  le  croi- 
rais ,  car  mon  exemplaire  est  le  seul  que  j'aie  pu  re- 
trouver, et  tous  ceux  qui  avaient  l'autre  édition ,  refu- 
saient de  croire  ce  que  je  leur  affirmais  de  la  première. 
~  Je  vous  demande  pardon  d'avoir  afïligé  vos  âmes 
par  ces  tristes  détails  ;  et  je  me  hâte  d'arriver  au  ré- 
sultat. 

La  traite  se  fait  ;  elle  se  fait  impunément  :  on  sait  la 
date  des  départs ,  des  achats ,  des  arrivées  ;  on  publie 
des  prospectus  pour  inviter  a  prendre  des  actions  dans 
celte  traite;  seulement  on  déguise  l'achat  des  esclaves 
en  supposant  des  achats  de  mulets  sur  la  côte  d'Afii- 
que,  ou  jailiais  on  n^acheta^  des  mulets.  La  traite  se 
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fait  plus  eroellemenl  que  jamais ,  parce  que  les  capi- 
taines négriers ,  pour  se  dérober  à  la  surveillance ,  re- 
courent à  des  expédiées  atroces  pour  faire  disparaître 
les  captifs.  Voyez  les  rapports  officiels  relatifs  à  la 
Jeanne  Estelle;  quatorze  nègres  jt.étai^it  à  bord  :  le 
vaisseau  est  surpris  ;  aucun  nègre  ne  se  trouve;  on 
cherche  vainement  ;  enfin  un  gémissement  sort  d'une 
caisse,  on  ouvre;  deux  jeunes  filles  de  douze  à  qua-* 
torze  ans  y  étouffaient  ;  et  plusieurs  caisses  de  la  même 
forme ,  de  la  même  dimension ,  venaient  d'être  jetées  à 
la  mer.. 

Messieurs,  au  nom  de  Fhumaiiité,  dans  cette  cause 
où  toutes  les  distinctions  de  parti  doivent  disparaître, 
unissez-vous  a  moi  pour  réclamer  k  loi  que  le  minis^ 
tére  nous  avait  promise.  Exigeons ,  sous  peine  de  re- 
fuser les  fonds  demandés,'  que  dans  cette  session 
même  la  loi  soit  présentée.  La  session  sera  de  quel- 
ques jours  plus  longue;  mais  des  milliers  de  créatures 
humaines  échapperont  au  sort  dont  un  plus  long  re- 
tard les  menace ,  et  nous  n'aurons  pas  accumulé  sur 
nos  tètes  la  responsabilité  de  toutes  les  atrochés  qui  se 
commettent  au  moment  où  je  vous  parle  à  cette  tri- 
bune; que,  dans  cette  loi  surtout,  soit  réprimé  un 
abus  dont  le  ministre  est  convenu  Tannée  dernière , 
et  qu'il  a  paru  regarder  comme  une  chose  toute  natu- 
relle. Lorsque  les  Anglais  prennent  et  coniisqueni;  les 
vaisseaux  négriers ,  .ils  émancipent  les  nègres.  Quand 
on  a  demandé  à  M .  le  ministre  ce  qu'on  faisait  4^ 
nègres  confisqués  au  ,S^égal ,  il  a^^épondu  qu'ils  de- 
venaient la  propriété  du  gouvernement ,  et  se  livraient 
aux  travaux  de  la  colonie.  A  travers  cette  expression 
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si  douce,  Messieurs,  une  vérité  perce,  c'est  que  mal- 
gré les  promesses,  les  traités,  les  ordonnances  royales, 
la  traite  se  fait  au  profit  du  gouvernement;  il  recudlle 
le  sanglant  héritage  des  criminels  qu'il  frappe ,  et  les 
nègres ,  enlevés  à  leur,  patrie  au  mépris  des  lois ,  de- 
viennent esclaves* 

Je  vote  contre  l'aUoeation  des  fonds  pour  le  Séné- 
gal jusqu'après  la  présentation  de  la  loi  que  je  ré- 
clame. 

t»tt»t»tt»t»»ttttttt»t»tt»tt»»»ttt»»»»»t»»»»i 

SUR  LA  CENSURE 

DES  JOURNAUX. 


(Séance  du  7  juillet  1821 .  ) 


Messieurs  , 

Ali  point  où  la  discussion  est  arrivée  y  plusieurs  des 
questions  que  nous  avions  à  traiter  sont  résolues.  Je 
les  parcourrai  donc  en  très  peu  de  mots. 

Le  principe  de  la  censure  est  contraire  à  Tessence 
de  notre  gouvernement  ;  il  est  contraire  à  la  lettre  de 
la  Charte;  il  est  contraire  à  des  droits  qui  ont  précédé 
la  Charte  elle-même ,  k  des  droits  naturels  qui  ne  sont 
j;unais  une  concession  ;  il  est  contraire  aux  intérêts  des 

tividus  qu'il  livre  à^Varibitraire  et  dépouille  de  tout 
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moyeia^  de  réclamation  ;  il  est  contraire  aux  intérêts  de 
l'autorité  y  contre  laquelle  il  soidèye  tous  les  ressenti* 
mens,  et  qu'il  prive  de  toute  lumière. 

Appliquée  aux  journaux,  la  censure  est  absurde, 
parce  que  les  journaux  sont  une  arme,  et  qu'elle  met 
cette  arme  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  le  plus  d'in- 
térêt à  en  abuser.  La  publicité  est  la  ressource  de  l'op- 
primé contre  l'oppresseur,  et  c'est  à  l'opprimé  que 
Yous  lenlevez ;  et  c'est  à  celui  qui ,  à  chaque  instant , 
peut  devenir  oppresseur  que  vous  en  livrez  le  mono- 
pole. Armés  des  journaux ,  les  agens  du  pouvoir  par- 
courent la  société  muette  et  garottée  avec  l'insolence 
que  produit  la  certitude  de  l'impunité.  Non  seulement 
ils  enchaînent ,  mais  ils  insultent  ;  non  seulement  ils 
vexent,  mais  ils  outragent  ;  ncm  seulement  il  y  a  in- 
justice ,  mais  il  y  a  mensonge  et  diffamation ,  diffama- 
tion sans  qu'on  puisse  répondre. 

Ce  que  je  dis  ici  en  théorie,  les  faits  l'ont  prouvé. 
Depuis  quinze  mois  la  censure  existe  ,  et  depuis 
quinze  mois  ce  n'est  pas  uniquement  de  retranche- 
mens  arbitraires ,  de  suppressions  puériles ,  d'opinions 
étouffées ,  que  nous  pouvons  nous  plaindre.  Nous  pou- 
vons nous  plaindre  de  ce  que  tous  les  délits  que  la 
presse  peut  commettre,  et  que/les  lois  doivent  répri- 
mer, ont  été.  tolérés ,  approuvés ,  protégés  par  là  cen- 
sure. 

Des  orateurs  qui  m'ont  précédé  vous  ont  démontré 
cette  vérité  jusqu'à  l'évidence.  Je. ne  rentrerai  dans 
aucun  détail  ;  je  dirai  seulement  que ,  tandis  que  les 
ministres ,  en  demandant  la  censure  à  la  session  der-* 
niéi*e ,  annonçaient  qu'elle  calmerait  les  passions ,  apai- 
I.  36 
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serait  les  haines ,  effacerait  les  divisions ,  garantirait 
les  réputations  privées ,  les  quinze  mois  de  la  censure 
ont  été  les  saturnales  de  la  calomnie.  (  Murmures  au 
centre,  approbation  à  gauche.) 

L$L  réputation  privée  des  citoyens  s'est  vue  à  la  merci 
de  tout  ce;  qui!  y  a  de  méprisable  dans  la  société.  Auxi- 
liaires les  uns  des  autres ,  les  lihellistes  et  les  censeurs 
se  sont  partagé  Fexploitation  du  scandale  ;  les  premiers 
ont  frappé  les>  victimes,  les  seconds  leur  ont  imposé  si- 
lence :  ils  ont  encouragé  l'injure  et  interdit  la  réponse, 
descendant  ainsi  plus  bas  encore  que  ceux  qu'ils  cou- 
vraiçnt  de  leur  égide. 

Je  ne  vous  rappellerai  point  que  la  Chambre  dont 
vous  faites  partie  n'a  pas  été  épargnée.  L'honneur  du 
plus  obscur  citoyen  est  aussi  précieux  que  celui  dW 
député.  Cependant ,  comme  les  attaques  dirigées  plus 
haut  prouvent  plus  de  licence ,  il  est  bon  peut-être  de 
ne  pas  oublier  que  la  représentation  de  la  France  a  été 
outragée  sans  cesse,  vos  collègues  diffamés,  leurs  in- 
tentions flétries ,  leur  caractère  attaqué ,  leurs  actions 
empoisonnées,  et  que  la  censure  a  veillé  toi^urs  à  la 
porte  des  ateliers  de  ces  impostures  pour  les  entourer 
d'impunité. 

De  la  sorte,  un  nouveau  genre  d'oppression  s'est 
organisé.  Quand  la  Uce  est  ouverte,  la  défense  est  au 
niveau  de  l'attaque  ;  quand  les  journaux  sont  libres,  les 
avantages  de  la  liberté  contrebalancent  ses  inconvé- 
niens  :  le  mépris  fait  justice  de  là  diffamation  dévoilée  ; 
mais  quand  l'acccusateur  parle  seid,  quand  chaque  jour 
la  calomnie  revient  à  la  charge,  forte  du  silence  qu^elle 
impose  et  du  privilège  qu'elle  exerce,  l'opinion  se 
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fausse,  et  ce  privilège  donne  au  mensonge  l'apparence 
de  la  vérité. 

Aussi,  qu'est-il  arrivé?  Depuis  la  censure  qui  devait 

faire  de  nous  un  peuple  de  colombes  et  d'agneaux 

(Eclats  de  rire.  —  Voix  à  gauche:  on  y  a  mêlé  des 
moutons.  )  Depuis  la  censure  qui  devait  ressusciter 
l'âge  d'or,  les  haines  se  sont  envenimées ,  les  passions 
sont  devenues  plus  furieuses.  En  effet,  rien  ne  pro- 
voque plus  les  passions  que  l'insulte  contre  laquelle  on 
ne  peut  se  défendre  ;  et  certes  je  rue  joins  à  un  hono- 
rable membre  avec  lequel  je  ne  siège  pas ,  pour  recon- 
naître que  jamais  on  ne  s'est  détesté  plus  cordialement  : 
Ainsi,  le  principe  de  la  censure  est  inique,  sîofi 
usage  a  été  infâme ,  son  but  a  été  manqué! 

Jusqu'ici ,  vous  le  voyez ,  je  suis  d'accord  avec  tous 

eeux:  qui  ont  combattu  la  censure.  Maintenant ,  je  suis 

forcé  de  me  séparer  de  plusieurs  d'entre  eux.  Je  vai4 

parler  à  cet  égard  avete  uiie  franchise  complète  ;  je  le 

dois ,  parce  que  les  cîrconstatices  sont  gravés  ;  je  Id 

dois ,  parce  que  le  terme  où  tendent  céUS  de  qui  je  iffié 

sépare  actuellement  est  un  terme  auquel  je  serais  auî 

désespoir  d'arriver.  Vous  tolérerez  cette  franchise^ 

j'ose  l'espérer,  car  vous  avez  toléré  contre  nous  plus 

que  de  la  franchise  ;  je  suis  loin  de  m'en  plaindre  :  les 

injures  que  l'on  nous  a  prodiguées 'étaient  accompa-- 

gnées  de  réviélariofts  qui  m'ont  paru  d'amples  dédom- 

magemens  ;  mais  en  même  teihps  elles  m'ont  donné  dés 

droits  que  je  fais  exercer  ;  me  les  contester  ne  serait 

pas  equïtablè.^^f^ 

Je  commenéerài  par  vous  demander  à  qui  nous  de- 
vons attribuer  l'esclavage  de  la  presse  depuis  quâitire 
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années 9  et  la  censure  d'aujourd'hui?  N'est-ce  point 
aux  hommes  qui ,  lorsque  leur  force  était  quadruplée 
par  la  force  étrangère ,  ont  voté  la  loi  la  plus  vague , 
la  plus  terrihle ,  la  plus  arbitraire  ;  une  loi  qui  rendait 
passible  de  peines  des  écrits  non  imprimés  ?  N'est-ce 
point  aux  hommes  qui,  après  avoir  disertement  prouvé 
que  les  journaux  devaient  être  libres,  les  ont.  Tan 
dernier,  replongés  dans  la  servitude  ? 

Ici  je  dois ,  par  esprit  de  justice ,  faire  une  distinc- 
tion. Je  conçois  la  possibilité  des  opinions  les  plus  op- 
posées; je  puis,  en  conséquence,  malgré  ma  convic- 
tion in^mu^blejsur  1^  nécessité  de  la  libellé  de  la  presse, 
compi*endre  que  des  craintes,  que  je  crois  peu  fondées, 
aient  sur  d'autres  esprits  une  triste  influence.  Ce  que 
je.  yais  dirç  ne  ^'applique  donc  point  a  ceux  qui  ont 
persévéré  dans  un  système  qui  me  semble  faux.  Bien 
que  leur  erreur  soit  palpable  à  mes  yeux,  je  n'ac- 
cuse en  eux  que  l'erreur  ;  J'admets  c|e:  même  un  chan- 
gement d'opinipn»  On  peut  s'^dairer,  mais  que  pen- 
ser d'une  triple  évolutiop  da^s  jin  espace  de  trois 
années? 

En  181;7,'<îertaines  personnes  voulurent  là  liberté 
des  journaux;,  parce  que  les  principe^du  ministère  qui 
disposait  de&  journaux  n'étaient  pas  'les  leurs.  En 
1820^  les  mêmes  personues^ont  voulu  l'esclavage  des 
journaux,  parce  qi^'ellçs  oRt-  cru  que  le  ministère  non 
seulement  adopterait  leurs  principes^,  ce  qu'il  n'a  que 
trop  fait,  mais  céderait  ses  places.  En,  ](^  1 ,  les  places 
ayant  tenu  bon  plus  que  les  principe6|iK>Q  veut  dere- 
chef la  liberté  des  journaux.  Comme im^^ous  l'a  dit 
avec  naïveté  :  après  les  choses  doivent  venir  les  hom- 


à 


DE    M.    BENJAMIN    CONSTANT.  565 

mes.  Or,  les  hommes  ne  yenant  pas ,  la  satisfaction 
sur  les  choses  s'est  fort  refroidie. 

Libi^  aux  amateurs  des  palinodies  d'en  faire  une 
troisième  après  une  seconde ,  sauf  k  en  faire  une  qua- 
trième après  la  troisième.  Je  ne  suis  pas  assez  niais 
pour  voir  des  principes  là  où  il  n'y  a  que  des  intrigues^ 
et  je  distingue  l'amour  de  la  Charte  de  l'amour  des 
portefeuilles.  (Vif  mouvement  dans  les  diverses  parties 
de  la  salle^i  ) 

Nous  connaissons  d* ailleurs  toutes  les  négociations , 
et  nous  savons  qne  ,  trois  fois  en  vingt-quatre  heures , 
ou ,  pour  lie  pas  exagérer,  trois  fois ,  d'un  mercredi  à 
un  vendredi,  les  principes  ont  voulu  lour  a  tour  que 
les  journaux  fussent  libres ,  qu'ils  fussent  censurés ,  et 
de  nouveau  qu'ils  fussent  libres. 

Nous  n'aurions  pas  connu  ces  négociations ,  que 
cette  discussion  nous  les  aurait  apprises.  Aucune  vé- 
rité n'est  restée  secrète  ;  aucune  confidence  n'a  été  re- 
fusée. Qn  nous  a  confirmé  ce  que  dès  long-temps  nous, 
soupçonnions ,  la  division  du  ministère  el  de  ceux  qui 
naguère  l'appuyaient,  et  la  division ,  non  moins  impor- 
tante, des  ministres  entre  eux.  On  nous  a  confirmé  que 
cette  majorité,  dont  nous  nous  étonnions  quelquefois , 
n'appartenait  point  au  ministère  entier,  mais  à  deux 
ministres  seulement,  honorés  d'une  bienveillance  ex- 
clusive et  spéciale,  sur  qui  reposaient  dfe  grandes  es- 
pérances, et  qui,  dépêchés  en  éclaireurs,  devaient 
préparer  les  logemens  et  annoncer  le  corps  d'armée. 
On  ne  nous  a  point  caché  que  les  espérances  n'étaijent 
point  remplies.  Trop  de  silence  à  nui  peut-être  aux 
nouveaux  arrivans.  Us  ont  oublié  que  l'inaction  n'était 
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pas  conquérante ,  et  que  des  expectatives  n'étaient  pas 
des  sinécures.  Nous  avons  pu  deviner  pourquoi  alors 
la  censure,  naguère  défendue  et  protégée  quinze  mois, 
était  tout  à  coup  Tobjet  d'une  indignati<m  tardive ,  et 
BOUS  avons  découvert  facilement  la  source  d'où  s'élan- 
çait soudain  ce  torlrent  d'auxiliaires  en  faveur  de  prin- 
cipes long-temps  désavoués. 

Faisons  donc  honneur  de  cette  censure  à  ceux  qui 
en  furent ,  il  y  a  un  an ,  les  véritables  restaurateurs,  à 
ceux  qui  la  rétablirent  par  une  majorité  de  dix  voix. 
Faisons4eur  honneur  des  abus  de  cette  censure  de- 
puis  qu'elle  a  été  rétablie* 

En  effet ,  dans  quels  journaux  la  diffamation  la  plus 
scandaleuse  s'est-elle  déployée,  sous  l'empire  des  cen- 
seurs, avec  le  plus  d'audace?  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  quels  sont  les  seuls  journaux  qui,  sous  la 
protection  de  la  censure ,  se  sont  distingués  par  le 
mensonge  et  la  calomnie?  J'ai  le  dix)it  de  le  deman- 
der, car  vous  avez  trouvé  fort  juste  de  laisser  dire 
beaucoup  de  mal  des  journaux  opposés.  Je  puis  donc 
exercer  la  même  critique  sur  ceux  d'une  couleur  dif- 
férente. 

Dans  quels  journaux  a-t-on,  durant  quatre  mok, 
traité  tout  un  côté  de  la  Chambre  de  factieux ,  de  con- 
spirateurs ,  de  vagabonds ,  d^hommes  sans  aveu ,  d'en- 
nemis de  la  France,  sans  que  personne  pût  défendre 
ceux  que  la  censure  laissait  outrager  ainsi  ?  Quels  sont 
les  journaux  qui  ont  recueilli  les  diatribes  ignobles  des 
feuilles  étrangères  les  plus  méprisées ,  de  cet  Obser- 
valeur  autrichien j  par  exemple,  que  l'opinion  univer- 
selle de  l'Allemagne  a  flétri,  et  qui  ne  compte  parmi  ses 
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rédacteurs  pas  un  homme  qu'un  Allemand  qui  se  res- 
pecte voulut  saluer  ? 

Et  TOUS  ne  pouvez  avoir  oublié ,  Messieurs ,  que 
lorsque  ^  dans  un  comité  secret ,  j'ai  parlé  de  cette  ob- 
stination à  repousser  toutes  les  réponses,  toutes  les  dé- 
fenses y  un  minière  s'est  levé  pour  déclai^er  qu'il  avait 
ordonné  que  les  réponses  fussent  insérées ,  el  qu'il  n'é- 
tait pas  coupable  du  refus.  Etrange  aveu ,  qui  prouve , 
ee  que  du  reste  nous  savions  déjà ,  que  ce  ne  sont  pas 
les  ministres ,  ou  du  moins  tous  les  ministres ,  qui  dis- 
posent de  la  censure  y  et  que  les  censeurs  ne  servent 
ni  le  gouvernement  ni  lé  ministère ,  mais  une  faction  ! 

Relisez  maintenant  certains  discours  prononcés  dans 
cette  discussion  ;  j'ai  droit  de  les  citer ,  car  vous  avez 
trouvé  qu'il  était  parlementaire  de  citer  les  nôtres  pour 
en  tirer  contre  nous  des  inculpations  graves ,  vous  de- 
vez trouver  parlementaire  que  je  me  permette  les 
mêmes  moyens.  Relisez ,  dis*-je ,  les  discours  auxquels 
je  fais  allusion.  Parmi  les  reproches  adressés  à  la  cen- 
sure ,  y  verrez*vous  un  blâme  de  ce  qu'elle  a  contraint 
l'innocent  calomnié  à  garder  le  silence?  Non;  l'on 
s'est  plaint  de  ce  quelle  a  montré  trop  d'indulgence 
pour  quelques  doctrines  qu'on  dit  libérales  :  tandis 
qu'on  pardonne  aux  journaux  d'une  opinion  opposée 
le  dévergondage  de  la  diffiaLmation  et  de  la  violence , 
on  s'indigne  de  ce  qu'il  arrive  par  hasai*d ,  probable- 
ment par  l'inadvertance  ou  la  distraction  de  la  cen- 
sure, qu'un  journal  qui  n'appartient  pas  à  la  faction 
dominante  ait  ou  paraisse  avoir  une  heure  d'une  liberté 
tellement  restreinte,  que  vraiment  il  faut  être  bien 
susceptible  pour  s'en  offenser. 
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Enfin  y  k  coté  de  la  liberté  des  journaux ,  que  nous 
proposent  ces  défenseurs  ardens  et  subits  des  principes  . 
constitutionnels?  Vous  Tavez  entendu ,  la  suppression 
du  jury ,  de  cette  institution  sans  laquelle  la  presse  eut 
dès  long-temps. été  enchaînée  en  Angleterre;  de  celte 
institution  qui,  même  réduite  à  un  vain  simulacre, 
est  encore  un  objet  d'espoir  pour  les  citoyens.  C'est 
bien  alors  que  la  servitude  serait  complète  ;  c'est  bien 
alors  que  l'apparence  de  la  liberté  ne  serait  qu'un 
piège,  et  que  l'écrivain,  privé  du  droit  d'être  jugé 
par  ses  pairs ,  devrait  briser  sa  plume  pour  échapper 
à  un  arbitraire  cent  fois  plus  terrible  sous  le  nom  de 
loi ,  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  sous  son  nom  véritable. 

Lorsque  nous  avons  réclamé  des  secours  pour  ces 
hommes  vénérables  qui  portent  les  consolations  reli- 
gieuses dans  la  chaumière  du  pauvre ,  on  nous  a  dit 
que  nous  leur  offrions  des  dons  empoisonnés.  J'ai  ap- 
pris de  la  sorte  qu'une  expression  que  j'aurais  trouvée 
trop  forte'  était  admise  à  cette  tribune.  Vous  ne  me 
blâmerez  donc  point  d'en  faire  usage  ;  car  tous  ne  blâ- 
merez pas  en  moi  ce  que  vous  avez  approuvé  dans 
d'autres.  Je  dirai  donc,  sans  crainte  d'inconvenance: 
ce  sont  des  dons  empoisonnés  que  ces  simulacres  de 
liberté ,  qu'accompagne  toujours  la  destruction  de  nos 
garanties  les  plus  précieuses;  ce  sont  des  dons  empoi- 
sonnés que  ces  prétendus  retours  à  des  principes  qu'on 
avait  foulés  aux  pieds  et  qu'on  reprend  comme  une 
bannière,  pour  fouler  aux  pieds  d'autres  principes  non 
moins  nécessaires  et  non  moins  sacrés.  J'ai  dû  dire  ces 
choses ,  Messieurs ,  pour  que  la  France  ne  fût  point 
trompée  par  l'apparence  d'une  alliance  qui  l'inquiète- 
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rait  avec  raison.  Nous  TOlons  contre  la  censure, 
parce  que  nous  voulons  la  liberté  de  la  presse ,  telle 
que  la  Charte  la  consacre  ;  mais  nous  voulons  cette 
liberté  réelle ,  avec  ses  sauvegardes  légales ,  avec  le 
jugement  pai*  jurés ,  sans  lequel  aucune  liberté  ne  peut 
exister.  Nous  votons  contre  la  censure  ;  mais  ce  n'est 
point  pour  raidre  la  condition  des  écrivains  plus  &l- 
cheuse  ;  ce  n'est  point  parce  que  nous  craignons  qu'elle 
ne  soit  tournée  contre  nous  par  un  ministère  timide 
que  nos  imprudences  épouvanteraient.  Nous  votons 
contre  la  censure ,  ainsi  que  nous  avons  voté  contre 
les  excès  de  la  police ,  non  comme  des  prétendans 
avides  qui  brisent  ce  qu'ils  ne  peuvent  saisir ,  mais 
comme  des  hommes  qui  ne  veulent  ni  souffrir,  ni  posi- 
séder  des  moyens  d'oppression,  comme  des  hommes 
qui  veulent,  pour  les  autji*es  comme  pour  eux-mêmes, 
la  liberté ,  la  sûreté ,  la  justice.  (  Adhésion  à  gauche.  ) 

Maintenant,  Messieurs ,  fort  de  l'exemple  que  d'au- 
tres orateurs  m'ont  donné ,  je  m'adresserai  comme 
eux  h  MM.  les  ministres  ;  comme  eux  aussi ,  je  dis- 
tinguerai entre  les  ministres.  Vous  ne  me  désapprou- 
verez pas  ;  vous  leur  avez  permis  d'écrire  qu'ils  avaient 
confiance  dans  leurs  honorables  amis  récemment  en- 
trés dans  le  ministère  ;  vous  trouverez  bien  naturel  que 
je  dise  que  je  ne  m'adresse  point  à  leurs  honorables 
amis*  ^ 

Je  dirai  donc  à  ceux  auxquels  je  m'adresse  :  Com- 
bien vous  faudra-t-il  d'expérience  pour  apprendre  que 
les  principes  sont  plus  faciles  à  satisfaire  que  les  ambi- 
tions? Pour  contenter  les  uns,  il  ne  faut  qu'une  marche 
constitutionnelle  et  franche  ;  pour  asservir  les  autres , 
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il  faut  vous  démettre  du  pouvoir  :  ou  vous  l'a,  certes, 
demandé  bien  clairement.  Les  principes  sont  simples, 
ils  n'cmt  qu'une  bannière  ;  les  défenseurs  des  principes 
n'ont  aucun  moyen  de  vous  remplacer  quand  ils  k  vou- 
draient. Les  ambitions  sont  multipliées  ;  elles  pren- 
nent tous  les  étendards.  Trois  fois  elles  vous  ont  as- 
saillis en  parlant  tantôt  pour,  tantôt  contre  la  liberté 
de  la  presse.  Avec  les  hommes  qui  exigent  des  garan- 
ties ,  vous^uvez  gouverner,  parce  que  vous  pouvez 
leur  donner  des  garanties ,  et  que  les  garanties  sont 
pour  tout  le  monde  ;  avec  les  hommes  qui  exigent  des 
portefeuilles ,  vous  ne  pouvez  pas  gouverner ,  parce 
qu'il  n'y  a  de  portefeuilles  que  les  vôtres ,  et  que  vous 
ne  pourriez  en  donner  et  en  avoir.  (  Vif  mouvement 
d'adhésion  à  gauche.  ) 

Vous  croyez  vous  affermir  par  des  concessions  : 
qu'avez-vous  gagné  par  les  concessions  que  vous  avez 
faites  ?  Vous  aviez  proposé  une  loi  sur  le  clergé  ;  vous 
avez  cédé ,  on  vous  dit  aujourd'hui  que  vous  avez 
voulu  rétablir  la  constitution  civile  du  clergé.  Vous 
aviez  rédigé  une  loi  sur  les  donataires  ;  vous  avez  cédé, 
on  vous  dit  aujourd'hui  que  votre  loi  torturait  les 
consciences.  Regardez  autour  de  vous ,  consultez  l'his- 
toire ;  vous  verrez  que  les  peuples  sont  faciles,  les  in- 
dividus difficiles  à  mener. 

Entre  les  ambitions  et  la  monarchie  constitution- 
nelle il  y  a  toujours  lutte ,  parce  que  la  monarchie 
constitutionnelle  ne  peut  rassasier  les  ambitions  ;  entre 
les  principes  et  la  monardbie  constitutionnelle  il  y  ^ 
toujours  alliance ,  parce  que  tous  les  principes  y  trou- 
vent leur  garantie. 


J 
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On  TOUS  cite  souvent  l'Angleterre  :  ouvrez  ses  an- 
nales. La  contre-révolution  a  régné  en  Angleterre , 
combien?  vingt-huit  ans.  Le  régime  constitutionnel 
dure  depuis  cent  trente.  Voyez  sous  la  contre-révolu- 
tion les  ministres  anglais ,  Schaftesbury  proscrit,  Cla- 
rendon  exilé;  voyez  sous  le  régime  constitutionnel 
M.  Pitt  gouverner  pendant  un  quart  de  siècle.  Je  vote 
contre  le  projet  de  loi. 

t»ftttt»»ttttt»ttftt»tt»»tttttttt»tfttt»f»»»ttt»ttt»ttt»» 

SUR  LE  MÊME  SUJET. 


(Séance  du  9  juillet  1831.) 


Je  conçois ,  Messieurs ,  que  vous  soyez  peu  disposés 
à  écouter  un  amendement (i)  qui ,  après  celui  que  vous 
venez  d'adopter,  doit  vous  paraître  bien  terne.  Vous 
venez,  par  Farticle  additionnel,  de  faire  une  immense 
conquête  ;  vous  avez  rapporté  une  loi  sans  proposi- 
tion ,  sans  forme  législative ,  sans  discussion ,  sans  que 
les  ministres  aient  réclamé.  Après  vous  être  emparés 
de  l'initiative  royale ,  vous  devez  dédaigner  un  amen- 
dement qui  a  le  désavantage  de  se  renfermer  dans  vos 
attributions  et  d'être  constitutionnel  ;  mais  en  même 
temps  je  me  félicite  de  ce  que  mon  amendement  n'a 
aucune  couleur  politique  :  il  dispensera  les  ministres 
de  traiter  des  questions  épineuses ,  des  élections ,  par 

(i)  L'amendement  tendait  à  ce  que  les  noms  des  censeurs 
fussent  imprimes  en  tête  des  journaux. 
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exemple ,  el  de  se  laisser  arrachei'  Taveu  des  moyens 
quUls  ont  employés  pour  composer  la  Chambre  ac- 
tuelle. Je  ne  veux  parler  qu'en  faveur  de  l'honneur 
des  citoyens ,  et  je  commencerai  par  m'occuper  de  la 
citation  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  a 
cité  l'illustre  Wilberforce ,  auquel  tous  les  pays  doi- 
vent rendre  justice. 

La  citation  de  M.  le  ministre  portait  à  faux;,  mais 
elle  sera  mieux  placée  dans  ma  bouche ,  car  plus  la 
calomnie  est  odieuse  y  moins  il  faut  qu^elle  soit  privi- 
légiée. Je  ne  rentrerai  point  dans  les  prçuves  de  diffa- 
mation que  la  censure  a  encouragée;  tous  les  orateurs 
en  ont  parlé.  Mon  amendement  est  destiné  k  y  porter 
remède  ;  sera-t-il  efficace  ?  Je  n'ose  l'espérer,  mais  c'est 
le  seul  i^mède  possible.  Les  censeurs  ne  peuvent  être 
légalement  responsables,  grâce  à  l'article  75  d'une 
constitution  abrogée,  dont  les  ministres  recueillent 
tous  lés  articles  vexaloires  ;  jamais  héritiers  n'ont  été 
plus  soigneux  de  leur  héritage.  Au  défaut  de  cette  res- 
ponsabilité, mon  amendement  atténue  deux  inconré- 
niens  de  l'état  actuel. 

1»  Les  censeurs  sont  anonymes;  ils  ont  été,  à  la 
vérité ,  nommés  une  fois  dans  une  ordonnance ,  mais 
leurs  noms  inconnus  sont  rentrés  dans  une  obscurité 
tutélaire,  et  je  ne  crois  pas  que  dans  toute  la  Chambre 
il  y  ait  un  seul  membre  qui  puisse  nous  nommer  les 
douze  censeurs  qui  disposent  de  la  réputation  de  tous 
les  Français.  Ils  n'oseront  pas  signer  de  longues  co- 
lonnes d'invectives,  de  mensonges. 

29  Les  ministres  désavouent  les  censeurs  dans  leurs 
conversations  familières  et  même  dans  le  comité  se- 
cret. Il  en  résulte  qu'on  croit  qu'ils  les  changent,  mais 
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ils  les  conservent  sans  qu'on  le  sache;  et  il  est  bon  que  la 
France  apprenne  qu'ils  maintiennent  en  place  des  agens 
qu'ils  improuvent.  La  signature  de  ces  agens  les  empê- 
chera peut-être  de  mutiler,  contre  la  promesse  des  mi- 
nistres et  la  lettre  de  la  loi,  les  séances  de  la  Chambre. 
Plusieurs  de  nos  collègues  vous  ont  dénoncé  les  sup- 
pressions des  discours  des  députés  dans  les  départe- 
mens,  et  je  saisirai  cette  occasion  pour  faire  une  inter- 
pellation aux  ministres.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit 
plusieurs  fois  que  le  compte  rendu  des  séances  n'était 
pas  soumis  à  la  censure.  Il  nous  a  dit  :  Qu'avez* vous 
besoin  de  la  liberté  des  journaux,  puisque  tout  ce  que 
vous  dites  à  cette  tribune  est  imprimé  sans  obstacle? 
Eh  bien  î  Messieurs,  je  demande  à  MM.  les  ministres 
quelle  a  été  la  réponse  a  la  consultation  de  la  commis- 
sion de  Bourges,  du  7  juillet  1820.  Les  séances  ont 
continué  d'être  mutilées  dans  le  journal  du  Cher.  Les 
ministres  ont-ils  autorisé  cet  insolent  attentat  contre 
un  pouvoir  constitutionnel,  ou  bien  leurs  censeurs 
ont*ils  été  rebelles  envers  l'autorité ,  comme  ils  sont 
calomniateurs  envers  les  citoyens?  J'ai  Heu  de  le  croire, 
car  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  donné  ordre 
qu'une  lettre  de  moi  fût  insérée  ;  j'ai  la  lettre  de 
M.  Mouniër  contenant  cet  ordre ,  et  à  coté  lé  refus  de 
la  censure  pour  y  obtempérer. 

On  ne  peut  faire  k  mon  amendement  que  deux  ob- 
jections^ la  première,  c'est  que  la  censure  s'exerce  par 
un  corps  collectif.  A  la  vérité ,  la  commission  de  cen- 
sure est  une  espèce  de  cour  souveraine ,  moins  l'illus- 
tration ,  la  considération  qui  résulte  du  f ang ,  car  les 
ministres  ont  pris  leurs  censeurs  jfe  ne  sais  où.  Et  cette 
corporation  exploite  impunément  le  privilège  de  ladif- 
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famadûD ,  retirée  qu^elle  est  dans  un  repaire  inacces- 
sible. D^abord,  c^est  un  mal  que  la  censure  soit  faite 
collectivement;  mais  si  on  veut  garder  ce  mode,  n'est- 
il  pas  évident  que  lorsqu'on  est  payé  pour  remplir  des 
fonctions ,  il  faut  avoir  le  courage  d'avouer  ce  qu'on 
fait  ?  Les  censeurs  sont  plus  coupables  que  les  écri- 
vains ;  ceux-ci  peuvent  être  entraînés  par  la  chaleur  de 
la  composition  ;  c'est  froidement  que  les  censeurs  au- 
torisent l'injure  et  le  mensonge.  La  deuxième  difficulté 
sera  plus  forte  peut*être  :  on  dira  que  mon  amende- 
ment augmentera  la  difficulté  de  trouver  des  censeurs. 
Je  me  rappelle  que  M.  de  Sartines  et  M.  Lenoir  se 
servaient  de  cet  argument  pour  conserver  les  espions 
qu'ils  employaient  ;  mais  c'était  sous  un  régime  arbi- 
traire. Je  suis  fâché  d'apprendre  que  sous  un  gouver- 
nement constitutionnel  il  y  ait  deux  sortes  d'agens  qui 
sont  sur  le  même  pied. 

Messieurs,  repousser  mon  amendement,  c'est adop- 
ter  une  loi  qui  porte  : 

Art.  1er.  Il  est  permis  à  dix  écrivains  et  à  douze  cen- 
seurs de  calomnier  toute  la  France. 

2.  Il  est  défendu  à  tous  les  citoyens  calomniés  de 
rien  répondre. 

Messieurs,  mon  amendement  est  dans  Fintérét  de 
tous  les  partis.  Avez-vous  oublié  que  MM.  de  Labour- 
donnaye ,  Chateaubriand ,  etc.,  ont  été  insultés? La 
volonté  des  censeurs  est  ambulatoire  ;  êtes  -  vous  surs 
de  leur  faire  toujours  peur? 

Ce  que  je  réclame  était  d'usage  sous  l'ancien  régime; 
vous  nous  avez  rendu  la  censure  de  nos  pères ,  ne 
nous  la  rendez  pas  plus  honteuse  que  nos  pères  ne 
nous  l'ont  transmise. 
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SUR  L'AMENDEMENT 

DE  M.  DARRIEUX, 

TENDANT  ▲  PROPORTIONNER  LE  GENS  ELECTORAL  AVX  DEGRETSMENfi. 


(Séance  du  19  juiU'et  1821.) 

Messieurs  , 

Une  simple  observation  sufBra  pour  faire  sentir  à 
la  Chambre  combien  l'amendement  proposé  est  esseiv 
tiellement  lié  avec  la  loi  de  finances  actuelle ,  et  com*- 
bien  notre  vote  sur  cette  loi  dépend  du  parti  qu'on 
prendra  sur  cet  amendement.  Quant  à  moi  je  le  dé- 
clare ,  et  je  suis  persuadé  que  beaucoup  de  mes  hono- 
rables collègues  partageront  mon  opinion  :  j'ai  été 
envoyé  ici  pour  voter  les  dépenses  nécessaires  au  gou- 
vernement; mais  lorsqu'on  propose  une  mesure  qui 
tend  k  dépouiller  de  leurs  droits  un  grand  nombre  de 
ceux  qui. nous  ooft  envoyés  ici,  il  importe  de  savoir  si 
TOUS  maintiendrez  cette  mesure  dans  son  effet  destruc- 
tif des  droits  d'une  grande  partie  d'électeurs.  Quant  à 
moi,  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  priver  les  élec- 
teurs de  leurs  droits  par  une  diminution  de  cinq  c^i- 
times  ou  de  dix  centimes;  que  nous  puissions,  sous  le 
voile  d'un  soulagement  d'impôt,  les  spolier  de  leurs 
droits  les  plus  précieux. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  cette  question  n'était  pas 
liée  à  notre  vote  sur  le  budget.  Je  déclare  qu'elle  y 
est  intimement  liée,  et ,  quelque  inconvénient  qu^il  y 
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eût  à  rejeter  le  budget,  l'ajournement  du  budget  me 
paraîtrait  préférable  à  la  destruction  du  gouvernement 
représentatif.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  hommes  qui 
sont  d'une  autre  opinion ,  et  qui  se  servent  de  la  loi  de 
finances  pour  détruire  le  gouvernement  représentatif; 
mais  je  me  séparerai  toujours  de  ces  hommes.  Mon 
vote  sur  le  budget  est  donc  essentiellement  lié  à  cette 
question. 

N'est-il  pas  absurde  de  dire  à  l'électeur  qui  pré- 
sente pour  exercer  ses  droits  de  plus  grandes  garan- 
ties :  vous  ne  serez  plus  habile  à  les  exercer?  Une 
telle  absurdité  ferait  rougir  toutes  les  assemblées; 
elle  ne  peut  entrer  dans  la  têle  d'un  homme  de  bon 
sens.  Quel  a  été  le  but  du  dégrèvement?  c'est  de  sou- 
lager les  contribuables  en  les  maintenant  dans  leurs 
droits ,  à  mokis  qu'on  ne  convienne  que  son  but  ait 
été  de  soulager  seulement  les  grands  propriétaires,  el 

de  diminuer  les  électeurs  constitutionnels Si  cette 

disposition  du  budget  n'est  qu'un  supplément  a  la  loi 
qui. a  faussé  le  système  électoral,  alors  il  est  bon  que 
vous  le  sachiez ,  et  que  la  nation  le  sache.  Il  est  bon 
qu'elle  connaisse  quels  sont  les  hommes  qui  p^^ 
tendent  venir  à  son  secours ,  et  qui  la  dépouillent  de 
ses  droits.  (Vive  adhésion  à  gauche.)  La  question  est 
donc  essentiellement  liée  au  reste  du  budget.  Je  de- 
mande que  l'on  aborde  frandiement  la  discussion, 
afin  .qu'on  puisse  soulever  le  voile  par  lequel  on  cher- 
che à  la  couvrir.  (Même  mouvement  à  gauche.  De* 
cris  s'élèvent  a  droite  :  La  question  préalable,  la  ques- 
tion préalable  !) 

■  ■  * 
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